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BTS BANQUE.FR 


Tout d’abord nous vous remercions de votre achat. 


Dans ces pages vous trouverez l'incontournable pour vous préparer aux examens ECRITS. 
Nous avons mis en place des fiches de révisions'permettant de pouvoir revoir l’essentiel des notions 
pour l’examen, mais également les cours au complet de Mle Clélia BASSARD pour les plus assidus. 


Vous verrez au-fur et à mesure pour les cours qu’il n’a pas réellement de code couleur, mais ce qui 
ressort peut être important, que-cela soit-pour la compréhension ou comme information brute. 


Concernant les:fiches, nous avons mis le moins/de couleur possible pour que vous puissiez vous les 
approprier." Nous avons quand même mis en abîmes "les définitions et les informations 
complémentaires qui peuvent être intéressantes. 


Vous y trouverez également les copies#de l’examen-en fin de’fichier 


Intéressé par les oraux ? 

Vous ne trouverez rien iciconcernant les oraux, si'cen’est la méthodologie pour l’anglais et la DSAC. 
Nous avons préparé un fichier centré sur le livret decompétences et les oraux notamment la GRC. 

Si vous ne l’avez pas déjà’ acheté et quescette partie vous intéresse, je vous invite à vous le procurer. 
Ce fichier a été fait à partir de deux livrets de compétences noté entre 18 et 20. 


Une question ? 

Vous avez une question par rapport à un point dans ces lignes ? Venez nous la poser sur notre discord. 
Nous vous répondrons dans les plus brefs délais. 

D'autre part, vous aurez également un lieu d'échange avec d’autre membre qui comme vous souhaite 
réviser leur BTS Banque. N'hésitez pas à vous entraider ! 

Discord BTS BANQUE.FR : https://discord.gg/6)JXa7bR 


Envie d’aller plus loin ? 
BTS BANQUE.FR vous donne la possibilité de pouvoir vous entretenir avec un professeur pour des 
séances de cours particuliers. Allez sur le site pour vous renseigner. 
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ANGLAIS 


METHODOLOGIE 


Méthodologie 


Pour votre épreuve d'anglais vous serez confrontés à un écrit et un oral. L’écrit est une épreuve de 2h et 
qui a un coefficient de 1 et l’oral dure 20 minutes eta aussi un coefficient de 1. 


Pour l’écrit 


Cette’épreuve est ccommune’à de nombreux BTS Tertiaires. Aujourd’hui l’anglais est une langue qu’il faut 
savoir utiliser dans le monde professionnel de manière globale. 

Fort heureusement on ne vous.demande pas de devenir anglais !! 
Le butiest d'examiner votre maîtrise de la langue mais surtout sa compréhension et votre capacité à 
ressortiniles idées principales:2Pour cela l'épreuve-estcoupée.en”2 parties. 


+ * Un compte rendu à faire-enFRANÇAISà partir d'umtexte publié dans l’année 
* ‘Deux expressions personnelles à rédigér en anglais 


Vous trouverez une méthodologie Vousspermettant de vous préparer pour chacune des épreuves. 


Pour l’oral 


Cette épreuve, bien que commune à plusieurs BTS, les textes sélectionnés sont basés sur le milieu 
bancaire et financier et son actualité. 

Vous verrez durant tout le long de vos 2 ans différents thèmes en liant avec l’activité des banques. Vous 
pourrez demander à vos professeurs les thèmes retenus pour l'examen à partir de fin mars environ. 
Attention, vous saurez quels thèmes peuvent être abordés mais vous ne saurez pas quels textes auront 
été retenus. 


Dans cette épreuve, les jurys vont examiner votre niveau concernant votre capacité à comprendre le 
texte, le résumer et à vous exprimer dans un anglais grammaticalement correcte. 

Vous aurez environ 10 minutes pour présenter le document, puis 10 minutes durant lesquelles 
l’examinateur vous posera des questions. Celles-ci pourront être sur le texte, votre avis personnel ou 
encore votre expérience et vos projets en lien avec votre formation. 


Dans tous les cas, dans les épreuves.de’langues le plus important c'est levocabulaire que.vous avez. Il 
est donc conseillé d'en emmagasinerde.plus possible. Voici des pistes pour vousaider. 

+ Apprendre le plus de vocabulairesrelatif au milieu professionnel 

e Lisez en anglais. Vous aimezjouer, lire... Mettez vos applicatifs en anglais. Vous vous häbituerez 
à certaine tournure de phrases Progressivement cela améliorera votre.eompréhension"globale. 

+. Regarder des films, séries en VO(et sous-titré les-en-anglais!!) Vous-reconnaîtrez les mots, leur 
utilisation et vous enregistrerez leur sonorité. 

° _Les applications smartphone. Il y en"&plein. personnellement-j'aïutilisé Tandem. Quand on 
tombe sur les bonnes personnes on apprend énormément et simplement Vouspouvez faire des 
échanges écrits mais également vocaux: Je Vous le recommande 

+ _Forcez-vous à parler en anglais. Cela vous entraînerà pour l'oral pourd’aceéntemais aussi pour la 
structure des phrases qui parfois vous viendront instinctivement. 


nr EE rs 


ANGLAIS 


METHODOLOGIE 


L'ÉCRIT 
Le compte rendu 


C’est un exercice qui va vous demander de synthétiser et de résumer les idées principales du texte. 
Vous avez également un nombre de mots indiqués, souvent 200, qui est votre limite. Quelle qu’elle soit, 
ne dépassez pas 230 mots ! Au-delà vous serez pénalisés. D'autre part, vous avez droit à un dictionnaire 
bilingue pour cette épreuve !! Pour cet exercice vous pouvezutiliser un peu plus d’une heure sans 
problème. 


1. Lecture 
- Prenez connaissance du texte, soulignezles idées principales. 
- Si vous rencontrez des mots-Que vous ne comprenez pas; essayez d’en déduire le sens. On ne vous 
démandepas de comprendre tous les mots du texte, mais son contexte et ses idées ! Ne perdez pas de 
temps à vouloir tout traduire mot à mot ! 


2... Organisation-des-idées 


Organisez au brouillon les idées que vous’avez ressorties pouür'en faire un avancement logique. Cela 
peut être enordre chronologique-selon le texte, opardes.associations d'idées. 


3. Rédaction du‘brouillen 
Vous avez le temps de pouvoir.écrire#wOtre rédaction‘au brouillon afin de pouvoir ajuster le nombre de 
mots. Ne vous jetez pas sûr Votre copies 


4. Rédaction sur copie 


Enfin, quand vous pensez que vous êtes bon sur le nombre de mots et les idées que vous souhaitez 
mettre, vous n’avez plus qu’à recopier votre travail sur votre copie. 
Vous devez indiqués le nombre de mots que vous avez utilisés à la fin. 


Expressions personnelles 


Cet exercice se traduit par 2 questions qui vous seront posées et auxquelles vous devrez répondre en 
anglais en utilisant au moins 100 mots par réponse. 

Ces questions peuvent être de tous types, mais il n’y a ni bonnes ni mauvaises réponses. Ce qu’on 
attend de vous, c’est que vous puissiez exprimer votre avis dans une pensée courte et structurée bien 
évidemment dans un anglais correcte et compréhensible. 


I n'y a pas de méthodologie stricte à appliquer. 

L’astuce est donc d'utiliser un anglais'simple avec des tournures de phrases que vous maîtrisez: 
e Rédiger votre expression au/présent 
e Utilisez des phrases courtes et'simples 
+ Utilisez un vocabulaire simple 


=> Ce ne sont pas des dissertations. !! 
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METHODOLOGIE 


L'ORAL 
L'analyse du texte 


Lors de votre oral, votre jury viendra vous chercher et vous donnera alors un des textes sélectionnés 
pour la session. Vous aurez alors 20 minutes pour préparer votre présentation. 

1. Relevez les sources du document 

° Auteur Date 

° Titre + Thème principal 


2. Lisez le texte en relevant les idées exprimées 
° Les idées + Les exemples frappant ° Les faits important 


3." Organisez vos idées et-faites un plan sur votre brouillon 
° : Attention !!l ne rédigez pas desphrases, il ne faut paslirevotre travail ! 
e Organisez les sous formes de points pour Vousguidercomme une trame 


Cette partie doit vous prendre environ 10 minutes. Lexaminateur vous viendra en aide s’il vous voit en 
difficultédans l'analyse du-texte, mais moinsil.parle#mieux c'est. 


L'entretien 

Ensuite vous aurez 10 minutes énviron obil vousposera dés questions soit sur le texte, soit sur vous. 
Vous pouvez donc Vous prépareren avance. 

Rédigez un résumé durant votre. fonmation®de wotre parcours, de vos projets et de vos expériences 
professionnelles. Ce que’vousravez'fait en stage est un point important. 

Retravaillez-le régulièrement pour le compléter, ou le modifier. Comprenez qu'ici on va essayer de 
comprendre qui vous êtes. 

L’astuce est toujours la même, utilisez un anglais simple mais construit. 


Voilà la grille de notation des jurys 


Présentation du - Présente peu d'informations, texte peu où mal compris 
document | ; ; | 
| - Comprend les informations essentielles simples 
(Prise de parole 
continue) - Présente les informations sous forme organisée, logique et cohérente 


6 points 
- Accompagne les informations d’une prise de position personnelle et explicitation 


Entretien - Langue élémentaire, voire pauvre. Fait souvent répéter l'interlocuteur. Compréhension 
(Échange, très difficile. 


Interaction) £ _ | 5. ; 
- Comprend l'essentiel de ce que’ dit l'interlocuteur, s’exprime’et réagit de façon clair et 


. compréhensible malgré des.erreurs 
6 points ‘ 


-S'exprime de façon claire, naturelle, avec aisance. Très peu d’erreürs Échange facile 


Recevabilité - Vocabulaire : pauvre / élémentaire”/ Varié 


linguistique | | 2. 3 
- Grammaire : Structuré*simples limitées-/structures courantes correctes /pas.d’erreur 


, conduisant à des malentendus 
8 points 


- Phonologie : Peu compréhensible /sclair maisaccent français claire et naturelle 
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Vocabulaire 


VOCABULAIRE BANCAIRE 


e Compte courant 
Current account 


e Banque centrale 
Central bank 


e Compte de dépôts 
Depositaccount 


e Compte épargne 
SaVings account 
e Compte joint 
Joint account 
e Economiser 
To save 
e Retirer 
To withdraw 
e Crédit 
Credit 
e Prêt 
Loan 


e Contracter un prêt 
To float a loan 


e Demander un prêt 
To apply for a loan 
e Être à découvert 
To be overdrawn 
To bein the red 
e Découvert 
Overdraft 
e Agios 
Bank charges 
e Dette 
Debt 
e Créancier 
Creditor 
e Chèque 
Cheque 


e Endosser 
To endorse 
e Chèquier 
Cheque.book 
e Encaisser un.chèque 
To-cash"a"cheque 
e’Chèque impayé 
Dishonoured cheque 


e Chèque Sans provision 
Bad cheque 


e Agence, succursale 
Branch 

© Frais 
Fees 

e Bénéficiaire d’un chèque 
Payee 

e Devise étrangère 


Foreign currency 
e Coffre-fort 
Safe box 
e Créditer une somme 
To credit with a sum 
e Débiter 
To debit 
e Débiter d’une somme 
To charge à sum to an 
account 
e Déposer-de l'argent 
To deposit money with 
e Devoir de l'argent à quelqu'un 
To owe somebody money 
e Distributeur de-billet 
Cash dispenser, ATM 


e Emprunter 
To borrow 


e Equilibrer 
To balance 

e Une escroquerie 
A scam 

e Faillite 
Bankruptcy 

e Financer 
To fund 
To invest 

e Milliard 
Billion 

e Rembourser 
To refund 

e Voler 
To steal 

e Avantages 
Benefits 

e Désavantages, point négatifs 
Drawback 

e Blanchiment 
Money laundering 

e Sans contact 
Contactless 

e Client 
Customer 

e Corruption 
A bribery 

e Une perte 
Aloss 

e Un relevé bancaire 
À bank statement 
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VOCABULAIRE 


AUTRE VOCABULAIRE 


e Embaucher 
Tohire 
e Licencier 
To lay off 
e Améliorer 
To improve 
e Unstage 
An internship 
e Êtrexen alternance 
Tobe on sandwich course 
e CDD 
Temporary job 
e CDI 
Permanent job 
e Période d'essai 
Trial period 
e Formationprofessionelle 
BTS 


Vocational Training 
e BAC 
A level 


MOT DE LIAISON 


e Selon 
Among 


e Cependant 
However 


e De nos jours 
Nowadays 

e Malgré 
In spite of 

e Au début 
At the begining 


Les Chiffres 


e Cent 
Hundrer 

e Mille 
Thousand 

e Million 
Million 


e Une affirmation 
A statement 
e Un pourcentage 
À percentage 
e Un conseil 
A piece ofadvice 
e Une tendance 
A trend 
e Un secteur 
A field 
e Une entreprise 
À company 
e Compenser 
Tocounterbalance 
e-Un-but 
A goal 
e. Augmenter 
To increase 
e, Diminuer 
To decrease 


e De même 
In the same way 
e Au lieu 
Instead of 
e De plus 
Moreover 
e Dans ce cas 
In that case 
e Au contraire 
On the contrary 


e Milliard 
Billion 

e 12,512 virgule:5) 
12.5 (12POINT 5) 


e Prévenir 
To warn 

e Syndicat 
Trade union 

e Avoir l'intention de 
lintend to 


e Gain de temps 
Time saving 


e Grande quantité 
A mount of 


e Adapter 
To adjust 
e Etendre 
To extend 
e Accorder une remise 
To grant a discount 
e Mener 
To lead 
e Résoudre 
To figure out 


e Alors 
Then 


e Par conséquent 
Therefore 


e C'est pourquoi 
That's why 

e Finalement 
Finaly 

e En réalité 
Actually 


e Un-quart 
Aquarter 

e La moitié 
Achalf 


nr EE rs 


ANGLAIS 
VOCABULAIRE 


EXPRESSIONS 
- Présentation du document 


I s'intitule = It's untitled 
Cet article a été publié en : This article was published 4 | 
| 


Cet article a été publié le : This article was publis 


| | 
/ 


Ce texte traite de = This text deals with 
Le al t principal est = The main topicis 


Je ne suis pas d'a 


avec cela = + nor ir 


Par exemple = Foréfample + ... TL …. À .° LA 
Ilest mieux de trouver un sénira enre irshaterto find a balance between 
LEE 1 #2” 
ET ECTS 
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CULTURE GENERALE 


METHODOLOGIE 


Méthodologie 


s. s fournir de cours. En effet cette 
SE et d’argumentation que vous 


e n’est présent au Progran ne’que pou toujours accompagné d’un nouveau 


- : nee 
LS PPS 
REP PE LE 
A HE 

, ''sicorees 


QU GA es Da 0 


Les correcte vont noter. la eee pensée et de votre développement, la pertinence et 
l'argumentation des idées que vous avez évoquées, la pertinence et la qualité de vos références par 
rapport à vos idées et votre qualité rédactionnelle. 


Pour réussir à cette épreuve vous devrez exprimer votre réflexion avec rigueur et précision par rapport 
au thème et au corpus du sujet. 


Vous trouverez ici la méthodologie pour vous aider à construire ce raisonnement pour chaque exercice 
le jour de l'examen, mais également une méthode afin de préparer en amont vos références pour de 
meilleures révisions. 
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CULTURE GENERALE 


METHODOLOGIE 


SYNTHÈSE SUR CORPUS 


Dans cet exercice vous aurez un ensemble de documents que vous devez analyser, reformuler et 
confronter entre eux afin d’en faire une synthèse. PAS DE RÉFÉRENCES PERSONNELLES ICI 


!! Attention à ne laisser aucun un document de côté: Vous pouvez avoir 
e Des articles e Des extraits d'œuvre e Des photos (peintures, dessins … 


1. Relever les informations 

Pendant la première lecture, relevez les notions et.idées qui sont importantes dans chaque document. 
Pour une image, toute information est utile, le texte, le coté caricatural ou non... vous devez ressortir les 
idées. qui sont exposées. 


2. Organisation des idées 
Vous devez ensuite organiser toutes ces idées afin delles regrouper afin de former un plan 
e* soit pansimilitude °. Soit par opposition 


L'utilisation d’un tableau est pratique car-cela”est plus Simplede les réorganiser. Regardez les idées qui 
se rejoignent entre les différents-documents-etassociez-les. 


3. Définir un plan 


Le plan est libre, mais.il doitêtre équilibré et logique. Voici quelques plans types 


1/ Constat + 1/ Objets qui nous libèrent 
ILThèse | | | 
Il/ Causes e 11/ Objets qui nous envahissent 
I1/ Antithèse | | 
Il/ Solutions 111/ Objets connectés 


Les idées que vous avez organisées sous une même notion représentent une sous partie. Votre plan va 
alors pouvoir vous permettre de déterminer la problématique. Vous devez partir de la réponse pour 
trouver votre question. 


4. Introduction et Conclusion 
Elles sont à rédiger sur brouillon car c’est ce que les correcteurs lisent en premier sur votre copie. Elles 
indiquent énormément comment votre développement et raisonnement à été mené. 


a) L'introduction 
e Ouvrez sur une thématique générale en lien avec le corpus 
e  Posezla problématique 
+ Présentez tous les documents 
o Auteur en MAJUSCULE olhitres Soulignés 
+ Annoncez votre plan 


b) La conclusion !! NE JAMAIS DIRE « JE » 
+ _Rappelez la problématique’de manière générale et commencez par « Pour conclure » 
Répondez de manière objective, vous devez exprimer ce qui ressort.de la synthèse-que. Vous 
avez mené. 


5. Développement 

Amorcez chaque partie par une phrase d’accroche et expliquez'brièveméntld’idéé"avancée. 

L'idée ici est de REFORMULER ce que vous avez comprisdes.documents. comme si vous le racontiez à 
un ami. 
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CULTURE GENERALE 


METHODOLOGIE 


EXPRESSION PERSONNELLE 


Dans cet exercice, on va vous demander de défendre et d’argumenter vos idées par rapport à la 
problématique posée. C'est ici que vous devez placer vos références personnelles afin d'appuyer votre 
argumentation. Le sujet de l’expression personnelle est souvent en lien avec le corpus 


1. Organiser les idées 

Vous devez noter sur brouillon les idées qui vous viennent en lisant la problématique. Vous pouvez bien 
sur vous aider des documents du corpus pour enrichir Votre argumentation. 

Pour-trouver.vos.idées n'hésitez pas à vouslinterroger sur tousiles termes qui la composent. 


2. Définir unplan 

Tout comme pour la synthèse vous devez organiserwWos idées*dans un plan, toujours libre et équilibré. Le 
minimum est de 2 parties avec 2 sous partiés chacune. 

Pouravoir.une construction cohérente, partez de‘’idéela plus logique ou la plus simple pour aller à 
l’idée la plus complexe 


3. La problématique 


Le sujet de l'expression personnelle*est déjà une problématique, mais vous pouvez la préciser 
légèrement.si cela correspond.au plañ que Vous avez défini. 


4. Introduction et conclusion 
Elles sont à rédiger sur brouïilloñ car c'est'ce que les correcteurs lisent en premier sur votre copie. Elles 
indiquent énormément comment votre développement et raisonnement à été mené. 


a) L'introduction 
e Ouvrez sur une thématique générale. Une phrase d’accroche 
+ Posez la problématique 
° Annoncez votre plan 


b) La conclusion !! Posez votre avis personnel, dites « JE » 
+ _Rappelez la problématique de manière générale 
e Vous devez prendre parti et posez votre avis sans pour autant l’imposer au correcteur. 
Vous pouvez donc dans un premier temps rappeler les faits et nuancer en donnant l’idée que 
vous défendez, et en précisant « selon moi » 


5. Le développement 

Amorcez chaque partie par une phrase d’accroche et expliquez l’idée avancée: 

Utilisez vos connaissances personnelles pour défendre l’idée évoquée" et'appuyer l'argumentation. 

Il n’est pas obligatoire d’utiliser une référence pour chaque partie, mais il est conseillé d'en mettre un 
maximum même si vous en avez plus pour une idée que pour l’autre... MAIS attention à nelpas les 
énumérer et à ne vous baser que sutelles“IMfaut expliquer lesïidées. 


6. Conseils 
Que cela soit pour l'expression personnelle ou la Sÿnthèse, il ne faut paswütiliser de formulation toute 
faite. Éviter les expressions communes (ex “Si on veut, on-peut ».#) 


CULTURE GENERALE 
METHODOLOGIE 


PRÉPARER SES RÉFÉRENCES 


L'important lors de l’examen sera donc les idées et les références personnelles que vous avancerez dans 
votre copie. 

Ces références vous seront données durant vos cours. Afin de faciliter vos révisions il peut être 
intéressant de les organiser dans un tableau. | 
Tout comme pour vos plans, cela permet de visuali fficacement les idées et cela rendra vos révisions 
plus simples. ( 
Vous saurez quelle référence peut être utilisée pourc 


s différentes références que vous 
naissances si elles correspondent à 


le de sorte sorte à c ce qu’il soit simple et 
°.e 


naturel et une autre pouf Es aû a 


À 
s'artificiel et corps RÉRUE pour les idées relatives au corps 
QE fes 


Corps artificiel gd 


Greffe, Transplantation Modeler son corps à son image 
- 1967 : 1° greffe du cœur 
(Afrique du sud) 


- DVP des anti-rejets 


- Création de cœur artificiel 
Demande de greffons plus importante! - Avatar 


que de donneurs Modeler un corps virtuel comme on le 


- Pace maker - Cyborg souhaite 


-CF tableau greffes Neil Harbisson (ne voit qu’en noiret |- Pseudo 


blanc) 


Orthèse : 
Soutient une articulation afin 


Tatouage d 
Vient de « tatu » (pely résie }= Culturel 


D l ensio | et 


Ajout d’un capteur de couleurs 


transmis en onde sonores — Voit plus 
Chercher à € 


qu’elle se répare 


de couleur que l'oeil humain 


- Jusqu'au 1 


Prothèse : Stephen Hanwkins 


olitique 
Remplace quelque chose de PEL 


manquant 


| | Les idées principales 
: Les sous idées 
- _: Les références (avec explication brèw 


» ECOLE LR OR LAC 


 . " Srsvet LH HS e” 


00009 
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CULTURE GENERALE 
METHODOLOGIE 


Corps Naturel : 


Médecine De forte avancées dues aux guerres |Canon de la beauté 

- Vient de la civilisation arabe -Somatisation : Souffrir - Evolutif en fonction des périodes et 
- Le savoir médical double tous les 5 at d’un trouble des pays 

= « Poids » 

. Jusqu'au 20° le gras est rassurant 


- Hippocrate était encore la référence 


au 16: 


ans ique | d - [L'homme de vitruve (De vinci) 
000 | 2°) 


1 - Obélix - Sansho Pansa 


-Permet à la méde 
dé . ". 
une science +. 


“h | ser” à » 
…_ …: Les idées principales : Ê PEL 0e 7 
___: Les sous idées .. 


- __: Les références (avec explication brèves si besoin) 


NB : Mes fiches comportent bien entendu plus de catégories et sous catégories. N'hésitez pas à mettre 
autant de référence que possible et à les organiser à votre façon. D'autre part, faire ce tableau vous 
aidera même à les mémoriser. Cela vous permettra également de les réviser. 


Ph ouse: 
AT? 


ss... vo. se! e 
‘ ss e eser",.® 
NE T2 2 CHE 
OO LACS 


e à - es e » x » à 
s 0 . POI SLA 9 - . . 
pe : RAR ANS 
° 


o 

HELILL d 
, 

- “ 
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EEJOB 


METHODOLOGIE 


Méthodolog 


La matière «Environnement, Économique, Juridique et Organisationnel de l’activité Bancaire » ou EEJOB 
est une matière spécifique au BTS.BANQUE. Elle se traduit par une épreuve écrite ponctuelle de 4h et a 
un coëfficient de 4 à la fin du-cursus. 


Le sujet comporte 3 parties distinctes : 
+.  Des'questions decours 
e Un-cas juridique ("42 pts) 
e— Une synthèse(#12 pts) 


Chacuñe d'elle. a.umthème différent. Il faut doncbien liré.le sujet et ne pas se focaliser uniquement sur 
les questions: 

Vous aurez également en*annexe des doeuments.qui.permettent de vous aiguiller afin de répondre aux 
différentes parties/maisattention de ñné’pastsé limiter qu’à leur contenu et à ne pas paraphraser les 
documents. 


Les correcteurs vont vérifier vos connaissances réglementaires concernant l’activité bancaire et 
économique ainsi que votre compréhension d’une part et votre capacité à analyser et structurer vos 
idées de manière logique d’autre part. Mais ce qui fera la différence, c’est l’apport de vos connaissances 
personnelles qui ne seront pas présentes dans le sujet. 


Tips : Mettre des informations sur l'actualité est apprécié des correcteurs et montre votre intérêt pour 
ce domaine. 


Cette matière est certainement la plus difficile du BTS Banque du fait de ces nombreuses connaissances 
complexes. N’abandonnez pas ! Essayez de répondre à toutes les questions pourrécupérer lé maximum 
de point que peut offrir le sujet (40 pts) et avoir facilement la moyenne. 


EEJOB 


METHODOLOGIE l'E 


MÉTHODOLOGIE DE RÉPONSE 


Pour chaque partie, lisez bien tout le contexte et toutes les questions qui la composent. Beaucoup 
d'informations sont sur le sujet. Avant de regarder les documents n'hésitez pas noter vos premières 
idées qui vous viennent pour répondre aux questions. 


f£ 


- QUESTION DE COURS t(f «| 


ATTENTION DE NE PAS RÉPONDRE A UNE re An AUTRE 
el chaque question : % 


Définir les termes ou le m Lande PA êe question afin  : montrer que vous avez compris le 
mécanisme qu'on vous- emande d xpliq uer. 


poprtet la réponse en justifiant et en définissant es dermes, Montrer pourquoi cela répond à la 


1. ‘Poser Le proble me juridique Sous formé ge esta Qu'est-ce qu’on cherche à déterminer ? 
: Rappeler Jes toutes règles, de droït “applicables: seloñ le cas. 
3. Solutionner le problème dé hänière! neutres * on"ne vous demande pas de défendre la banque ou 
le client, mäis dans quelle mesure. l’un ou l’autre peut être en tort ou non. 


- SYNTHÈSE 


Le plan est donné dans le sujet, il faut le respecter ! Compter au moins 1h pour cette partie 


1. Répertorier vos idées puis les idées présentes dans l’annexe. 
2. Les organiser dans un plan simple et équilibré. 


EX : | | j 
1/ Première idée du sujet 
a) 
b) s 
11/ Deuxième idée du sujet ce 
2) té 4 
b) > 2 


3. Poser la problématique qui a pour réponse le plan trouvé. ; 
us, 
4. Rédiger l'introduction et la conelusion. Eintroduction SLR À D 


ES _ 


É 
mms 
Dog 


1. Rappel du contexte (Phrase d’accroche) 1 
2. Problématique @ 
3. Annonce du plan 


. ,..0"8 
o 
APPART S 
'.. Ar TTT 121 ge” 
. MArITILZL 
. 


AT TL LL, 
.. 


5 L1 

| bas AL, es ” 

. 0059 
psesrt2à 
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EEJOB _ THEME 1 


CHAPITRE 1 : Les agents économiques et leurs interactions 


1/ Circuit économique 


-__ Représentation schématique d’une activité économique entre plusieurs agents. 
© Elle est représentée par des flux qui peuvent être réels ou monétaires 
“" Marchandises ou Compensations financières 


> Certains flux n’ont pas de contrepartie 
Ex : Don 


à Le 


Re 


. Redistribution 


SENS s” CI ,, 


au regroupe les: 


Ménages . ‘sEiremiss ES free e or . Associations 


roooeet 
1. Les entreprisés fasses x Se .° J 
Utilisent du matériel, des hommes Na AE T de façon à produire des Biens et Services 
Objectif LL pese des bénéfices 
On note 3 secteurs : 

© Primaire > Agriculture (Mat. 1ere) 

o Secondaire > Industrie, BTP 

O Tertiaire > Service, communication, artisanat 


2. Les ménages 


Ce sont les individus qui partagent le même toit. (Familles, célibataires et ceux qui vivent en caserne) 
D'un point de vue économique, ils jouent un double rôle 
©  Fournissent un travail donc perçoivent une rémunération 
© Consomment 
Ils sont classés en catégorie qui représente chacune une certaine homogénéité 
- Agriculteurs -_ Retraités 
- Artisans, commerçants ou chefs d’ AÈRURE - Professions 
- Cadres et professions libérales =. (a de maîtrise) 


jen, agent 


EE. 
En 


- Employés 
- Ouvriers ' 
SA fn ET TOP 
3. Les sociétés financières, "L1# BY 46 Lee 
On y trouve : es. \ + à ° 
- Les banques KE eS 
- Les caisses d'épargne (plus de: différe ce était fait uniquement. s dépé es . 
- Les autres établissements de crédits 7 
- La BDF dE | Te po. 
Elles ont pour vocation Re LPO ACT. 4 NOTA OO 
-__ De collecter les fonds du public (nes US 222 0062 Le! © 
P ..e eee 
-  Octroyer des crédits + # + so. PROC RAT RE % 
- La gestion des moyens de paiement , 4,2 % D Y 1 . o° 


© ô = e s "a 
# . , L e 
Elles permettent de financer l’économie ..... 
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EEJOB _ THEME 1 


CHAPITRE 1 : Les agents économiques et leurs interactions 


4. Les administrations 
Entités produisant des biens et des services sans recherche de profits et permettent la redistribution 
-__ Publiques : l'Etat, collectivités locales, Secu 
© Le financement est assuré par la collectivité 
-__ Privées : Associations, syndicats, partis politiques 
© Travail pour l'intérêt de leurs adhérents 


5. Le reste du monde 
Tous les agents économiques étrangers qui échangent aveclles agents économiques français 


I11/ Le financement de l’économie 
Il peutsse faire de 2 façons 
= | Sil’agent économique est à capacité de financement 
o lla la possibilité de se financer lui-même = Autofinäncement 
ON, Son épargne est supérieure à ses dépenses ou investissement 
5 Si l agent économique est à besoin de fifancement. … "ee 
\ © laura récours ällutilisàtion de” f6nds extérieurs 
o Son épargne est inférieure aux investissements qu’ il souhaite réaliser 


1. Emprunt bäcaire ROLLAND C7 
La banque verse des fonds à à lascnte 
O Remboursés en suivant.unéchéancier (amortissement) 


Oo La banque est rémunérée par les intérêts versés par le client 


2. Emprunt aidé 


La banque verse des fonds à l'agent à taux 0% 
© Octroyer dans des conditions particulières (ex : prêt pour isolation...) 
© Lesintérêts sont versés par l'Etat 

|| existe des banques spécialisées dans l'emprunt aidé 


3. Le crédit-bail (leasing) 


Contrat par lequel l'agent économique loue un bien avec à l'échéance une option d’achat 
> Permet d'éviter l’utilisation de la trésorerie 


4. Le découvert autorisé 
C'est un emprunt qui se résulte par avoir eu plus de dépenses que de provisions 
© Donne un solde négatif Oo Avecaccord-de la banque 


IV/ La croissance économique 


C’est un indicateur de richesse dans un pays (création de richesse)” 


Sa croissance se calcule en fonction de l’évolution du PIB 
"Production des*entreprises installées sur le territoire national 


Elle est positive lorsque le PIB 2 
A l’heure actuelle la croissance est « Mlle » rante) 


D C'est un Nes très surveillé 
o lldonne une idée du dynamisme d’un pays. 


EEJOB _ THEME 1 


CHAPITRE 2 : Marketing bancaire 


1/ La notion de marketing 


C’est l’ensemble des moyens et actions mis en œuvre pour connaître, entretenir, les besoins des consommateurs d’une 
part, et d'autre part pour s'adapter à ses besoins. 
Deux composantes 


- Stratégique -  Opérationnelle 
o Analyser et orienter o Commercialisation 
Dans cette notion le client est#oibinaires 
Content = Achat Mécontent = Pas d'achat 


I1/ Environnement de l’entreprise! 


Pour assurer'sa pérennité, l’entreprise-doit étudier son environnement 


_Différentes composantes N | 

< Analyser son environnement global = Utilisationtde |’ outil PESTEL . 

_” « « Politique : Influence l’entreprise (social, locale) ... 

NN NN Economique : Facteur conjoncturekà"Co! irt terme (inflation, chômage) 
à NN © \ Socio- culturel : S'adäpter aux us et- habitudes locales : < 


NS o ‘Téehñologique” Nouveaux môyens de com niMänfcétione 
> Ecologique : Adaptatièn_ dfs mouvement écologique (COP21) 


. ee 


) à ==" CE au niveau # EE 20 » + OC 


+. 8 7 


Sur un marché donné Slentrepfi “bénéfie ne unite 
me. A dont un Apport de force'su sur ce marché 
"  Dansle cas inversé lle est menacée 
o  L'intensité concurrentielle 
“  Plusil y a de concurrents plus l'intensité est importante 
o Menace de produits de substitution 
“ Produits différents qui remplissent la même fonction 
o Menace de nouveaux entrants 
o Les fournisseurs 
“ Eviter le rapport de force désavantageux pour l’entreprise 
o  Lesclients 
“ Doit avoir beaucoup de clients pour garder son rapport de force 


-  Etudierle marché 


I11/ Les spécificités du marketing bancaire 


Marketing appliqué aux produits et servicestbancaires.1l est essentiellement ummarketing de service: Les éléments qui 
interviennent sont d’abord les aspects ES et légaux, et ensuite les aspects technologiques | 


1. Aspects réglementaires" et légaux UE 
- Règles bancaires Gaysent (EBUITrement n p_R' Le À ... 
De nouvelles lois ebdécrèts ii régulièrement et obligent les bandes * à les: *cter 
- Objectifs: 7 D. " \ PE CESSE, 
o Assurer la Stabilitèges Mments bancs, c F Be »” 
o Protection des CE, core LEZ 77, CLOS sr 


Au niveau européen, les banques doivent se conformer à la loide Juillet 2013 o RS “, Cy x 4 
œ Les gouvernements demandent une sépañafiôn! de leurs activités", © CS Le 
o Activité liées à la banque  iahcement interne Marché)", 


o Activité des clients r. 208 
Création de stress Tests EP Vérifie la solidité des banques 


nn Es 


EEJOB _ THEME 1 
CHAPITRE 2 : Marketing bancaire 


A l'international, on voit la mise en place d’accordsE 
Des ratios prudentiels 


- _ Ration de solvabilité 


Fonds propres 
SPORTS 42% 
Risques 


- Ratio de Liquidité 


Effet de levier (/imité) 
o Gagner de l’argenten 


DICO LS 
A à to0s encart sie 38m ve de la commercialisation 
9 -s _ Urilisätion d'internet FL Rs . .* Le! 2 CR 
A ve e réponse 
hd circuite le système bancaire 


"ik 
o . 
ven se..." .e® 


IV/ Les attentes de la clientèle 


- Double défi 


o Restaurer la confiance 
o Continuer la centralisation du client dans la relation = S'assurer de ses réels besoins 


- Mise en place d'action 
o 71 de l'importance des moyens de communication ( ex : internet) 
. Empathie . Compétence. 


> Recherche la satisfaction du client et ainsi le fidélise, 


. Ecoute 


L2 
1» ‘é v ee. L'. ” . e e x © 
e . ve 2..." ? o * L2 ve à 
AV s'.°,0 


. Er 7: - 
» AS NES .,° 
ve XL ee” e® 
PFTLLE . 
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EEJOB _ THEME 1 


CHAPITRE 3 : Capacité et incapacité 


Toute personne en tant qu'être humain est dotée de la capacité juridique. 
Cette capacité débute à sa naissance et se finit à son décès. 
Il arrive cependant que la capacité soit limitée pour les plus fragiles, on parle alors d'incapacité. 


1/ Actes de la vie courante 


Toute personne peut passer 3 types d’actes : 
- Acte de gestion courante ou conservatéiré 

o Acte quin'influe pas sur son patrimoine; le laisse en l’état 
- Acte d'administration 

© … Permet de gérer et d’exploitef le patrimoine 


mn MAciededisposition 
o Permet de véndre ou détruire son patrimoine 


ILE as d d'incapacité | ne: 
À Le mineur \ .. 


Personne? âgée de WnoirfS-de-+8-afs considérée comme MEaôle" 
Est sous la responsabilité detses’parents = Autorité parentale 


2 Prises en charge: e k r S ,. 

-.. Régimé d'afifistfasfion égale! LAC A « ol d' 
Mode d'administration caëtaché à L' autorité Pareñtale. Mis en place lorsque le mineur n’a plus qu’un de 
ses deux parents o re 
-  Quil'exerce ? 

o Les 2 parents sont les 2 sMnistrateurs s'ils sont vivants 

o En cas de décès : 

"  Exercée par le parent vivant sous contrôle du juge des tutelles 


- Quels pouvoirs ? 
o Dans l’administration pure et simple, les parents accomplissent ensemble les actes. 
A l'égard des tiers, chaque parent est réputé pouvoir agir seul. 
o D'autre part, même si les parents sont d'accord, ils ne peuvent pas vendre un bien appartenant 
au mineur, ne peuvent pas souscrire d'emprunt à son nom, et ne peuvent pas renoncer à sa place 
à un droit (bloqué jusqu’à la prise de capacité) 
o En ce qui concerne l'administration légale sous contrôle judiciaire, l'autorisation dujuge des 
tutelles est TOUJOURS nécessaire (acte de disposition) 


- Notion de jouissance légale 
o  Correspond au droit des parents de percevoir des revenus.ge .\ mineur. Tous les biens 
de l’enfant sont soumis à cette jouissance SAUF: | 
" Les biens.qüe lémineur acquiert panéon travail 
"Les biens quidui sont donnés sous la condition expresse quelles parents n’ en 
bénéficiéront pas. 
=“ Les biens quiyi sontt'ansmis, car les parehts n’en sonifas «diese 
0 Renoncenhà la-succession,> transmission à-la-prochaine génération 
o Réfuser une succession > Retourne à la redistribution 
" Le droit de jouissance s'arrête dès-atrel'Énat Mans: É ja e 


- Quand l’administration légale prend fin ? 


o Quandle mineur devient majeur (18 ans)" pe, e LACS, 1 »” 
o Sile mineur est émancipé (16 ans) . "°°°" nf 

o Au décès des parents ( Régime de la tutelle) * * PEU, 

o Transformation de l’administration légale en tutelle 
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- La tutelle du mineur 
“" Lorsque les parents sont tous les 2 décédés ou privés de leur autorité 
“  Sil’enfant n’a pas de filiation légalement établie (ne connaît pas ses parents) 
“"  Sile juge des tutelles décide de transformer l'administration légale en tutelle 


o Organisation de tutelle 
1. Le tuteur = Représente le mineur (] 
" Personne qui peut étrédééignéegar lédernier vivant, père ou mère, sur testament 
A défaut c’est le conseil dé CE quifésigne un tuteur 


| 
> Si personne ne souhaite Mhosse @ rôle, il reste vacant 


La tutelle est alors © Qfiée au Juge à la =) 1 publique qui va trouver une 


be « s CA nseil de famille (+ " é 7 Sigteur remplaçant 
à ers esqui ii sont c des membres de la famille des père et 


. 
Jpértu eur à, 


D © 


es deux-là- paraReRLPas à a écisions : à prendre ! 
TS éeaté (oi os RAR qui tranche 


» Leduge des ff fie 2 s 
“ C] 


[TTL LL AC 
o HOTTES o°®, 
= inventaire des Bièns du mineur dans les 3 mois au début 
D Transmis au Juge 
"Ouverture d’un compte au seul nom du mineur 
œ  Indiquant sa position de tuteur 


Pendant la durée de la tutelle, il représente le mineur dans les actes civils. 
Peut faire seul les actes conservatoire et d'administration MAIS aura besoin de l'accord du 
conseil de famille pour les actes de disposition 
" Le conseil de famille règle les conditions générales 
œ Entretien et éducation du mineur 
œ Du budget de la tutelle 
œ Donneles autorisations pour les actes de disposition ÿ 


Le Juge des tutelles convoque et préside le conseik defamillééfé | 


o La fin de la tutelle =, (PA À 
" Majorité "  Emancipation 
“"  Substitution du régimedetutelle à l'administration < 1 pe & 


- Le tuteur doit alors nn : PCR PCR. 


= Si le mineur estime q Ÿ n’a pas bien admi 
déposant 


plainte. 


=: 


2. Le mineur émancipé 


Acquiert à 16 ans la capacité refusée aupar À » =! è 
- Sur demande des parents (consei e fa LL Po e 
- Le juge autorise l'émancipation apr fs . 
.."# 
- De plein droit par le mariage 2 se, ® 
. , | pa .." = ® © © 
= .. & 6 Le .. e 
> Le mineur émancipé est capable comme un majeur: ROLL SC. & 2% 0, a 
T A EX 2 o 
 STTiéerees CEE e 
3. Les majeurs incapables LITÉCO AP OLÈRE 


Des personnes âgées de plus de 18 ans n'ayant pas la capacité juridique Al | faut'lés p RÉ er 
3 régimes de protection 


or Es 
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La sauvegarde de justice 
Mesure temporaire prise dans l'attente d’une autre protection ou la fin de l’altération 
Mise en place pour 1 an et renouvelable une fois 
La personne sous sauvegarde de justice peut revenir sur sa décision sans conséquence, mais rien n'indique 
qu’un client est sous sauvegarde 
Elle peut s'arrêter par : 
- Main levée du juge 
- Ouverture de tutelle ou curatelle Déclaration faite au procureur de la république 


Curatelle 
Régime d'assistance car capacité de la personne est altérée, mais n Rurcre pas leur action autonome 
Majeumassisté pour les actes de disposition 
Peut passer les autres-actes seul 
- Reconnaissance d’un enfant - Choisir ses relations 
- Autorité parental - - Choisir son lieu de résidence 
- Consentir à à Son adoption \ Ù 
Pour le mariage l’ autorisation du curateur est demandée | | 
Tutelle, \ S Pr 4 
Régime de feprésèntation assurant une à prdféction plus complète 
Représentation diun-majeur pour tousiles actes.de la Vieciyte 
Ouverture de la tutelle ou de la curatelle.se fait pare 


» 


- Certificat méâieal RATTr s ugemen, pur se Le fégime de protection (Appel possible dans les 15 jours) 
- Il doit être publié pe , « 0. ,9".:" -Duréede protection de 5 ans renouvelable 
- Doit être indiquée enmarge de” acte de mafSsance (identique ou plus long) 


Ils répondent aux mêmes règles que pour le mineur 
Auxiliaires médicaux 


Membres de professions médicales 
=ne peuvent être tuteur ou curateur de leur patient 


4. Mandat de protection future 


Mandat donné en prévision d’une altération à venir 


Pour soi-même ou pour ses enfants 
o Il doit être établi devant notaire =Ne peut pas être contesté 
o Ou peut être établi par acte sous seing privé =Peut être contesté 


Tant que la protection n’est pas utile, le contrat est en attente. Il peut être modifié à teut@momentt voire révoqué. 
SI le mandat entre en exercice, le mandataire désigné a alors tous les pouvoirs indiqués dans lemandat. 


5. Mesure d'accompagnement judiciaire 
Dans tous les cas où une personne a une altération d'un état mental non caractérisé =Non constatée par.un médecin 
Le juge désigne alors un mandataire judiciaire 
=Non nommé par des proches 
Ex : Personne en grande difficulté financière Léféddrèment 
2 ans maximum et est renouvelable 1 foissoit4.Ms maximum 


6. Capacité du conjoint à … \ un et 
Le mariage a pour objet d'organiser la vie comrnîe en = ù ré « 
Conséquences sur le patrimoine des deux'époux : 

Des règles quel que soit le régime choisi ! c  S. 

e Contribution des deux époux aux ChaTEES du,marlaèé à ps TA de ses everus r, 

e Solidarité sur les dettes même si l’unengâge seulses dépenses » * 2 "_ 

e Chaque époux dispose librement des Fe metilét qu'il détient de manièretdividuelle (avec 

présentation de facture) 1 
e Chaque époux conserve des libertés individuelles (compte nivtdiel même si mariés) 
e Chaque époux est libre d'exercer la profession de son choix 
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1/ Présentation de la banque et de ses activités 
1. Définition 
La Banque est définie dans le code monétaire et financier comme une personne morale qui effectue à 
titre habituel des opérations de banque et des opérations connexes a celles-ci. 
Indique que c’est une activité rémunératrice = Profession 
Collecte de fonds remboursable + octroie de crédit + gestion de: 


doyens de paiement 
— L'activité bancaire est un monopole, cette acti\ té doi autorisée : agrément donné par l’ACPR (Autorité 


de Contrôle Prudentiel et de Résolution) qui est 


La afrérénce se tue sur rive ©! see Ce dé + 


“. [28 RNA mutualistes) 
D Le st ass Have vérâtive) 


‘éée 
° Les caisses de ROULE) succédé au mont de piété) 
= Établissements communaux cqui ont pour activité le prêt sur gage aux particuliers (collecte de fonds à court 
terme) 
= Elles doivent garder le gage pendant 2 ans maximum. Si le gageur ne vient pas récupérer son bien = vendue 
= Elles peuvent recevoir des fonds à vue ou à moins de 2 ans. 
> Elles peuvent participer au financement des établissements publics. 


° Les établissements de crédit spécialisé (ECS) 
o Sociétés financières 
" Souvent filiales des groupes bancaires qui leur apportent des fonds 
" Ex: confinoga, cetelem, sofinco.….. 
" Propose des prêts à court ou moyen terme = incitation aux crédits. 


o Institutions financières 
= C’est l’État qui leur confie une mission d'intérêt générale 


Assure le dd “sh 


—, Ils garal ssen le ha ne 7. Re D RENE ee ‘9 : L D .,: 


e La caisse des dépôts en consigña da 
= C'est une banque publique ei © 
I] 
" Les sommes dés livre es : AS 


sociaux ù 

"  Gère les caisses de retraites. 
o ee D 

promesses de vente) . *,.,°+,, ONTE + ,. °° dé” re 


Le à ed 
MAT TTIECT) e-"- 
és ee". » 
L449%%"%e & à 
a 7 ,0 
né. . .® eo” 
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11/ Offres des services est produits bancaires 


La banque a élargi l'étendue de ses produits et services. 


1. Les produits et services bancaires 
Dans un esprit de transparence, les produits et leurs tarifs sont publiés annuellement 
o  N des Marges d’Intermédiation = 7 des Commissions 
La banque doit informer le client 2 mois avant le changement de tarification 
o Les frais bancaires A moins vite que l'inflation 
o Les commissions pour incident de paiement.sont plafonnées 
Les services bancaires représentent 0,6 % du budget des ménages contre 2,7 % pour la téléphonie 
" 67 % des français en revanche se souviennent avoir subi des frais bancaires 
= La France estlun des: pays européen les moins chers en tarifications 
“Les propositions de services en Package mais on revientà l’iñdividualisation de l'offre 
\ . Accorde plus de liberté:sur les choix des produits et services. 


< Les Straté ies s de diversification et de.différenciétion 


Divetèificadion : N\ f de: 
Élargisseqent de. sonpérimètre" ee en pÉGpossnt de Pod gris duits ou en s'adressant à de nouveaux 
marchés 4 L— no. 
En théorie, il éxiste-3-types de diversfestion °°°, 4°: e” 
e" P'OUIt EES e 0.010 ete se 5 
Marché", "99. se: RAS PCA, 
e Globale (Produit et FALRL > À .* _e e° 


> C'est souvent la divérsification des us ai éstrétenu 
Permet une N des coûts car utilisatron du réséau et complémentarité des produits 
Elle prend 2 formes : 
e Multiplication d'offre de services 
° Croisée 
o association de produit financier et assurance = les banques ont pris le dessus 
o les banques ont toutes les compétences de bases 
o Les banques se sont appuyées sur 3 éléments 
= Réseau 
= un système informatique performant 
" mise en place du low-cost grâce à la multitude de clients. 
Proposer des services autres que la collecte de fonds et de crédits 
- Téléphonie - Aide à la personne (Télésurveillance) 


Différenciation : - 
Offrir les mêmes produits mais chercher à attirer les clients par des prix plus bas que la concurrence ou à 
meilleure rémunération S 
° Ont des produits d'appel pour l'attraction = pub, offre commertiale etc 
Difficultés : x 5 
o être vraiment différent. «(idée reçue sur le fait que toutes les offres soient identiques)! 
o Potentiel d'innovation dès Gi GS sur les produits des marchés {nésconvient pas à la 


L LZ 
Q \ — “ © 
majorité des clients) *. + \h — \ PE. SE N° 
: NV UN 2 a é Re .. 
» — 
> . > 
à 3 2e 
ù CD" td 
L + e A | 
e e © Le} 
- D \ 
tt..." ? o £ c € 
Le _ Le 
.. *e ...e 2< ee? e° - Fe . 
. a € & do" " e Fr a 
.e ;s = de e 
et > 
e » . 
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2 Grands modes de financement 
° Interne (sur fonds propres) = rare pour les particuliers et leur épargne 
° externe 


1/ Le financement externe par les banques 
1. L’emprunt bancaire (moyen le plus courant) 


Crédit : Inscription d’une somme mise à la disposition d'unagent économique. Il doit obligatoirement être 
remboursé selon un échéancier établi préalablement (tableau d'amortissement) 


La banque perçoit les intérêts en rémunération du service rendu et'en fonction du risque pris 
Elle peut aussi prendre des garanties pour limiteriles risques 

e Caution = prêt perso 

e_“Hypothèque =-prêt immo 

° : Gage = Prêt sur bien meuble 


2. Le crédit-bail (Location avec Option-d’Achäat 
=> Le bién ne nous appartient. pas, versement.desmensualités 
—Possihilité-d’acheterlétbien à sa Valetir-résidtellenalafin du contrat 
- Acheter le bien - Rendre le bien AContinuerla.-location 
=> Le loueur perçoit-des-intérêts-mais' permet aussi de changemfagilement en cas d’obsolescence 
— Garder de latrésorerie, mais peut être aussichemvoire plus chef qu'un crédit classique. 


3. Le découvért e 
Autorisation de la banque vers son client def prélever une somme d’argent pendant une durée déterminée et dans 
une certaine limite 
> || faut que dans le mois le solde soit BL uF au moins une fois. 
/!\ Découvert jamais gratuit = service rendu 


I1/ Le financement externe par le marché financier 
e Plusieurs marchés 
o Interbancaire = Banque, Trésor, Etat 
o  Boursier = actions, obligation à long terme (négociés sur une durée de 7 ans min) 
L'émission se fait sur le marché primaire ou marché du « neuf » = Création 
La négociation se réalise sur le marché secondaire = Marché de l’occasion 
e La bourse a des valeurs variables selon l'offre et la demande 
Titres non-remboursables = action car les entreprises ne remboursent pas ces titres 
= Sans le marché secondaire il ne pourrait pas y avoir de marché primaire 
+ Sinon personne n’achèterait, car pas d’achat si on ne peut pas revendre 


1. Titres émis sur le marché financier 
Sur le marché primaire, les demäïideurs"de Capital émettentdes titres appelés Valeurs mobilières » et 
qui sont souscrit par les offreurs de Capital 
Si ce sont des agents économiqués non.financiers qui les souscrivent on parle detffinancement non 
monétaire. Dans le cas contraire, c’est. umifinancement monétaire 


On y trouve : 
° Action: 
Titre représentant une part de Capital. C'est le plüsmépandu du marché: 
C'est un titre de propriété. Rémunéré par dés ne en fonction des vaneées ded” entreprise (proportionnel 
au nombre d’action détenue) 
Il existe des actions en numéraire (se trouve sur le marché.financier)"acquises côte des. Jfauidités 
D’autres actions (non présente sur le marché financier) dites d’« appart » eus contre apport de biens en 
nature (ex : locaux) 
= émises lors de l’augmentation de capital ou de la création d’entreprise 


(5 
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Émission réalisée par appel public à l'épargne où en demandant aux actionnaires déjà connus 
L'action apporte un droit financier qui donne droit à un dividende et un droit au pouvoir décisionnel qui 
correspond à un droit de vote aux assemblées générales d’actionnaires 


=> Les actions sont librement cessibles (vendues quand on veut à qui l’on veut si on trouve un 
acquéreur sur le marché secondaire) 


° Obligation: dl A |R 
C’est un titre de créance qui correspond à un prêt à long terme. (730 ans) que le souscripteur consent à l'émetteur. 
L'émetteur s'engage à rémunérer le prêteur selon un intérêt et 1 dUrée prédéfini au départ. 

°___Le souscripteur sait ce qu’il va toucher 1 année et qu'ilrécupérera son capital à échéance 
Considéréelcommeun titre sans aucun.risq à BL 
Existe*plusieurs types, car de nombreux agents en émettent Etat, Collectivité locale, Etablissement de crédit, 
enrégis association EE 2// 4 KE 4 Le 


A 


LAS 


lgations émises par l’état (”200K €) 


“Les ménages ne-peuvent-pas acquérir des obl 
N D 


Il LS es ypes d’obligations 


" D, -Ne Se pas d'intérêt, retire pie à l'échéance 
. indexées sut l'ôre » » 9 0 0 » ® ° °S RAT, Po? .° e° # 
o Väriatiqh. du taux'en foñction Au" côUs ® e° 
e Obligations éubordonnéess ACL, 6 è 
o Rémunération en fonttfon des résultats de l’entreprise 
e Obligation OCEANE (Obligation à option de Conversion ou d’Echange en Actions Nouvelles ou Existantes) 
o l'émetteur peut rembourser par des actions nouvelles ou existantes 


. De nouveaux titres : 
o certificat d'investissement 
“" Division en 2 d’une action (droit de vote à l'émetteur // droit de dividende au détenteur) 
o Titre participatif 
"réservés aux sociétés du secteur public EPIC (Entreprise Publique à caractère Industriel et 
Commercial), aux sociétés mutualistes 
“Titres non assortis de droit de vote et donne droit à 2 types de rémunérations 
" Fixe Pure 7 4 '} 
" Variable (en fonction des résultats) al F4 l 
=" Titre non-remboursable sauf si liquidation de l’entreprise D. . | 
o Titres subordonnés D 
"Émis par les grandes entreprises et les établissements financiers DE 
"Sont remboursés’au bonvouloir del” Entreprise»s"i il resté"de quoi rembourser es 
détenteurs (après paiement des créanciers) Ÿ "a 
. Rémunérati OM unrintérêt lorsque versement de dividende x 
" durée à vie 
" C'estp 


2. Les intervenants 
3 types 
o Les autorités de conbâle 
e  EnFrance l'AMF (Autorité des Marchés Financiers) e este un Lengere composé de 6 Meribresdont un 
président pout un mandat de 5 ans.ll comporte environ 4 450 Salariés. PRET ton de sanction. 
+ Rôle : Protection de l'épargne investie dans produits financé ÊS ” 
o L'information des investisseurs (savoir les particularités)” 22%” 
o Veiller au bon fonctionnement du marché financier. 
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Pour remplir ses rôles, elle édicte des règles : 
Règles de l'introduction en bourse (par dossier) 

Elle autorise les entreprises à vendre leur produit grâce à des agréments 

ex OPCVM (Organisme de Placements Collectifs en Valeurs Mobilières) 


O 


Elle surveille les produits d'épargne soumis à son contrôle 
Elle mène des enquêtes pour lesquelles elle est teñue au secret professionnel. 


" Ex: doute sur la transparence, des opéra ns = soupçonne un délit d’initié 
“Profit d’une situatig 1 

Elle dispose d’un pouvoir de sanction, elle peut 

ÉnITÉDReES 


S LÉ tions qui ont lieu sur le marché 
+. 


ère les introductio 


bliedle OÙULSS 
Les membres-drMhatene Se 
ler. Ji Det . * 3 
Onen " Reye 19 COMPARE ART ss FA 2 


".. * Néggctateur » see es » 
s'Éresdi ent aux étaisse meme Aer edit et entreprises d'investissement 
so HE LEE aalé Ts à la demande de leur client ou pour les banques (et eux même) 


nn. Proposent lessitrés"à à 2 vente 
= Compensateur, ..°,e 


Ont pour mission d’effectuer les opérations de règlement / livraison 
"Vérifie que l'argent et les titres sont existants 


" _Introducteur, teneur 
Ont pour mission d’aider les entreprises dans la mise en vente des titres et d’assurer la tenue 


du marché 
"Affichage des prix de vente et d’achat des titres 


o Les Offreurs de Capital 


Tous les agents qui veulent rentabiliser leur fond en faisant l’acquisition de titre £ 
° _Résident ou non 7, QE 
Entreprises françaises sont détenues à 50 % par des étrangers 
" ex : Pétrole, Gaz, Labo pharmaceutique 
Les Non-résidents détiennent 64 % de la dette publique française | 
(ou «Zinzins ») en priorité. p | ue . 
"au le placer ensuite sucle-mrarché, | L: 9 
ie d'assurance, >OPCV aisse des dépô É _ ER 


| rs pi FR = 2: Mo ee ” 
L | 1 de LE 
oUPBI EN ee. 


O 


O 

Les agents sont les investisseurs institutia 
°  Dû à leur activité de collecte d’a 

o fonds de pension, comp 

On trouve aussi les spéculateurs, antic 


3. Le marché financier ettse 


Pourquoi « la Bourse » : Car c’est le nom deïlà'ou é L 
e Lieu de rencontre des négociateurs £ n° CVs 


En France la première bourse a été créée &Lyo 
- e" ps © ) re 
Aujourd’hui la bourse de Paris est une bourse européenne A DO AE 
° Fusion avec les bourses d'Amsterdam et de a = EuroneXt'eñ 2000 re eur ro)® $." ” 
° Intégration de la bourse de Lisbonne en 2001. A orronortt et ee 5" 
he" 


Rachat d’un marché anglais le « LIFFE » (London Iternahiônel AT NDS 4 

Rachat en 2007 d’un marché américain le New York Stock Exchange NYSE) -” °° L 2 1: 
inciter les USA à investir sur Euronext = attirer du Capital... 0" 

7 Les investissements et la liquidité sur Euronext .",e" 


e 
e 
O 
O 
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o Faire face plus facilement à la concurrence du marché anglais = Attire les capitaux asiatiques 

o Réaliser des économies d’échelles (arriver à un seuil de production suffisamment important pour N les coûts 
unitaires) 

o  —Raté: objectif non atteint, Euronext a vendu ce marché (à la gestion de la bourse de Paris) 


C'est un marché réglementé 
e Il faut savoir frapper à la « bonne porte » sinon pas d'accès 
° Réponds à des règles édictées par l'AMF etfEuronext 
° Contrôler par l'AMF 
° Droit d'accès: 
0», ikfaut présenter un document préalablesd'information que l'AMF doit viser 
o Elle doit mettre au moins.25.% de Capital Social sur lé marché 
=. Sile nombre de titres émis est très important peut aller jusqu’à 5 % minimum 
“ Doit réprésenter untotal de/5'millions d'Esminimum 
“© Doit présentérnles comptesannuels dé’3*ans d'exercice qui doivent être certifiés par des 
NW, commissions \ > 
à, = Sices documentssont en règle, la candidature est éentée 
' = PES introdugteurs vont ensuite émettre les titres sur le marché 


Les Sata Nant classées en 3 catégories NS Dh DA en foñction de la capitalisation opérée 


Capitalisation = Nombre de titre * Valeur ! CAO AE 


S a 
+. "pi 


Catégorie A: Capitälisation” 4 Milliard € < 
Catégorie B : 150 millions @<. Capitalisation à < 1 roiliard d 2 
Catégorie C : Capitalisation < 150 Millions£€» * 


Ilexiste un marché spécifique pour les PME (2005) = Alternext 
° Marché régulé par l'AMF, mais les conditions d'accès sont moindres 
o Proposer un Capital de 2,5 millions € 
o Présenter les comptes annuels de 2 ans d’exercice 
o  S’engager à respecter l'AMF 
o Publication Annuel des comptes doit être certifiée 


Il existe aussi un marché pour les entreprises de taille intermédiaire = Enternext (2012) 
Il existe aussi le marché libre pour le marché des dérivés = non réglementé = Risques 
e Produit sous-jacents 


Rôle d’Euronext : 
° Assurer le fonctionnement de la bourse (sa transparence) 
° Vérifie que les négociations se déroulent selon les règles 
°e Assure la diffusion des bonnes informations 


Pas de problème si les transactions se font au comptant (immédiat “3jours) 
Transaction SRD (Service à Règlement Différé) est prisé pour.ceux qui veulent faire évoluer le cours = Ne 
+ Ce sont les transactions à sUrvéiller pour éviter les! délits d’initié 


o Opération qui permet un investisseur d'acheter ou de vendre à découvert .. 
"  — achat sans argent et espère une plus value terme 7. Te + à! 
o Le prix est fixé au dépagi l’ NestixEyr anticipe alors les variations. de Cours . % _e o 


=> Les Entreprises doivent éviter qu il ÿ ait trop de spéculation sur leurs titres 


4. La formation des cours et les indices boursiers ee 6,8 6° 
Les cours se forment par la confrôntatiôn de l'offre.et. de ldeinénde. "al | 4 ) 
= Permet d'établir un prix d'équiuhfe, RP AN pt 
Il existe 4 types d'ordres : 23 0885908) 


or EE rs 
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. Ordre à cour limité (le plus utilisé) 
Fixe un montant maximum pour l’achat et minimum pour la vente 


" Ex: Un ordre d’achat à cour limité de 100€ 

l'achat ne sera pas effectué à moins que la valeur du titre ne descende en 

dessous de 100€ 

" L'ordre peut être exécuté partiel 
sous la barre des 100 


à A 


O 


er gent s’il n’y a pas suffisamment de titre vendu 


=> Les ordres les plus anciens sont servis en pre 


à-la meilleure limite (pas À 
éalise Asque l’offre.et.la d 
Ce type d’ordre est effe 


Le ® 1 
1 marché 
sont beaucoup échangées 


"so Ordre lens ina»: 4 e SA 
r. TTL CES Sc e 


MATTITLL DL 
> Les clients sont *EMSES don onctiôn des ua atités disponibles sur le marché 


HELLL., e 
ACL. 
Lors de la création de titre, la valeur € est mise en place en fonction des résultats des entreprises et de leur analyse 


financière (dans le cadre de |” appel public à l'épargne) 


. Les indices boursiers principaux 


o Le CAC 40 (Cotation Assistée en Continue) 
Cotation informatique mise à jour toutes les 15 secondes (entre 9h et 17h30) 


Représente les 40 plus grosse capitalisation françaises 
Les experts se réunissent tous les 3 mois pour décider de ceux qui entrent et sortent 

" basé sur le volume des transactions, la représentation des secteurs d’activité 
Toutes les catégories d'entreprises sont représentées 
Les points représentent l’ensemble des valeurs des titres d A 


o le CAC Next 20 
" Les 20 Sociétés Qhi suivent le CAC 40 


o Le SBF 80 
" Les 80 Capitalisa 
o Le SBF 80 et le CAC 40 do Pa 
Là 


KB ° 
» POI ARE eo 
: ALIEN ELA eee, pe 


... APCLIAS # Le e 
06 fL RARES ee 
RiT. . 7 
V AUS nm ? 7. 

& 
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CHAPITRE 3 : La création monétaire et le marché monétaire 


La monnaie sert d’intermédiaire aux échanges entre les agents économiques 
- instaurer pour faciliter les échanges 
Ilest important qu'il y ait une certaine quantité de monnaie en circulation dans l’économie 
Le stock de monnaie peut progresser en fonction des besoins 
S Dans ce cas la création monétaire à sa place 


1/ Le processus de création monétaire 


A la base du processus se trouve un agent économique qui souhaite acquérir un bien ou financer un surcroît de 


dépense 
Agent a besoin de financement 


En l'absence de crédit, cet agent ne pourrait pas réaliser immédiatement son projet. Il devra attendre des années 
voire me jamais le réaliser 


Ilexiste 2 façons pour les banques d’octroyer des crédits 


=, Utilisation des-dépôts de:la clientèle : 
Ellätransfert l’épargne‘des clients pourles agents.en SES de financement 
o% Dans ce.cas, il n’y'a pas de’création monétaire \* 


2 NOctroie dé prêt sans avoîñiles ressources 
o Dans ce cas-lestféditsfontiés' dépôts Création monétaire 
°o..Aufur et à mesure du remboursement, la monnaie est détruite 


Les banques ne peüventpas Créer de fagonllimitée de‘la monnaie. Elles doivent se conformer à la 
réglementation prudentielle et elles soñt'tenues par la politique monétaire de la BCE 


- Réglementation Prudentielle 


Consiste à éviter que les banques ne prennent trop de risque et finissent par faire faillite 
Si la situation d’un client est compromise, le prêt accordé ne sera pas remboursé. 
o Dans ce cas, la banque devra emprunter les montants non remboursés et enregistrer ces 
sommes en perte comptable. 
Sitrop de clients sont dans cette situation, c’est la banque elle-même qui se trouve en difficulté et risque d’en 
entraîner d’autres, car elle ne peut pas rembourser les autres banques (systémique) 


Pour limiter les risques de faillite des accords ont été signés % Bâle 3 


x . er d 
Accord de Bâle — Ratio de solvabilité : FORAOrOPRES > 8% 
risques 
Accord de Bâle 3 Ratio de solvabilité : ondspropres > 12% 
risques 


Risque de crédit = risque de non remboursement 

Risque de’marché = risque de perte sur les marchés financiers 
Risque opérationnel =erreur interne à la banque 

: Fonds propres =capital + réserves 


Ex : Si une banque détient 100€ de fonds propres, elle sera limitée à 1250€ de crédits avec unwratio de Solvabilité de*8%. 


- La politique monétaire dela BCE 
Etablie par la BCE 


On peut la définir comme étant les moyens mis enfÆuvré pouragiiSur la"qdantité degfonnaie an cffculation 
Elle les contraint ou les aide dans leur activité de crédit É 
Elle s'assure qu'il y a assez de monnaie dans l'économie mais bésttre P rron plus 


- Chaque établissement bancaire à un compte ouvert laBeë o" 


- Elle instaure un taux de réserve obligatoire 
o Chaque banque doit laisser sur son compte 1% Ed crédits am dés 


—————{ 53) ———— 
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- Elle intervient sur le marché interbancaire par des « opérations d’open market » 
- Quand une banque a besoin de liquidité, elle emprunte à une autre 
o Opération a lieu sur le marché interbancaire pour une durée courte (24h à 1 an) 
Sielle ne trouve pas de liquidité auprès des autres banques, elle peut s'adresser à la BCE 
o La BCE lui prêtera de l'argent au taux derefinancement 
n C’est le taux de régulation de quantitélle monnaie de le BCE 


Si le taux 2, le prix'est plus cher = Limite la quantité 


Quand il y a des tensions sur le marché interbancaire, la BCE’ peut offrir des liquidités 


Injection de liquidité Baisse des taux 


Les faclités permanentes sont des opérations de fourniture outdes dépôts de liquidités pour une durée de 24h. 
« o La BCF en détermine les taux 
o Délègue généralement cette administration aupres des Banques Nationales 
“o Onparlede« ayantitative FasDs » quand on ss unerinjection massive par le rachat de 
dette souveraine\, 


l1/ Le marché monétaire + ”.." .", 
Depuis 1985, il est constitué de 2 compartiments + #9, 

1. Le marché ftecançeas RACE CAE 
ms erts dé crédit. Les banques échangent entre elles des actif: 


C'est un marché exclusjvéntehteréseté le 
inanciers qui vont de pdd à à ; 
[ Elles négocient entre elles Marché de zré à ré. 
Il fonctionne sur l’ensemble de la zone euro et les transactions de font par informatique ou par téléphone 
On y trouve : 
- Les établissements bancaires - Le trésor public - La BCE 
Les établissements peuvent emprunter entre eux ou peuvent se tourner vers la BCE s'ils ne trouvent pas d'autre 
financement 
Le prix du marché au jour le jour A EONIA : Euro Over Night Index Average 
Le prix des prêts plus long F Euribor (taux moyen, indice) 


2. Le marché des titres négociables 


Marché ouvert à des agents non financiers 


La valeur minimum d’un titre est de 150K € pas accessible à tous : 


On trouve des titres de créance 
- Billets de trésorerie 
o  Créance de moins d't an | 
o  Emis par des entreffises.ou des LE ETNTÉ ÉteumatioTatRe dont la France fait pAtTie 


- Certificat de dépôts des banques 
o  Créance de moinS.dki an | 
o Emis par des établissäments de crédit + caisse des dépôts et corfffgnation Lee. 2. 


- Bons à Moyen Terme Négotiablés{BM TN )pus 
o  Créance de plus d'1'an * ; À 
o  Emis par l’ensemble des émetteurs (entreprises; banques . ). OA 
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Conjoncture : correspond à une situation économique à court terme. Les indicateurs qui permettent de l’analyser sont 
quantitatifs tels que 

- Le taux de croissance - Le taux de chômage - Le niveau de vie 

- L'indice des prix - Le pouvoir d'achat 

- C’est la situation économique d’un pays à un moment donné. 


La situation structurelle : c'est une analyse sur le long terme à travers desiindicateurs quantitatifs mais aussi qualitatifs. Il 
s’agit d'organiser la structure et l’organisation d’un pays. 
- La qualification des salariés — La protection sociale et système de retraite 
œ  Qualifie la puissance d’un pays, mais qussisd'quglité depiemétre. 


1/ Les institutions nationales 


Il'existe des institutions qui tiennent les statistiques de la France. 
Cesont des organes publics qui font les calculs pour'aider les décisions politiques et économiques. 

- & INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) : Collecte, produit, analyse et diffuse 
les-informations sur l’économie et la société française. 

=, MServices Statistiques Ministériels : tous-les gros.ministères ont.tous leur service de Stat, mais ne publient 
que desstat sur leur-secteur propre: 

- La Banque de France : Publie des chiffres-dans lé domaine financier et monétaire. (ex : taux de plancher 
ou tauxde plafond-sur les.crédits, le tauxde.change"de l'euro) 

-__ CEREQ-'analyse du marché du travail, sur les'métiers, qualification et formation professionnelle 

-  CREDOC:: Analyse le comportement des individus,.dans leur consommation par exemple. 


œ L’INSEE est le plus important 


ee es Organismes internationaux 


FMI (Fond Monétaire International) : Publie tous les mois des statistiques économiques financières 
internationales (pour les pays en développement ou industrialisés) 

- OCDE (Organisation du Commerce et du Développement Economique): Publie dans sa revue la situation 
économique et financière de ses pays membres. 

- BCE : Analyse les données qui lui sont fournies par les banques centrales de l’union européenne 

- __ Banque Mondiale : A le même rôle que le FMI mais s'occupe plus des pays les plus pauvre 
Développement humain et de son évolution 

-  OIT (Organisation Internationale du Travail), OMC (Organisation Mondiale du Commerce) 


I11/ Les principaux indicateurs 
1. Le taux de croissance 
Il s'agit de l’évolution du PIB d’une période à l’autre et est exprimé en pourcentage. 
Indice quantitatif. 
Il Correspond à l’évolution de la richesse Créée dans un pays et se calcule"par rapport:à la consommationfinale 
effective, la formation brute de capital fixe;.les variations de stock;et le solde exportation-importation: 
D Taux très surveillé par le pouvoir politique, car c’est le reflet du dynamisme économique d’un pays: 


2. Le taux d'épargne 

C'est le rapport de l’épargne natiohale (quañtité d'épargne natiônale) / PIB 

Il s'agit de l’argent qui n’a pas été consommé tomparle de thésaurisationOn-trouve également la 
constitution d’un patrimoine (immobilier, ou valeur mobilière). 
L’épargne forcée est une épargne imposée par l’Etats=-Impôts 
Les entreprises peuvent aussi forcer une épargne = Fait sur.les résultats, .donc autofirancément: 
L’épargne peut être forcée par l’évolution des prix notamment Finflation: 


€ 
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3. Le taux d'intérêt 
C'est le prix de l'argent sur une certaine durée qui s’ajoute à la somme de départ 
L'intérêt rémunère le créancier pour le service rendu et pour le risque qu'il prend. 
Le taux d'intérêt peut varier en fonction de l'inflation, du risque encourus et de la qualité de l’emprunteur. Il peut 
être variable ou fixe. 
Les principaux taux d'intérêt : 
- Le taux Zéro : utilisé entre proches. Pour des opérations promues par l’état (Inciter les ménages à agir, 
comme pour l'isolation) 
- Le taux « Refi » (refinancement) : principal-taux directeur utilisé par la BCE présent sur les marchés 
interbancaires. > Il est la base de tous les autres taux de l’Union Euro 
- Le taux interbancaire : Le taux utilisé parles banques pour se prêter de l’argent entres elles et à court 
terme (EURIBOR) 
# Le taux bonifié : En dessous-du taux du-marché 
= . Le taux d’usure : c’est.un taux à ne pas dépasser. Fixé D? |: la BCE êt ne doit pas dépasser 1 tiers du taux 
moyen pratiqué par les Banques. 


4. Le‘taäux d'inflation 

C'est la haüsse-générale déStprix mestréé en pourcentage, Si'effective il y a une perte de pouvoir d'achat 
de ja‘ monnaie. Elle frappe toutes les-catégories.d’agents sans distinction. 
Pour calculer l'inflation, omutilise l'indice des P" à la Re ion Cet indice touche tous les biens et services 
de consommation. 


IV/ L'inflation.et ses incidénces 
Déterminants à court terme (les produits les plus consommés dit de base) : 
- Le prix de l'énergie (tendance à augmenter, car on est dépendant des pays producteurs) 
- Les produits alimentaires (Variation en fonction des saisons) facteur important quand la part des produits 
alimentaire dans le panier de la ménagère est importante. 


A moyen terme l'inflation réagi aux variations mondiales : c'est la globalisation qui explique le 
phénomène (libre circulation des produits et services) 
> Ouverture du choix de consommateur 


A long terme : on trouve 4 facteurs qui vont pouvoir permettre de déterminer l'inflation : 
o  Anticipation 
"|| vaut mieux acheter maintenant au cas où l'inflation continuerai d'augmenter le prix // 
attendre que le prix baisse. 
o Evolution des salaires 
"CDD plus courant que les CDI car un employé coûte cher. 
o Mondialisation 
o Technologie 
" Une machine réviënt moins chère, est plus compétitive, permis d'auerver la 
production # faït'baisser l'inflation 


æ Leitmotiv de la BCE est la Stabilité des prix ! L'inflation est donc très surveillée dans UE, lasmoyenne 
voulue est de 2% max. En France on est àa10.5% 
æ La BCE va intervenir pour les réguler s'ils sont trop élevés ou trop faible. Elle" va prendre des mesures de 
politique monétaire et va agir sur la‘quantité de mOnnaie-efleirculationr. 
æ Les interventions de la BCE concernentWOUSiles pays de l’UE ! 
o Par les taux d'intérêt directeur , . » 
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Le contrat est la base des relations en banque d’un point de vue juridique. C’est une convention signée entre 2 ou plusieurs 
personnes, on peut aussi faire un contrat unilatéral (1 seule personne, ex : donation). Le contrat synallagmatique (contrat 
« classique ») est un contrat qui s'oppose au contrat unilatéral, entre 2 personnes. Multitudes de contrats existants, ils 
peuvent être écrits ou oral. 


1/ Conditions de validité du contrat 


1. Consentement 
Le consentement correspond à la rencontre de l’offre etde’acceptation. Juridiquement, on parle d’accord de 
volonté. L'offre doit être précise, complète et ferme. Tandis que l’acceptation doit être explicite et non 
équivoque. Une fois qu'il y a cette rencontre, le contrat est formé qu'il soit écrit ou oral. 
Cependant, il existe" 3 vices de consentement : 


- . Dol: Tromperie car.c'éstinduire volontairementtüne pérsonne en erreur pour la faire contracter. 

=> “ = : Physique ou morale, c'est une. | exercéesur la volonté d’une personne pour l’amener 
à contracter. | . 

- + Erreur *elle doit-porter-sur la Chose où sur la personne du contractant, c'est lorsque cette personne est 
importante dans le contrat. / | 


Pour éviter les Vices:du consentement, le banquier "a #obligation d'informer son client et de laisser, pour certains 
contrats, un délai de‘réflexion..Il y a aussi un devoimde eonseilspour expliquer les différentes causes du contrat. 
Cela permet d'éviter les vices'du consentement. . 


© 


2. Capacité 


Il faut être majeur, cependant pour certains actes, les mineurs peuvent le faire seul notamment pour les actes de 
la vie courante. Ceux qui sont sous sauvegarde de justice peuvent tout faire seul, les majeurs incapables sont 
assistés et ont un curateur pour les actes de disposition. 


3. Objet 


Il doit être licite, possible et non contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public. 


4. Cause 
Il faut que la cause existe, une obligation sans cause n’est pas une obligation. Elle doit être conforme aux bonnes 
mœæurs et à l’ordre public. 
Les obligations du contrat sont 
- Obligation de faire - Obligation de ne pas faire - |! Obligation de donner 


> Siles conditions de validités ne sont pas remplies, lés juges considèrent que l'écontrat est nul. 


I1/ Les caractéristiques du-contrat 


1. Le contenu et les clauses'du contrat 


Le contrat conclut entraîne des effets : lès Parties doivent respecter. leur engagement”En effétile Contrat, 
s'impose comme une loi et par conséquent, il faut bien”que les parties Comnaissent le contenu-dücontrat. 


o 


Il y a deux conséquences : 

- La liberté contractuelle : liberté de conclüre [8 eontraf dunorr et de décidés dû contenu sôusrespect de 
l’ordre public. Les parties peuvent insérer des clauses pañtitulièrés pour, détefminér leurs Obligations 
réciproques. : | 
Existence de plusieurs clauses : 


———————— {8} ————————— 
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e La clause de débit : permet à une partie de ne plus exécuter le contrat, mais en contrepartie de payer un 
dédommagement à l’autre partie. 

e La clause de réserve de propriété : permet aux créanciers de garder la propriété du bien jusqu’à son complet 
paiement. 

e La clause d'indexation : prévoit que le prix mentionné au contrat évoluera en fonction d’une évaluation d’une 
autre donnée. 

e La clause de renégociation : indique que l’une des deux parties peut demander de renégocier les données 
essentielles du contrat. 

e _La’clauselimitative de responsabilité : permet aux créanciers de SteXonérer de sa responsabilité en cas 
d’inexécution ou de mauvaise-exécution du'contrat. Cette clause*est valable si elle est librement négociée. 

°e %#Laclause résolutoire: prévoit que si l’une des parties manquefà ses.obligations, le contrat sera résilié de plein 
droitet cela évite de passer par la justice. 

e Laäclause pénale : détermine à l'avance la sanetion péeUniaire äpplicable à l’une des parties qui ne 
respécterait.pas ses-obligations. 

Les clauses doivent être respectées-mais le législateurentadre le contenu de ces clauses de façon à protéger 

les plus,faibJess 

L’autonomie.de la volonté supposeune égalité entré.les pârties. Or, en réalité, cette égalité n'existe pas car les 

professionnels ent souvent là possibilité d'imposer, Jedfseonditions. 


- La force obligatoire : Le contrat 51m@p0$€ aux parties elles-mêmes, et au juge car il ne peut pas changer le 
contrat. Pour mettre fin au contrat, il fautl’äccord des parties ou il faut que le juge estime que le contrat n’est 
pas conforme à la loi et donc qu’il l’annule. Il peut décider de supprimer certaines lois. Le contrat doit être 
exécuté de bonne foi. Cette bonne foi implique une obligation de loyauté et de coopération. Les contrats 
n’ont pas d’effet sur les tiers sauf cas particulier. La stipulation pour autrui est un contrat qui est fait pour 
quelqu'un d'autre (ex. l'assurance vie). 


2. Extinction des obligations 
Il y a extinction des obligations lorsque celles-ci ont été réalisées. Lorsqu'il y a satisfaction de la part des deux 
parties, il y a extinction des obligations. Il arrive qu'il n’y ait pas une exécution parfaite et dans ce cas-là, on va 
pouvoir demander une exécution forcée et à l'inverse il peut y avoir extinction des obligations sans qu'il y ait eu 
exécution. 


- Extinction des obligations avec exécution volontaire : 
Le cas le plus simple, qu’on peut aller juridiquement.le paiement pur et simple;.c'est-à-dire que-c'est le débiteur 
ou son mandataire qui exécute l’opératiom. En dehors de-ce paiement pur et simple, iltexiste la solidarité dans le 
paiement. C'est-à-dire qu'il peut y avoir d'autres personnes qui sont appelées'à exécuter l’opératiomä!la place de 
quelqu'un. 


- Le paiement avec subrogation* - 
Le fait qu’une personne va payer à la place d’üne autre; par exemple unelpersonne à prêter de-l’argent.à une 
autre, mais cette personne à emprunter à quelquiun d’autre. Donc-celuiquiduiasemprunté de Lärgent va lui dire 
qu’il rembourse directement la personne énvers.qüi-elletätdes dettes. | 


- Les autres modes : 
o Prescription : délai de réalisation qui est dépassé. 
o Remise de dette : effacement de la dette. 


nr Es 
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- Les modes d’inexécution : 

o  L’inexécution de l’obligation : Si le débiteur n’exécute pas son obligation, le créancier peut avoir 
recours aux tribunaux ou à la force publique qui ont un pouvoir de contrainte. 
Inexécution forcée : obliger une personne à s’exécuter, ça peut être par une exécution en nature (ex : 


saisie de biens) ou une exécution par équivalent est valable dans les obligations de faire où de ne pas 
des intérêts. 


faire. La personne lésée va recevoir des dor 


o Inexécution dans les contrats synallag les contrats à obligation réciproque. Lorsque 


l’une des parties cesse, l’autre peut cesse (Résolution du contrat, exception 
* Le, 


- d’inexécution, théorie des risques 
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CHAPITRE 1 : Relations banque et client (DELOITTE 2017) 


1/ Agir à chaque moment essentiel de la vie des clients 
Pour la septième année consécutive, Deloitte étudie l’évolution de la relation entre les Français et leur banque. 
Cette édition met également en lumière les leviers d’actions pour un meilleur accompagnement du client tout au 
long de son parcours de vie. 


- Confiance - Évolution des attentes -_ Avenir des réseaux 
- Satisfaction des clients d'agences et du 
- Évolution des usages -_ Digitalisation du conseiller... 


parcours client 


Le baromètre 2017 présente les résultats de l’enquête menée auprès de plus de 3 300 clients particuliers de 
banques françaises. 


Il / La cote des banques s’améliore 
En 2017, le sentiment de confiance repart à la hausse 
La satisfaction client en bénéficie : 
- 66% des répondants ont confiance en leur banque (65% en 2016) 
- 41% des répondants ont confiance dans le système bancaire en général (38% en 2016). 
> Le risque d’attrition, (qu’un client aille à la concurrence) semble se stabiliser. 


Mais les Français expriment de bonnes raisons de changer de banque 

- Une expérience client déficiente 

- Une tarification trop élevée 

- Une perte de confiance 
L’envie de changer de banque est d’ailleurs renforcée par la loi sur la mobilité bancaire qui suscite un fort intérêt 
pour près de 6 Français sur 10. 


Dans ce contexte, les nouveaux acteurs bancaires continuent de séduire les Français. 
- 37% d’entre eux sont prêts à ouvrir un compte ailleurs que dans une banque (+3 points par rapport à 2016) : 
o 19% au sein d’un établissement de paiement 
o 7% chez un opérateur téléphonique 


Confiance des Français 
Les banques directes restent loin en tête 


2016 
Confiance 


Satisfaction des Français 


Satisfaction 


Il / L'heure est à la consommation multicanale 
Plus que jamais, le digital est entré dans les mœurs. 
L'utilisation des applications mobiles gagne encore du terrain : 
- +5 points par rapport à 2016 sur toutes les opérations, 
- +7 points pour la consultation de comptes et la réalisation d'opérations simples. 
Pour les opérations complexes en revanche, le digital ne convainc pas encore pleinement. 


———————— {5} —— 


A l’heure où la consommation multicanale devient réalité, c'est l'agence qui en paye les frais : (-9 points par rapport 
à 2016). 


© Désertion des agences bancaires 


L'année 2017 est marquée par une percée de l'app mobile : 


Consulter ses comptes Réaliser des opérations simples 


2016 


La fréquence d'utilisation 
de l'app progresse fois/mois en 2017 


fois/mois en 2016 


Si pour 29% des Français la proximité de l’agence est en première ligne pour l’ouverture d’un compte, les 15-34 
ans font bouger les codes. 

- 32% d’entre eux préfèrent s'orienter vers la banque de leur conjoint(e) ou de leurs parents. 
Si l’agence de proximité des Français était amenée à fermer définitivement ses portes, nombreux d’entre eux 
seraient prêts à adopter de nouvelles habitudes 

- Par téléphone notamment. 

- Visio conférence 
Centre de proximité regroupant plusieurs banques 


O Les Français sont prêts pour une avec un conseiller 
si leur agence de proximité devait fermer définitivement ses portes. 


ru 


par téléphone à domicile par visioconférence 


Le conseiller bancaire continue d’être 

Le conseiller idéal est toujours 
- 57% aux compétences relationnelles. 
- 43% sont d’ailleurs prêts à accepter d’avoir recours à un 


Et c’est bien là le 
Pour développer ce type d'offres, il faut un certain nombre et de 
des clients. 


Acceptation des Français à partager leurs informations et données auprès de leur banque 


+ Informations personnelles Données de consommation 


e eo 65% © A Do 


2016 | 2016 


9 A 


2017 


VI/ Vers un meilleur accompagnement du parcours de vie du client 
Lors des moments de vie-estimés.les@lismportants pour léursittation financière, les Français ne se sentent pas 
suffisamment ateempagnés parleur banque 

- Chômage 

- Décès 

-  Invalidité 

- Dépendance. 


-__Suscitent de fortes craintes 


- Le chômage et l’invalidité sont considérés par 41% des Français comme les moments de vie les plus 
impactant pour leur situation financière. 

- Or seuls respectivement 8% et 12% d’entre eux estiment avoir été bien accompagnés par leur conseiller 
lors de ces situations. 


EEJOB _ THEME 3 
CHAPITRE 2 : Inexécution du contrat et ses conséquences 


Contrat : Convention entre une et plusieurs personnes 
Composée de clauses qui peuvent être illégales 


- Les clauses sont alors abusives 
o Elles sont alors réputées non-écrites 


- Un contrat lie les parties et doit être 


US 
re ee. s 


as « 
2 it appo er.Jàa preuve de ce qu’il avance 


Te 


De 


De c'e 


.? 
ê 
Le contrat est un Vaçié jeraue; Aa Désert sgles de l'acte juridique : 
- La charge dela preuy ve “doitétre oo se! fladerandeur. 


- Le défendeur r. Va apporter labreuve contraire. 
- Le juge donne la SRI TA ESES neutre: 


... 


se 
Ilexiste des présomptions légales en matière de preuve = Renverse la charge (le poids) de la preuve 
Ex : Présomption de l'employeur pour ses salariés 

Le demandeur n’a pas à prouver qu’elle n’a pas commis de fautes 


Pour l’acte juridique il faut un écrit 
- Un acte authentique (acte passé devant un officier ministériel) 
- Sous seing privé (signé entre les parties). 


Cet écrit est demandé pour les actes civils d’une valeur supérieur à 1500 euros. 
Si c’est inférieur tous les moyens de preuves sont admis 
- Le témoignage 
- L'aveu 
- Le serment 


D...” o | si À 
e mé ie + ANT EITL LL LA D © A 
: h.. LIILLR £ 0e 
LA" ff 1 pee + 2. 
 sréoceet 0 582. à 
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CHAPITRE 3 : Consommation et épargne 


La consommation consiste en l'achat de bien et de services qui vont être ensuite détruits plus ou moins rapidement en 
fonction de la nature du bien ou du service. Les biens peuvent aussi être transformés (ou consommation intermédiaire). 
L'épargne est la partie temporairement non consommée du revenu, > c’est une non-consommation. 

Elle pourra servir à consommer, mais en différé. 

Consommation et épargne dépendent des revenus de chaque agent économique qui fera donc un choix entre consommation 
et épargne 


l/ Les formes de la consommation etfde épargne 
1. Les formes de la consommation 
3 formes de consommation 
- Consommation de biens durables 
o Biens détruits progréssivement aurcours de Ie utilisation, qui s’usent 


Et “ Ex.; Voiture, Mobilier, Téléphone 

* Biens non durables | : 
ré O\ Bien détruit à la première utilisation ® - 
NN \ "  Ex:Alimentaire 7 Trees 

à Îles seNÈRs , _ mn. AIT 


Ko BicfmMatériel 7 >, ve 
à "EX: Abonnement téléphonique, Coiffeur 3 e | 


D 
Cette consommation peut être MNT ou collective: cela concerne la consommation qui est indivisible (Ex : 
éclairage public) oovvesssortttiette POP, ”, 
On peut aussi distinguer » LILLLRPPE LAON LAN EL 
La consommation arehandé 3 0 
o L'achat de bien et servicé'sür un marché 
De la Non marchande, 
o  Correspond à une prestation soit gratuite ou payée en dessous de son coût de revient 
“ Ex: services délivrés par administration ou association 
o  Onassimile également l’auto consommation, service réalisé soi-même au lieu de l’externaliser 
“Ex: avoir un potager, faire son propre ménage au lieu d’un employé 


2. Les formes de l’épargne 
Ce sont les ménages qui traditionnellement épargnent 
L'épargne nationale, dans les statistiques, regroupe les ménages, les entreprises et les administrations (souvent 
déficitaires donc peu d'épargne) 
3 formes d'épargne 
-  L’épargne financière 
o Banque qui propose des produits d'épargne financière plus ou moins liquides 
“ Ex: livret À (à vue) // PEA (à terme) 
-  L’épargne non financière 
o Placement autre que dans.des produits financiers qui génèrentaussi ‘ revenus 
"Ex: Immobilier // Art 
L’épargne thésaurisée (espèces {est présent dansl’économie. uexine) 
o Epargne qui ne rapporte pas, même si gardée, 1" 
"Ex: Quand lesi gens cachent “ argent //Tirelire pe 7 © : 


L” 


l1/ Les déterminants de là boniommstion aie lé 


Les ménages consomment en fonction de.leurs besoins, mais aussi en foatidfs de leur revenu À 
Il'existe différents déterminants .",. LS» 


-_ D'ordre économique MTS, AT eo. Done sbattue Ces 
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CHAPITRE 3 : Consommation et épargne 


1. Déterminants économiques 


Les ménages choisissent de consommer ou d’épargner en fonction du taux d'intérêt proposé pour l'épargne 
-__ Sile taux est élevé, les ménages auront tendance à épargner plus 
o La consommation sera donc moins importante 
Les ménages vont essayer de maximiser leur satisfaction globale 
-_ Budgétisation des revenus # suppose une rationalité en établissant ses préférences 
o Dans cette rationalité, le prix est un déterminant essentiel de la consommation 
"” > Loide la demande décroissante 
" La consommation est Un déterminant déctoissant du prix 


D'autres économistes pensent que les choix consommation-épargne ne sont pas toujours rationnel 
Des personnes obéissent à-des pulsions, donc à des achats irréfléchis 
o Le comportemént-économique-a toujours une partärréfléchie 
© * La publicité influence les choix de consommation 
" > La demande est créée par l’offre * | 
= Créer un bésoin pour qu'ilŸÿ ait Consommätions 


Lors de crise écohdfmique æ Consommation-plus souvent-rélléchie, car crainte de la conjoncture 


Lors de croissance économique Consommation peut être irréfléchie, car tout se passe bien 


Les ménages épargnent pourconsommier plus tard. 


La théorie du « cycle de vie » PC A 
- _ Epargnent pendant leur vieactive »E, - _ Désépargnent pendant leur retraite 


Deux idées s'opposent 
- Les ménages vont épargner en fonction du taux d'intérêt 
- Le taux d'intérêt n'influence pas dans la globalité de l'épargne, mais dans ses formes. 


Entreprises : L’épargne permet de réaliser des investissements diminution des charges financières 


Le taux d'inflation Les aléas de la vie 
-__ Siinflation importante, épargne financière - Par peur du chômage 
augmente - Par peur de diminution du revenu 


2. Déterminants sociologiques 
Symboblise l'envie d'exister aux yeux des autres et donc de vouloir consommer comme autrui 
Consommation influençable 
-  Liée à un niveau social 
- Une reconnaissance vis-à-vis de la société = Montrer de l’extérieur que le ménage consomme la même 
chose (effet de mode) 
d Revendiquer son appartenance à"une communauté 


Il existe aussi une consommation en fonction de valeur 
> Consommation en acteur 


I11/ L'évolution de la consommation | 
1. Evolution de la structure déda consommation Le 
a. Indicateur 


- Coefficient budgétaire 


o Indique la part d’un poste de consommation dans la consommation totéle des lénages 
- Dépenses alimentaires. , 10 Û < < 


J 


” EX : Coefficient alimentaire = 
‘Somme dessdépenses: 


or EE rs 
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CHAPITRE 3 : Consommation et épargne 


Selon Engel, 3 lois pour expliquer la structure de l'épargne 
-_ Lorsque les revenus augmentent, la part destinée à l’alimentation diminue 
- Lorsque les revenus augmentent, la part consacrée au logement, vêtement, chauffage augmentent dans 
les mêmes proportions 
- La part des revenus consacrée aux dépenses de loisir, santé, éducation augmentent plus que le revenu 


b. Taux d'équipement 
Mesure la part d'équipement d’un bi 


*100 


» TT 
Celles qui augmentent le moins 
." = Alimentaire 


" Habillement 
" Equipement de logement 


LL 
La consommi nsommation pour la santé et les loisirs 
augmentent. — ee , 
" ". "+ ... .. ” S Li e° p 9 
. en 790% PROPOS e° h 
Plusieurs explicationss , LT" 2er et 0 


cé 
e  Economiq ue? ère de É£onsomristion 88 SR Mustialsation) 
° Produit fabriqüé'en grarfdé quantité, permet la consommation à une grande majorité 
e__ Entraîne une baisse des prix de vente, car baisse des coûts de production 
e Technologique : : E 
°__ Transport : permet de déplacer rapidement et facilement personne et marchandise 
- = Développement du tourisme 
° Ordinateur, télé = Simplification de la vie 
- Permet une augmentation des communications = Adopté par les consommateurs 
e  Sociologique 
°__ Tout le monde souhaite avoir ce que l’autre a 
- = Encourage l’évolution de la production et de la consommation 


e ad SPA E 
Ph SITE À: cs .! 0° e 
$ 
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CHAPITRE 1 : La zone de chalandise 


L'agence bancaire est de plus en plus confrontée à la mise en place d’une démarche mercatique. 
Elle doit donc détecter les besoins des consommateurs afin de les fidéliser : 
e  Choisit un emplacement en réalisant une étude de marché 
o Conditionne la réussite ou l’échec du point de vente 


1/ Définition : Qu'est-ce que la zone de chalandise ? 


C’est un espace géographique au centre duquel se situe le point de vente. Dans cette zone vivent les clients 
potentiels, soit leur domicile, soit leur lieu de travail. 

Elle peut être variable en fonction de zones urbaines ou rurales: De plus, l’accès à distance joue aussi sur le 
facteur de proximité aujourd’hui. 

Les banques jouent sur la communication notamment publicitaire ensavançant qu’elles se situent là où se 
trouventles clients: 


l1/ Délimitation de la zone de chalandise 
Délimitée par‘ un contour qui crééune distance sous différentes formes selon les implantations de la ville 


Q Délimitation de distance : zone isométrique re “Délimitation en fonction des infrastructures 
+ Délimitatiomde temps : zonéïtisochrone | > . liées à l’activité commerciale (proche d’un 
e - Délimitation en fonction de-lattailleede ”_transport, pôle d'attraction, les flux) 
l’égence +". «*. Délimitation en fonction du profil socio- 
°__Délimitation en fonction du type’ de: marché 1, économique de la région 
°  Délimitationen fonction dù degré LE, 07. F 
concurrence. ‘ 


On représente schématiquement nor de chalandise de façon isométrique ou isochrone, mais le plus souvent il 
s’agit d’une approche géomarketing. C'est-à-dire, qu’elle va se baser sur les habitudes de consommation de la 
population avec les statistiques de l'INSEE. Elle sert à apprécier l'attraction du point de vente et à en déterminer 
le maillage. 


La zone de chalandise présente plusieurs sous-zones. Primaire, secondaire et tertiaire 


e Primaire e Secondaire ° Tertiaire 
o  Éloigné à moins de 5 o  Éloigne de 5-10 min o  Éloigne à plus de 10 
min du point de o  Correspondre à 80 % de la min 
vente clientèle o Doit correspondre à 
o  Correspondre à o  Diminution de la 20 % de la clientèle 
50 % de la clientèle concentration (souvent 
o C'est la zone captive des recommandations) 


Ces indicateurs de temps sont approximatifs 
Les questions à se poser 
° Les lieux les plus animés 
° Les commerces les plus actifs 
e Comment y circule-t-on 
o toute une avenue à traverser peut être une bätrèrd 


b « 


=> Pour les banques la concurrence ne fait pas peur, elles ont ue à-sé mettre toutés, au 


même endroit % ns \ SE A 
111/ L’utilité de la zone de chalandise … 
° Réaliser du PNB . Mieuxconnaître les se: e Etes la eanffibalisation de 
o  Enfonction de con$Sommäteurs, : °° . ses agences 
"  Sonniveau de vie °  Cibler la clientèle etjouer PEL 2 à "Éviter trop d'agences de 
"  Sonrevenu sur l'attraction par des … . se CS De là même enseigne trop 
"  Sonactivité opérations cômmerciales.##" , » proche 


{2} ————— 


EEJOB _ THEME 4 


CHAPITRE 1 : La zone de chalandise 


IV/ Les critères d’études 
1. Critères démographiques 


On étudie la densité de la population 
° __ Nombre d'habitants important = Possibilité de clientèle importante = Génère un PNBintéressant 

° Il faut aussi prendre en compte le taux de variation de la population 

o c’est l'avenir de la population et donc de la situation de la clientèle qui est en jeu 

° Il faut aussi connaître la composition de la 


o Du niveau d'études o Age 
“ Perspective de revenu plus impo o Sexe 
.… sides études plus poussées o Composition familiale 


Capter les enfants grâce aux parents 


2 D | æ 

x£ritères économi yes | E 
A DEC \ { jatrimoine 

"4 L ; 1 


Mes e  L'imposition sur le 
revenu IR 
ne © °  L’ISF 


amique de l'activité. . 
7 sence de l'industrié , désecteur Te ou de pôle tertiaire 
.. à …. + Sionpärle dé fermétbre; Lestnéat | Ca 
»,, - er rioooeetiés > se e 
V/ Comment mesurer J’ 


e  Calculerle taux d’ emprise” o 
o Permet de déterminer la paît % la clientèle effectivement captée par le point de vente. 


= Part de marché 


° Calculer le taux d'évasion 
o Permet de déterminer la part de la clientèle qui réside sur la zone, mais qui consomme en dehors 


de celle-ci 


° Taux d’attractivité de la zone 
o Qui permet de déterminer la part de la clientèle qui réside en dehors de la zone mais qui 
consomment dans celle-ci | 
+ _Dépense commercialisable de la zone = Revenu par habitant / Nbr de personne par foyer 
° Indice de richesse = Pouvoir d'achat 6 
° Indice de disparité de consommation 
o Donneles habitudes de consommation par région, et montre les diffé 
l’autre 


: 3 Ne + ES ETS. ee! 
°... cost ie, ee", 


53 


EEJOB _ THEME 4 


CHAPITRE 2 : Le système productif 


1/ Le contenu du système productif 
1. Définition 
C’est l’ensemble des agents économiques qui créent des biens et des services destinés à la satisfaction des 
consommateurs. 
L'activité est la production, et ce sont les entreprises qui assurent cette production 


2. Les composantes du système productif (pafcolin Clark) 


Divisé en 3 secteurs : 


e Primaire : Activité e  Secondatre: Activité de e _lertiaire : Tout le reste 

extractive transformation des Mat o Services : transports, 

o … Mine, Sylviculture, 1°" (conso ou de prod) assurances, banques, 
Pêche où L'industrie, BTP administrations … 


Avec le développement de la société, on voit une mutation de l'apparen productif, 
—, Main d'œuvre du secteur primaire tournée vers le secteur secondaire lors de — JS des machines industrielles qui ont 
remplacé les'agriculteurs pour les récoltes... 
— Depuis on voit aussi une PRE. 0e bien qu’elle doit être nuance” 
— Amélioration-de la Amélioration della main = Externalisation des emplois 
productivité d'œuvre non ouvrier = Tertiairisation 


Il y a aussi des objectifs économique et politique pas le alänfiostion 

> ils ont voulu améliorenla.qualification dessj jéunest par les diplômes. ; 

On préfère former des cols blancs.quedesicols bleus.” + 8 

Gonfler les secteurs tertiaire F Permet de mEtiTe en place de plus de spécificités dans des secteurs d’avenir porté 
sur les technologies 


Les nouvelles approches politiques du système économique présentent 4 pôles 
° La fabrication, transformation de mat. 1° ° La régulation, le contrôle 
e La circulation, les flux e La distribution, vers le consommateur 


Pour d’autres analystes, le système productif se définit comme l’ensemble des facteurs qui permettent 
e La production = BTP, Primaire, secondaire 
e la circulation = Transports, distribution d'énergie 
e La consommation = Services (banque, assurances, santé, commerce...) 
+  Desrichesses 


11/ La mondialisation et les systèmes productifs 


1. La mondialisation et les activités productives 
a. Définition 
C’est le passage d’une économie nationaleà une économie où les agents économiques agissent et raisonnent à 
l'échelle du monde. La concurrence, les marchés'et la demande sont meridiaux 


b. Passer de la spécäalisation à l’intégralisation des-activités#roductives. 
« Chaque nation, pays devaient spécialiser.sa, ou ses productions dans lesquelles il était le meilleur. 
Enfin les productions étaient transférées. d'un pays à Kautre pour la consommation. » Adam Smith 
Le consommateur doit avoir le choix, au.meilleunprix. = Développement des entreprises internationales Bar 
l'exportation. 
Pour maintenir ce marché, elles ont travaillé sürleuroût de productions! 
° Le poids le plus important est celui de la maia. d'œuvre | > 


Devenues multinationales, elles ont délocalisé leur production des les pays ou la main d” œuÿretétait la moins 
chère. Sous forme de filiale, d’alliance .. 


AU niveau mondial, il y a eu une intégration économique et financière, Le entfeprises organisent leur production 
en fragmentant les processus productifs 
Ex : Apple 


—————— {5} ——— 
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CHAPITRE 2 : Le système productif 


2. De la Triade aux pays émergeant 
Triade : pays anciennement développé 
e Amérique + Amérique latine e Europe: e Asie : Japon 


Pays émergeant : ont rattrapé les pays développés = BRIC = Brésil, Russie, Inde, Chine 


L'entrée sur le marché de nouveaux concurrents. Remise en causetdu monopole de l’avance technologique des 
pays anciennement industrialisés. 

Les BRIC représentent 15 % du commerce mondial, ‘ils ont donc un-certain pouvoir d'influence sur les prix 
mondiaux. 


3/LaFrance dans cette mondialisation 
Elle ést 5° dans le classement des puissances productives 
En 298%les emplois-en France 
. 28% de nomade, surides activités à ‘ortestontthrencestet donc Soumise à une compétition globale 
o Risque de «:partion s’il n'arrive pas à se dépasser 
r 72% de sédentaire, pour une production affine CEUlE degentee pays. 
Ÿ o Si la demande iajernee diminue pas, aucune raison Ci suppression de secteurs 


Nofades Ce . 
. Emploi: agriculture et Faust Se É 
. Service à haute valeur ajoutée, « * °°" e",9 "9 * 
” Finañce, Publigtésset 2% 0 
La haute technôlégie et.les marques fe) représentent 12 % 4 l’industrie = Des activités très exposées en 


France lé. 


Il1/ Les effets économiques 


1. Modifications dans l’organisation de la production 
a. Les délocalisations : 
Dans tous les pays développés, certaines activités sont transférées dans d’autres pays. 
Les raisons sont les réductions des coûts et s'inscrire dans une logique de marché (marché intéressant en prime) 


+ : Permet de garder les emplois qualifiés au niveau national et de concentrer l’activité sur des activités à forte 
valeur ajoutée. 


- : Destruction d'emploi et risque de désindustrialisation = Perte de contrôle de l’activité 


Aujourd’hui, tendance à ralentir voire à faire demi-tour. 


b. Les sous-traitances : 
Les industriels ont recours à la sous-traitance dans la mesure où la conjoncture est incertaine 
Ne peuvent pas se projeter à moyen oulongiterme - 
— Préférence d’accepter tous les contraïs puis à sous-traiter si ne tt produire plus. 
= Même activité qui va produire poëff l’entreprise quilsous-traite. 


Deux contrats : Client et Entreprise //Entreprise: et Sous-traitant . | : ” 
Souvent des anciens salariés de |” entreprise "Activité de portage Es \ É 
Suppose que le travail soit de la même qualité que celui qui aurait été réalisé par l'éntreprise e Ô OX, 


Du fait que les entreprises aujourd’huin’ont lys de) SCO (coût important}à Elles produisent donc à fux tendu = |a 
clientèle doit alors être patiente ! 5 ni ” … Fe + 


Automatisation : , ; | s 
Remplacer les hommes par des machines top g P200° jee 
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CHAPITRE 2 : Le système productif 


2. Mutations sectorielles 
On assiste à une désindustrialisation en faveur des emplois de services: 
° _ L’emploi du tertiaire va supprimer l'emploi industriel ? 
L'activité ne va peut-être pas être supprimée mais ne sera plus la même. 
Les types d'emplois s’orientent vers des salariés plus qualifiés. 
= Explique les raisons des qualifications et des diplômes 


On passe d’une économie productive à une économietrésidentielle 
On passe à une économie à deux destinations 

e Destinée à satisfaire un marché local 

e - Destinée à un marché beaucoup plus vaste 


3%Les entreprises et les systèmes productifs 
Selon L'INSEE, entreprise classée en fonction du nombreïde salariés 
o  <de 10 salariés = Petite entreprise De 
o% <de 250 salariés PME = 99 % : Le 
©. 250-5000 salariés ETI (taille intermédiaire) e 
o > 5000 salariés Grandes entreprises : Lee 
Les PME ont du mal’àfinancer leur innovation et à exporter "* 
Penser à se regrouper pour former -desentreprises'de grande taille c 


> 


4. L'attractivité. dutérritoiree : 4e 
Attractivité pour les activités des entregrises étrangères. > citer les entreprises à s'installer sur un territoire 
Capital humain (-) * -Accession au marché *_, sinfrastructures Fiscalité (-) Concurrence sur le 
Qualification, Prix, « local » (+ autrespays. Circulations (moyen), territoire 
Législation européens moins chers) prix 


= a pour but de rester compétitive 
Pour la France 


Non attractif Attractif 


Loi et Réglementation 


o Protection sociale Mais parfois le gouvernement arrive à mettre des 


Durée de temps de travail mesures en place qui incitent les entreprises étrangères 
Flexibilité moindre à s'installer 
Main d'œuvre élevée = Salaire minimum 
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C'est un phénomène vieux et récurrent en France. De plus en plus de femme suite à leur gain en droit et 


Début vers fin des 30 glorieuses et le choc pétrolier. liberté. 
Baby-boom = De plus en plus de monde sur le marché du D'autres facteurs sont également venus perturber 
travail l'emploi en France. 


1/ Les mesures 
1. Les définitions 
Le ministère du travail et pôle emploi 


Un chômeur c’est une personne sans emploi qui en rechérche:un et qui est inscrit à pôle emploi 
e__ Peut être employée à temps partiel 
Le BUreeuMntermational du Travail{reprisipar INSEE): 


3 criteres : 
°  Étresans travail ° Rechercher du travail ° Être dispo sous 15 jours 


— Deux mesures = Donc 2 chiffres différents selond'organisme qui le mesure 


S Nombre de chômeur 


TauX de chômage - 
Mesuré par Umtaux“ » «Population active 
En2017-+9,5 % en.France + ” Forte augmentation entre 2008 et 2014 


2. Ancienheté du'chômage 


Ces dernières années, la’ courbesdu chômäge a dugmènté 
On voit aussi un chômage qui $ encre aveedu chômage de longue durée 
Ouvriers Parents isolés | Jeunes sans diplôme Zones non attractives 


3. Hommes et femmes face au chômage 


Du milieu des années 70 à la fin des années 80 l’écart de taux de chômage entre hommes et femmes a augmenté. 
e Taux de chômage des femmes > 1,7x au taux de chômage des hommes 
e L'écart s’est réduit dans les années 90 
e  Égalité du taux de chômage entre homme et femme en 2010 et aujourd’hui 
o  Arelativiser car les femmes plus souvent à temps partiel o Revenu moins important la plupart du temps 


4. Le chômage selon le diplôme 


° Plus le niveau de diplôme est important plus le taux de chômage diminue 
o Mais avec un chômage important, les diplômés sont aussi concernés 


5. Le chômage en fonction de l’âge 
Les catégories varient beaucoup 
e _ Principalement les jeunes sont concernés = vulnérabilité mais bonne employabilité 
o La différence sera faite surtout sur l’'employabilité de la personne (productivité, efficacité...) 


I1/ Les analyses économiques du chômage 
1. Chômage et population active 


e Augmentation de la population"active 
e Pour les pays développés, c’est la @orrélation entre croissance de.la population-activeset CHÔiSS ghce de 
l'emploi 
o La croissance del” emplot n’est probablement pas suffisante pour-absorbemtoute la population 
active 


2. Chômage et progrès technique : 


° Le progrès technique = Augmentation de la broduetuite 

o Mais l'accroissement de la productivité pardes machines dimiriue lerfombre d’ l'employé 
° _Entraîne l'apparition d'activités nouvelles, mais utilise aussi moins'dé facteur travail 
° _Contribue donc à réduire la quantité de travail = Facteur de chômage 


= |Û 55} —— 


EEJOB _ THEME 4 


CHAPITRE 3 : Le chômage 


3. Les différents types de chômage 


e Le chômage de mobilité e Le chômage frictionnel 
o Les salariés quittent un emploi pour o Chômage d'adaptation (entre deux 
un autre emplois) 
e Le chômage technique e Chômage conjoncturel 
o Salariés forcés de rester chez eux o En fonction de la fluctuation de 
e Le chômage partiel l’activité (court terme) 
o L'employeur réduit le temps de °_. Chômage structurel 
travail pour un temps partiel o Lié aux mutations de l’économie 


4mChômage classique et chômagelkeynésien 
Chômage classique : (Adam smith) 


Interprétation libérale du chômage Limitation du chômage par l'équilibre du marché 


- La non rentabilité de l'investissement Favoriser les profits de l’entreprise en réduisant les salaires 


- Un dysfonctionnement du marché du travail “Améliorer lañflexibilité du marché du travail 
- > le coûtidu travaiMesttrop élevé ° “Suppression du salaire minimum 


°. Anaüalisation du temps de travail 


Chômage keyhnésien": 


interpréter par l'insuffisance de la demande sur le ; : 
; ; Pour baisser le chômage 
marché travail 


- Pas assez d'offres d'emploi des entreprises - Il faut une relance de l’économie 


e Les entreprises ne veulent pas investir pour * Toujours avec une intervention de l'État 


augmenter leur capacité de production o  Ex:Les « grands travaux » aux USA en 1927 
e _— Pas d'investissement dans la manœuvre 


I11/ Les mesures de lutte contre le chômage 
1. La croissance 
Lorsqu'elle est importante et durable = Créatrice d'emploi 
e Croissance = 2 du PIB = 2 de la richesse créée = 71 de la productivité = Investissement dans le 
mobilier et l'immobilier donc dans la main d'œuvre 


2. Développer les activités riches en emploi (qui demande de la main d'œuvfe) 


e Mesure peu prise en compte = le coût du travail est élevé (mains d'œuvre moins chère ailleurs) 


3. Les politiques d'emploi 


 Freiner licenciement et suppression d'emplois 


a. Réduction de la,çpopulation-active 
e Ne pas augmenter l’âge de départ à la retraite : 
° _Allongement de la durée des études . ® + 


b. Mettre la pression sur lès chômeurs 
e Limiter les refus d'emploi 
+ Limiter les allocations pour ceux qui ne font#pas assez de recherches 


c. Améliorer la flexibilité du travail 
° Rendre le licenciement plus facile si problème 


nr EE rs 


EEJOB _ THEME 4 
CHAPITRE 3 : Le chômage 


d. Mesure d’austérité 
Limiter la hausse de la fiscalité = Éviter l'impression de n’avoir que des besoins primaires 


4. Réduction du temps de travail et son partage 
e Loi Aubry = Finalement n’a pas eu d'augmentation d'emplois, mais augmentation d'efficacité 


Les contrats aidés (Ex : alternance) 
o Permet la qualification de la main d’o 
ande de travail en adéquatia 
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EEJOB _ THEME 4 


CHAPITRE 4 : Le traitement de la clientèle fragile 


1/ La situation de fragilité d’un client 
1. Définition 
La situation de fragilité d’un client est appréciée par l'établissement bancaire à partir de 4 éléments : 
e _Irrégularités de fonctionnement du compte et leur caractère répétitif durant 3 mois consécutifs 
e Montant des ressources au crédit du compte 
°e L'inscription au fichier de la BDF 
o FCC o  FICP 
° _L’acceptation du dossier de surendettement 


2..Les-enjeux et le traitement detcette RUE 
Indivieüel# - , 
e Protéger la banque contre É risque d’insolVabilité des clients 
re : Protéger le client et améliorer la confiance entre la banque et lui 
à =" © = rétablir un équilibre, éviter les tensions personpelles afin de pouvoir vivre normalement 


CoWèttif \ dt... ° e 
CR Mist) a créé différentes Jois afin defäire face à la dégrädtion de l'endettement des ménages 
. “ La loi de régulation et séparation des activités bancaires (2013) 
oLoi Lagarde "se," * o LoiHamon 


o 


MNT 1. 


Il/ Le renfarecment de la tétection dés érsonnes fragiles 
La loi de 2013 vise à faciliter acces à atous les serVices “Mindhciers aux meilleurs coûts et à protéger les ménages les 
plus fragiles. 1 
Mesures | 
e Le droit au compte (existait déjà) 
e _L’accessibilité ou inclusion au compte bancaire 
o Possibilité d'obtenir une offre spécifique à des tarifs réduits, mais des services moins étendus 


e Avoir un compte e Système d'alerte 

e Carte de paiement à autorisation e Consultation à distance 

systématique e Plafonnement des commissions 

e 2 chèques de banque par moi e 1 changement d'adresse une fois par an. 


e 4 virements SEPA 


° Mise en place d’un dispositif de détection de ces fragilités financières 
° Mise en œuvre du micro-crédit 
o Prêt bancaire de faible montant et de courte durée. 
" _ S’adresse aux personnes qui n’ont pas accès aux crédits classiques et qui ont Un projet 
" Permet une réinsertion-économique ou sociale 
"  — Les personnesiquiy ontaccès mettent en générakun.point d'honneur le 
rembourser ! | | | 
° Création de l'observatoire dedlinclusion bancaire 


o Doit analyser la mise en place de l'inclusion dans les établissements de crédits + 


e Collecte d'informations Lu e Analyse des indicateurs. e Rend un rapport annuel 
À à Ps X SE si Le an e À 
111/ Le surendettement -:.°N \%s ù mn “A 
1. La situation — RÉ OOR 
Impossibilité de faire face à l’ensemble des dépenses et-des dettes non- “prôfessionnellese’ OR 


Peuvent alors déposer un dossier devant les commissions, de surendettement aux. suCcursalés dé Las BDF 
En fonction du traitement du dossier, la commission peut pneus plusieurs décisions ÀCS 

e Remise partielle de dettes PL 2 SuppTéssion destäux d'intérêt 

e  Rééchelonnement de dette … + Jusquàl “effacement des dettes ! 


nr Es 
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CHAPITRE 4 : Le traitement de la clientèle fragile 


2. Améliorer la situation des personnes surendettées 


e Le juge va protéger le logement familial (dans la mesure du possible) 
o Même sile montant du logement est supérieur à celui des dettes 
e Essai de conciliation entre les créanciers et les surendettés 
o La commission va prendre des mesures qui permettent 
" Au créancier de ne pas tout perdre. 
“" Au surendetté de répondre à une partié desses obligations. 
Mise en place d’une procédure d’accomp 
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EEJOB _ THEME 5 


CHAPITRE 1 : L'organisation du système bancaire et financier français 


L'organisation du système bancaire dépend du pouvoir politique, c’est le ministère de l’économie et des finances qui en a la 
tutelle, et de la réglementation souvent contraignante (lois, ordonnances etc.) 
On essaie de garder une organisation stable, les évolutions ne sont pas régulières, la dernière date de 2014 qui a précédé 
celle de 84. 
Ce qui motive une réorganisation du système est souvent une crise financière importante. 


e Les Sociétés de 
Financement (SF) 


ETABLISSEMENTS BANCAIRES 


* Etablissements de Crédits Spécialisés 
= Sociétés Financières 


Activité : 


e  Collecter des fonds rembour 


° Octroyer des crédits 


Les banques : s 
° Gestion des moyens de paiement (avec le 


Gblisseréts de Le on 


Pas d'obligation de fournir des CHÉAHISS mais po ation Fournir ün moyeñ eu clan dou 
°  Deuxstatuts ; 1 e ve ETIIL pr] è FACE À 
o Commerciales / Capitaliste LT AT ARRET L ARCS 
o Mutualiste / Coopérative (non cotée en bourse aan a ghement) v , 
6.000 ee eo? , 
| LL Ld .® 
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EEJOB _ THEME 5 


CHAPITRE 1 : L'organisation du système bancaire et financier français 


Les ECS : (statut en vigueur depuis 2014) 
° Ne sont pas autorisés à faire toutes les opérations de banque 
o  Crédit-bail / Affacturage 
" Contrat qui permet à l’entreprise ou à un particulier de louer un bien avec option à 
l'échéance de la location (achat à valeur résiduelle, suivi de la location, soit de l'arrêt) 
= Établissement qui achète les factures d’u e entreprise 


ent 


d 0 
» 
Tee 


ssements de monnaie électronique e 
ements de pa me 2 e. ” 
= n ae 
+ A 
.,° ® .° o 
® 


3. Les Organes-centraUx= "#1", 

= Défendent le intérêts de la rofession® # Û JO CA d 

Tout établissement bancaire,ou financier éstoblfeérd'ac rérêr à un organe central 

. AFECEI (Association Frän£aisé dès Établiss ke édit et des Entreprises d’Investissement) 
o- FBF ar né re ah SH à 'AFECE 

CA] D. ë 


ÉLE 7 “A. 


Fi 


4. Les autorités de contrôle, d'agrément et de réglementation 
Tous les établissements bancaires sont soumis à l'autorité du ministère de l’économie et des finances qui est 
chargé de faire appliquer la réglementation 

e _L'ACPR = adossée à la BDF même si a une certaine autonomie 

e  L’AMF (Collaboration avec l’ACPR) 


ACPR : Vérifie que les banques respectent bien la réglementation en vigueur. Elle a un pouvoir de sanction 
(verbaliser les banques qui ne respectent pas cette réglementation = peut aller jusqu’au retrait de l'agrément) 
A pour rôle de protéger les clients des banques 


=> s'occupe des produits bancaires 
AMF: > s'occupe des marchés financiers et de ses produits 


° _S’occupe du bon fonctionneme 
e Surveille la bonne information de 
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EEJOB _ THEME 5 


CHAPITRE 2 : La nouvelle réglementation européenne 


L'union bancaire et la lai de 2013 


L'union bancaire = Mis en place après la crise de 2007-2008 
Souvent mise en avant car a atteint beaucoup de pays et a affaibli les grandes puissances mondiales 
— Crise effrayante car le pouvoir public a dû intervenir 


Pour éviter que cette situation se reproduise, les pays de l’Union européenne et notamment de la zone euro, ont décidé de 
mettre en place une nouvelle réglementation 


l/ Les trois piliers de l’union bancaire Va | 
Suppose 3 conditions remplies 


1. Existence de normes communes à l’ensemble pr 6 bancaire européen = Mesures préventives 
o Il faut des règles supra nationale# 
JU. n 


+ " Au-dessus de e dépegent 1e 14 pouvoirs publics de chaque Etat 
PIN o Misenplace dans les pays possédant là monnaie e unique 


= Lespaysfaisant parti de l’Union: europ nne mais ne possédant pas la monnaie unique 


FE e 


D Ÿ. t adhérer à cette union | L: Æ: e 
isiombinique) > as par la BCE 
s pfusimpôrtantes (actif = + 30 milliard €) 


J Mu ruornés nationales (/’ACPR en France) 


r-de ti £sestiontées.dé Re Mesures curatives 
ps SA IVlesures curatives 
*Gasser Le Jien entre l'Étatet lesbäpallesen donnant une autonomie au système européen 
PES MRU (écañiémede) Résolutionunique) 
-S’applique : Ë] foûtes les $ barfqueS qui” relèvent du MSU 
EL = sidétection d'une,défaillance par le MSU dossier se transmet au CRU (comité) qui va 
‘étudiér et étébfir” uns ‘plan de résolution. 


3. La mise en place d’une garantie de dépôt = Mesures curatives 
o Faire en sorte que les capitaux ne soient pas attirés par les banques des autres pays 
o Établir la même confiance pour tous les épargnants 
“  Fixé au départ à 40 milliards mais insuffisant comme fonds de garants 
= = Étudié pour monter à 55 milliards, mais certaines banques (allemandes surtout) ne sont 
pas vraiment d'accord 


I1/ Les enjeux et les limites 


1. Enjeux . Fa) 
e Permettre le retour de la confiance dans le système bancaire européen 1 il f fl 
° _ Réinviter les épargnants à effectuer leurs dépôts bancaires IE ) fl at 
ci Ÿ 
2. Limite { Le \ 
e Mise en place trop lente 2.5 À NN h d 
o Crise en 2007 où. ES, ap‘ NN 4 D 
o Union: mise en place"en 2012 Y P, È ile 


o Résolution du fonds en 2026 
em K 
° Frein souvent en provenance"dès 


° Pas d’uniformité dans TOUTE |” D. ùcar obli gatoire seulement po ré laut et . 
e Le fonds de garantie est insu ea a & à es 
o Immobilisation de 60 milliards.d' eur | 5. p 
“" en 2007 les conséquences désidéfaillances représentaient 1600 ) raiaas e ee - s x) 
s 09900002 0... ? 
PARLE TTITTLLR e.” A DAT 
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CHAPITRE 3 : Contrôle externe des établissements bancaires 


1/ Le contexte de la régulation prudentielle 


Le comité de Bâle a été créé en 1974 avec les gouverneurs des pays du G10 


e La RFA e Les USA e La Grande e Le Japon e  ++Le 
e La Belgique e La France Bretagne e Le Pays-Bas Luxembourg 
e Le Canada e L'Italie e La Suède e _++La Suisse 


Chargé d'établir des recommandations sur le contrôle bancaïi 
= Chaque état qui participait était libre d'appliquet. d: | sures décidées 
La CEE les a adoptées sous forme de directive | A 

= Chaque état membre doit donc utiliser les m 


e  Bâle3 
o 2010 


Provisions 
e ‘Titres sübordonnésæe. …. . | . x .é 
ft, rémrunéré.ou rentôge. siun TerBiPévénement intervient 
…. Dr cértain P'Érs ER lune .° Fe 
#* + Un montantde divide FRA RCQNN | 
o Souveñttrès longe Since & remboursement lointaine 


Risque de crédit : = Limité, ne de en "Smste que le risque crédit 
e Risque de non remboursement de la part des agents économiques 
o Etat:0% 
o  Entreprise/Ménage : “70 % (fonction de l’emprunteur) 


Les banques connaissent d’autres risques = 
Risque de marché (perte dans les actifs des marchés) 
Risque opérationnel (erreurs internes) 


2. Bâle 2 = prise en compte de ces risques. 
Ratio de solvabilité a été précisé = Devient le ratio Mc Donough 


Fonds propres 


Affiner les fonds propres : 
e Ratio Tiers 1 = 4 % quine doit co 
o Capital sans risque fs) 
* Ratio Tiers 2 = 4 % qui prend en com 
o  Provision 
o Titres subordonnés 


— Les normes internationales n'étaient toujours De S 


les autres avec elle. . es 
, : * ù a 25 -sdhalidle .* e a e o 2% Cr} d e 
— Nouvelle réunion du comité de Bâle . 60° 0012 0% 0,0 
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EEJOB THEME 5 
CHAPITRE 3 : Contrôle externe des établissements bancaires 


3. Bâle 3 
Ratio de solvabilité insuffisant = Prendre en compte d’autres éléments 
Transposée dans la directive (européenne) CRD4 = Loi bancaire de 2013 


Ratio de solvabilité augmenté ! = 


Fonds propres 


Tr» 
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ropres| Tiers 1} _ 


L sm, 
trees » 2 Épargne = continue 
 ô* Forcer les banc Lo EE &fégulièrement car évite les pièges de non liquidité en cas de 
’ défaillance de remboursemen el qué celles-ci se retrouvent endettées. 

/ 1 . © € 
Instauration des stress Tests = » ... 0" 
Tester la résistance des banques aux chocs économiques = Mise en situation. 


I1/ L'impact de Bâle sur l’activité bancaire 
> Les accords de Bâle demande de plus en plus garder de fonds propres aux banques. 
Les normes instaurées 
o  Vont diminuer la possibilité d'octroi de crédit (prise de moins de risques) 
"Pour ça qu’elle cherche principalement de l’épargne afin de financer l'octroi des crédits 
“ _(Paradoxe car l'épargne à un effet négatif sur l’économie et la croissance 
2 N Production 
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CHAPITRE 4 : Le marché des changes 


C’est le lieu de rencontre de l'offre et de la demande de devise. 
Une devise est une monnaie qui a cours en dehors du territoire national. 
Ce marché ne connaît pas de frontières, mais Londres reste une place importante. 
(Risque avec le Brexit donc les institutions quittent l’Angleterre) 


1/ Le fonctionnement 
Le plus volumineux au monde = Le montant des transactions est très important. (2x /e PIB de la France) 
> l’£uro est la 2° monnaie échangée (après'lel$ qui est une monnaie internationale) 
e Elle peut donc être acceptée dans d’autres pays que ceux de la zone euro 
Les négociations se font de gré à gré = directement entre les acteurs. 
Il fonctionnelquasiment en continu grâce à l’informatique..On peut y'avoir accès à n’importe quelle heure. (Ferme 
seuléniént du Vendredi 22h GMT sur la côte au dimanche 22h à Wellington) 


D n, 
Lestintervenants : 
+ Banques ° ‘Les Fr entreprises (multi-nationales) 
NO Banques centrales .. QE TE Sinfernationaux (FMI, OCDE, banque mondiale) 
\e Les grands investisseurs * \ fre t 
Ÿ NN, pe e .. ©. 
Les opérations VE RS , AL 


. * Opération au comptant «arf anglais) = Fait immédiatement 
e péri à terme Permet de: s assurer EE de change 
due AAREEE "st et ee" 
‘Quantité £ FIITLLS é er. Prix " Date d'échéance 


e Pég que soit le RAS à rétfiésnes lat tfansaction se fait au prix décidé au départ. 


2 s © ® 
. 28 


I1/ Les taux de changes 


C'est la valeur, le prix de cette monnaie par rapport à une autre. 
Dans l'opération de change il y a toujours des commissions qui sont perçues par le courtier. 
Les taux ont toujours 4 décimales (convention établie) Les devises abrégées en 3 lettres. (USD JPY GBP EUR ...) 


— Important pour l’économie des pays = Incidence sur la balance commerciale (Importation - Exportation) 


Si Monnaie nationale 2 Prix des produits 21 = N exportations et 21 importations 


Si la monnaie N = Mécanisme inversé. 


— Dans un sens mieux vaut avoir une monnaie plus faible pour assurer la compétitivité prix d’un pays: 


— La spéculation sur les taux n’a pas d'impact sur l’économie réelle 
Les gouvernements surveillent leur taux. 


Lorsque le $ 2 les produits payés en $ Ztaussi = Facture d'importation plus importante 


= 


= Un déficit de la balance commerciale " 
= Eninterne cela amène de Emi cher) 


l11/ Les systèmes de change géo) N nm, XILYS. 
2 principaux NN ne \ Pam. LIT, 
. \ \ À D. ins © œ © 
+ Régime de change fixe , * NY VE Ù 7 _ ALT 
La parité des monnaies ne change pas elle est veriable. —4} Le = ss. $ 
° Mis en place après la fin de la 2° guerre mondiale ss ,, °° CL "et #" 
e Simple dans le fonctionnement mais compliqué Pour les. banques cénfcales, e° A + 


o Marché fonctionne sur l'offre et la démandé S‘nterveñtion poûr ru la pari. 
"  Si£ 21la BCE va injecter de l'euro (va vendre plus de quantité) * . 
" La banque centrale de la devise de référénce Peer ehir aussi (/’autre) 
"  Si€ N la BCE va diminuer la quantité de monnaie sur le marché 
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EEJOB _ THEME 5 
CHAPITRE 4 : Le marché des changes 


° Régime de change flottant 
Les parités des monnaies varient seulement en fonction de l’offre et de la demande 
Apparu dans les années 70 + 
e plafond et on laisse la fluctuation évoluer dans un 


O 
o Régime flottant impur 
"Définition d’un seuil de plancher et d 
tunnel. EC 
"Permet d'éviter la possibilité de spéculati 
PAU 
o 
2 
PA . 
LL 
& 


ss...” 
….*: 
CAT LLL2S 


LE 
. 


TR 
& 
bros +2, . 
REITTITTLILL 
..e.° a 


°.. 
a © 


.° 
set 


0 


". . ALT & 
. Fee . .. . 
; serv rssoseetiole 
ET se 08 LLLS M 
AT “ééitee É 
2 LORD 
MEL LL, 
FELE 


vw 


68 


EEJOB _ THEME 6 


CHAPITRE 1 : Les risques et le secteur bancaire 


Le secteur est soumis à un certain nombre de risques liés à l’activité de la banque ainsi que d’autres risques communs comme 
les risques environnementaux. 


1/ L'activité traditionnelle 
1. La collecte de dépôts 
° Risque de fraude 
° Risque Juridique = Conflits qui peuvent entraîner des’actions en justice dans le pire des cas 


2. L’octroi de crédit 
e___ Risque de non remboursement 
Défaillanee de emprunteur (risque de contreportié) Compte*également les découverts (risque de défaut) 


= La banque essaie d’avoir des garanties, mais va continuer à les prendre cela fait augmenter le PNB 


3 La gestion des moyens de paiement 
“ Risquède fraude e 


o*, la banque a l’ ‘obligation d'assurer la sécurité (piratage, or. chèque ….) 


” Risque dàs8@tén abusif de Client > Soutenir | un clieriäue ef: de la réglementation 
Ne pas coupehl’accès si client souvent à détouvert Joctroyer umcrédit à quelqu'un déjà au tiers de sa capacité d’endetteme 
l1/ L’activité.dela banque-d’investissemént 
Spécialisée dans les’ placements financiers (Poungrandes entreprises, fonds de placement, l’état...) 


Risque de 


Risque de marché Risque de portefeuille Risque de taux 


règlement-livraison 
— Perte de valeur des actifs qui ; 
, | — Sur le marché des changes | 
ont cours sur le marché (un titre . : — Lors de transaction 
— Rejoint le risque de — Les taux d'intérêt dans le 
marché = Si tout le rendement des obligations 


portefeuille de titres baisse. | (perte suite à variation des 


en particulier) plutôt sur le marché à 


— Différence entre opérations terme (variation du prix 


pour leur client et pour leur entre achat et livraison) 
taux 
compte 


I11/ L'activité d'assurance = Risque d’aléas 
o Perte en cas de survenance rapide du risque. 
o Comme mutualisées, les pertes sont minimes 


" Elle compense aussi par l'augmentation des primes si survenance du risque trop. 
récurrent. 


o  Aléas Morales : client prenant des risques-car se savent sécurisés. 
" = Les banques n'indemnisent pas à 1001% = Mise en place des franchises 


IV/ Les risques subis | ” 
° Risques opérationnels \ a \ PSE \ ee ] 

o Risques humain, de maiñ dure. 
o  Subi car la banque n’a pas la mal, elle ne peut pas-surveéiller tous les sure Eonstamiment 

e Risque de non-conformité 

o Les employés doivent respecter et fire, respecter LE) réflémentétion® 
" Création d’un service conformité 
o  Subi car les clients ne répondent pas aux demandese # 


% 


0 
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EEJOB _ THEME 6 


CHAPITRE 2 : La lutte contre le blanchiment, le financement du terrorisme et les abus de 


marché 


Avec les échanges internationaux, les nouvelles pratiques commerciales, facilitent les fraudes 
— Les opérations réalisées par les clients doivent être contrôlées avec vigilance voire renforcées pour certaines. 
Les PPE sont les personnes les plus surveillées : Personnes Politiquement Exposées 


L'environnement juridique est en constante évolution sur ce sujet. 
Impose une maîtrise importante des risques. 
2009 : Nouvelles règles mises en place pour les professionnels suite à la directive européenne. 


En France, la surveillance se fait sous le contrôle de l’ACPR (blanchiment) et de l'AMF (abus de marché) 


1/ Le blanchiment d’argent 
1! Définition 
Relève.du droit pénal car il s’agit d’un délit pénal 
+” Peine d'emprisonnement jusque 5 ans e + Amende jusque 375K € 


een elle ee 


ex Trafic de Un ° Trafic d'afmes . Ve. e 
+ “Corruption en. | °_ Proxénétisme 


2: L dbjectif 


Dissimuler la provenance-de fond-eten.obtenir des Egrs cites” 


3. Le doircissenfent - | 
Opération i inverse aussi sanctionnée péñâlement. ee. 
Utilisation de fonds souvent d'Origine licite à desifins de terrorisme. 
=> réunir où fournir des fonds.susceptiblés d’être utilisés dans l’activité économique. 


4. Implication des banques | 


1 
Exposées de par leur rôle principal de collecteur de fonds Ex : Pour l'ONU le blanchiment représente 2,7 % du PIB mondial 
Raison de la mise en place de règles et de contrôle = Prend place principalement dans les pays en développement. 
| 
| 


Car les flux financiers sont moins surveillés. 
5. Le processus de blanchiment 
a. Prélavage, investissement 
On introduit dans le système financier les fonds d’origine inconnue 


Ex : Scandale de HSBC 

Entre 2006-2007 = 180,6 milliard € dissimulés dans des paradis fiscaux avec la complicité de HSBC 

En 2005, HSBC a prévenu ses clients d’une nouvelle taxe européenne sur l'épargne et leur a proposé des placements vers les 
paradis fiscaux. Client a deux choix 

— Se rendre directement à Genève 

— Prendre RDV avec un employé de la banque dans un grand hôtel parisien 

Su qu’en 2011 = 6 milliards sur des comptes Off-shore par des contribuables français = Évasion fiscale- 


b. L’empilement ou Laäkage 
Dissimuler l’origine des fonds par multiplication d'opérations entre qe divers comptes (intraçable) 
e Utilisation de sociétés écrans installées"dans les paradis fiscaux 
° Organisme de Prête-Nom 
o Trouver quelqu'un qui va. prêter soninom _ \ 2 « + 


=> Vise à brouiller les pistes lorsque l’on remonte l'iéimation 

1. Client rattaché à un profil numéroté = Correspondè1 ou  plusieurs-comptes.(làtotrétaient placés les fonds blanehis) 
— En Suisse, le secret bancaire était très fort. > Seule u SEE, sait à au, quoi pes Tong tel où d'tel numéro" 

= 1% Ecran » .. , 

2. Comptes rattachés à un profil ou personne morale  * 
Création de sociétés bidon enregistrées au Panama 


Q 
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CHAPITRE 2 : La lutte contre le blanchiment, le financement du terrorisme et les abus de 


marché 


c. L'intégration ou Essorage 
Recycler les fonds blanchis dans l’économie légale pour pouvoir les utiliser 


Une fois les fonds enregistrés au Paname, le client pouvait retirer cet argent auprès de la HSBC en suisse sans papier. 
En France, 3.000 personnes auraient dissimulé leurs avoirs par ce dispositif. 


6. Les origines des fonds 


° Activités illégales (non tracés) °_ Activité frauduleuse au dépit des gens 
e Activité de profession libérale (médecin...) o Héritage de fortune frauduleuse 
e Les sportifs de haut niveau e 


I1/ Les moyens de lutte contre-le blanchiment 


Résulteide la réglementation maïs aussi d'organismes professionnels 
1. Le cadreJuridique 
Niveau-européen : Directive de 2005 é 
S’applique aux établissements financiers qui doivent adopter des mesures de vigilance 
=> + Chaque pays doit mettre en.place une-cellule de RPstnients financiers. 


Nivete national : Loi de 1990 (antérieüràdladirective) 


— Instaure un défit de-blanchiment — L'obl'gationte gite née, — Coopération internationale 
— L'obligation de ‘déclaration de soupçons à TOUS les organismes assujettis 
o Notaires SPP RON T. Di Commissaire- o Experts comptables 
o Casinos. pe Àc »priseur o Agents immobiliers 


2. Les organismes'de lutte 4e une 


GAFI (Groupe d’Action Financière) TRACFIN 


0 Crée en 1989 lors d’un sommet du G7 à Paris 0 Niveau français 
Lutte au niveau international contre blanchiment et Cellule de renseignements financiers 


terrorisme © Recueille les déclarations de soupçons 


© Effectue les enquêtes 
° _Siconfirmation transmission au procureur 
°e __ Siinfirmation, clôture du dossier 


Il1/ Les obligations des banques 


Obligation de la connaissance de leur client tout a long de la relation 
© Oblige l’actualisation régulière 0 À tous moments 0 A l'ouverture 


1. L'obligation de vigilance: " 
a. Lors de l’ouverturefdu compte 

Informations OBLIGATOIRE RPGER par des justificatifs) 

e Identité 

+ Son domicile 

+ Toutes informations pertinentes pour connaître le client. \ SE °°... 
0 Son activité (cohérent avec les rentrées) * | | 
0 La résidence fiscale | A 
Ô Revenus (activité, patrimoine, titres) . 


= Si le client ne souhaite pas justifier, la banque peut né as ouvrinde compte.e * PO 
Si client exposé, il y a des risques particuliers = Objet demesure"de Vigilancessuppl 
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CHAPITRE 2 : La lutte contre le blanchiment, le financement du terrorisme et les abus de 


marché 


b. Lors d'opérations 
S'assurer que les opérations réalisées sont cohérentes avec la connaissance client. 
Valable tout au long de la relation. 

e En cas de revenu exceptionnel = Demande de justification 
o Sinon effectuée : 


— Mesures disciplinaires de la banque envers son employé Mesures pénales suite à délit 


e |! Client occasionnel aussi doit être surveil 


Si doutes de la banque = doit s'assurer que l’o F 
provient pas de blanchiment nm \ “Ne vient pas de pays sous embargo 
/ P « ° 


Éléments justifiant le soupçon 
Les justificatifs apportés 


Les opérations Ô Ÿ s 
. Opération.dé Hanchifapte » CE .,: 


..* 
e » » z : ni 4 , 
. Financemient.du F'BrParisne® net e° ° Opération dont l'identité de l’un des acteurs 
° Opérations mplexess BA .… cn, 0 e-2 % n’a pas pu être établie 
LE LL XL be 5 ® & 


Quelques opérations déclarées d'office e° L LL 
° Transmissions de fonds effectué à à partir d’un versement d'espèce ou par monnaie électronique 
o  Simontant + 1000 £/ opération 
o  Si2000 £ cumulés par client sur 1 mois (glissant) 
° __ Opérations relatives à un risque élevé de blanchiment 
o Retrait ou dépôt d'espèce + 10.000£€ sur 1 mois (glissant) 


3. Organisation de la lutte contre le blanchiment dans les banques 
° Cellule spécialisée et désigne un déclarant. (celui qui transmet les déclarations à TRACFIN) 
° Classification des risques 
o  Décrit quelles actions à faire selon le risque 
° _Formalisation d’une procédure interne propre à chaque enseigne 
° Élaboration d’un dispositif de contrôle 
o Vérifier la bonne application de la procédure (— Transmet à L'ACPR 
+ _Dotation de moyens bancaire et a 
o Étude des anomalies dét 
° Assurance de la formation 
o Sensibilisation du persônne 


On trouve : 
e Le délit d’initié 


Sanction : Contrôle par l’AMF : vo "+ p.000 0% .. 2 

: ee AITYTILL . 

e  Délit pénal AMAITITILE PE È 

o Jusque 15 % du montant du délit avec mai 15 millionsxé se ANNE 

ée e 2 .. Ce & o 

,.. 24,9 LE -.* Li . 

à. © 

re © © , & a . 
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CHAPITRE 3 : Dispositif de contrôle interne et la gestion des risques 


1/ La fonction risque 
Doit être intégrée aux procédures de prises de décision. 

e Identifier e Mesurer e Gérer 
Évaluer l’ensemble des risques pris ou subi 


Prend en compte au minimum la gestion des risques : 
e  Contrepartie 
° Marché 
°  Opérationnel 


Stratégique 
… De réputation 


nit sa politique de surveillance 


REY de la qualité de l'information comptable 
é AR A du respect des normes et usages 
nnels déontologiques 


Adoption d’une” répartition claire avec unê sé arat tion des responsabilités 
= Les fonctions de’ M ELU et des fonctions opérationnelles 


"ee ,000, 


IV/ Les acteurs du contrôle i taie 


Fonctions dédiées 


fs © 
Contrôle opérationnel € © 
M, 

d dd, 

0: 


V/ La fonction conformité . -. ETS 
Fonction de 2° niveau Ses  - - u AA 7 © 
= Garantir le respect des dispositions adriinist/ ae réglementaires, Bédanes ae Ca Cu 2 

= Mesurer l'impact d’une évolution de lenvironnemeñt juridique auquel le bänquée d notons 


... o .e & 
Objectif > Éviter les sanctions contre la banque peus non- respectde NTI SE © 
° Administrative >. CE - Pécuniaire | e* 


< G 
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CHAPITRE 1 : Démarche qualité et responsabilité sociale et 


environnementale de la hanaue 


1/ Les enjeux, les objectifs et les conséquences d’une démarche qualité 
Procédure mise en place dans une entreprise pour maîtriser, améliorer la production 
- Répondre aux exigences des clients - Limiter les pertes internes - Améliorer la régularité d’un bien/service 


. _— Objectif : améliorer la performance de l’entreprise 
Développement en France années 80. Concerne 
°e Clients 
o respect des délais o Maîtrise des coûts 
e Organisme de tutelle 
o Meilleure crédibilité (demande souvent une norme) 
° Personnel 
© Doit adhérer à la démarche 


1: Enjeux 
& Économique nes: 
e Avoir unébônne compétitivité x e Réduire les coûts. "#. e Améliorer de l’image de l’entreprise 
e Fidélisation desclients-="Prise de nouveau marché .. 


b. Téchnologique- 


. ‘Améliorer le savoir-faire | x é *’_ Production plus complexe (robotisation, I.A) 
c. Juridique: cet ee 

° Éviter les cônflitssavec clients (produétion nfeatieure) 
d. Sociaux 

° Importance du Développement Durable ° Amélioration qualité de vie des citoyens 


2. Les conséquences 


Lors de la mise en place de cette démarche = Doit prévoir les moyens de mis en œuvre 
e Moyens de communication 
o Vers salariés 
- Quelles fonctions, apport ? - Déterminer les compétences de chacun  - Développer échanges entre les personnes 


o  Versclients 
- Quelle satisfaction ? - Meilleure organisation, gestion des ressources 


Dans les faits, la démarche qualité est plus une contrainte qu’une motivation car elle est plus perçgüe comme un 
moyen de faire du profit et de rester concurrentielle 


I1/ Les indicateurs de la qualité 


3 Normes délivrée par des organismes certificateurs = AFNOR délivre les.normes oulabels en France 
Certification 


9001 : international, management de| Procédure qui donne l'assurance Indique qu’un produit répond à à 


qualité “écrite qu’un produit ou service.est en certainesnormes iabel rouge) 


conformité avec les normes \, 


I11/ La charte qualité “au ROC A 
Texte qui résume les engagements en termes de qualité. - LR MO r 
= Permet de garder, visualiser régulièrement les éléments dela chartes et 070! 


Ex : BDF a établi une charte de service sur le A des fiéhiers EIBEN (répértorie lès entreprises) 


« 8 
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CHAPITRE 1 : Démarche qualité et responsabilité sociale et 


environnementale de la hanaue 


IV/ L’éthique et la déontologie en banque 
Éthique : Ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite, comportement d’une personne. 
Déontologie : Ensemble des règles et devoirs qui régissent une profession. 


La finance et l’éthique (questions principales 
e Est-il normal de s’enrichir et à quel point en faisant un métier de la finance ? 
Départ : Revenus ont explosé dans les années 1980 
Crise des subprimes a mis en avant ces rémunérations «indécentes » 
e Salaire moyen 2010 à wall street = 300.000$/ an et 64.000$ pourles autres salariés. 
e En France phénomène moins important, mais dans.les 0,01 % des salaires les plus élevés 40 % sont des financiers. 
(20 %-de chef d'entreprise, 10 % de sportif) 
Défenser. 
e Banque n’est pas.philanthrope = Traders bien payés car rapportent bien plus. 
e : L'industrie della finance est très sophistiquée = Requiert des talents uniques. 
e + Existe un marché des traders = les traders vont aller vers ceux qui leur offre le meilleur salaire = Va faire monter le 
prix d&leur salaire. 
Opposition : 
e … Inégalités excessives dû aux.rémunérations.astronomiques 
e _Estime quel’activité des trader n'est pas-ütile à l’économie (Moins utile que la recherche et l’industrie) 
e * Les rémunérations des traders Sontunproblème 
o "Niveaux 
© .… Structures: Rémunération fixe;#Variable (bonus) 
=". Mais'pas'dé malus.existant 
= ,Inciter à prendre des risques voire à l'excès, qui peuvent coûter cher en perte pour l'établissement. 


e Comment établir dans la finance, ce'qui est éthiquement acceptable et condamnable ? 
Le vol, la tromperie, le délit d’initié = Manquement à l'éthique 
La question se pose sur la spéculation = Est-elle condamnable ? = Contribue à l'explosion de crise 
e  Spéculateur : personne qui joue sur l’anticipation des variations des cours de marché 
o Prennent des risque que les autres agents ne veulent pas supporter. = Non condamnable 
o Mais si leurs anticipations déséquilibrent le marché = Condamnable 


e Quel rôle donner à l'éthique dans le fonctionnement de la finance ? 
o Manque : comportement qui fait en sorte qu'il y ait d'avantages de crise 
o  L’éthique financière devrait se trouver dans la prévention et non pas le curatif 


— Supprimer l’aléa moral du risque = Ex : Pub de Cetelem qui parle de crédit « vert » ou crédit responsable 


2. La RSE (Responsabilité Sociale/Sociétale de l’Entreprise) 
Ensemble de mesures prises en compte pour limiter l’impact de l’entreprise sur sontnVironnement 
Prendre également en compte. 
- Le tissu social (les catégories sociales à qui on s’adresse) 
- Les salariés et leur diversité 
- Mesures liées au développement durable Améliorer la réputation et l'image.de l'entreprise 
= Répondre au besoin présent sans compromettre la capacité des-générations futures à répondre à leur propre 
besoin. 


3. La RSE dans les banques 


e Comment intégrer des mesures.RSE sans. que cela paraisse êtreune simple. façade ? crédibilité 
o Permettre le développement durable? 
e Peut être un vecteur de différénciatiompouriles banques et assurances’? 


Réponse : 
e Si Efforts des banques 
o Restaurer leur image 
o Retrouver du crédit auprès du public. 
° Pas de différenciation = Tous les groupes essaient de’se positiônher.sumlà RSE 
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environnementale de la hanaue 


Cible = 
e Les clients 
Relation Durable = Amélioration de la relation (Base du métier de conseiller bancaire) 
" L’écoute " Disponibilité " Qualité de conseil 


al 
D. 


5 Taux d'intérêt > au taux des banques 
Non distribué par des banques directement. 


Élargissement de la gamme de produit 
e Mise en place de produit pour la clientèle fragile 
" Diminuer le coût d’une CB 
° Développement de l'offre de microfinan 
" Micro crédit 
peu important 


" Diminuer les frais. 


De & 
ement èt Initative Economique) 
tes 
® + Q LCR 
S/ nt Socialement Responsables) 
spécifiques = Travail des Gestionnaires d'actifs. 
é 9 vs La e 
e del'é| rgne est ve sée à des 2 asbotiations 
ntde moyens.de Plements iutye? ss ‘”. 
.. A « Lors d'ere opération! une ri esters à une association 


+ Salariés * * OU ge) = DEN . KL 
o Affeétés parles HEMEER DCE de finances 
. Pas dé sentiment de responsabilité dans la dernière crise 
=" Sentiment d'injustice 
o Remotivation nécessaire 


o RSE 
" Mise en place d’un pacte social 
" Dispositif d'écoute " Donner aux salariés la possibilité 
" Faire remonter d'idée de donner leur Point de vue. 


4. Finance coopérative et mutualiste 
Différents Niveaux : 
e Solidarité territoriale 
o Organisation en région = Territoire > Communauté à dynamiser 
o Cibler des projets de développements locaux 


° Solidarité économique | 
o Quand un secteur/ filière 

"  Conjonctures 

"  Calamités 

o = Recherche de solutions 


° Solidarité avec les membres 
o  Sociétaires (Clients ou sal: 

. = . . # . M 
Aide, médiation, résolution sans fe 


= Forte communication sur la proximité * 
e Écoute Ras. 
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CHAPITRE 2 : La responsabilité du banquier 


L'activité bancaire est à risques = Source de responsabilités 
En cas de manquement du banquier, plusieurs sanctions. 
- Professionnelle = Relève de l’ACPR - Civile (le plus souvent) - Pénale 


1/ La responsabilité du banquier dans le cadre général des opérations de banque 
1. La responsabilité civile 
a. Du contrat : responsabilité contractuelle 


- Non-Exécution - Exécution partielle 
- Mauvaise exécution - Exécution tardive (ex : sur ordre de bourse) 


> Si lé manquement ou la faute entraîne un préjudice pour le client, il peut engager la responsabilité de la 
banque. 


La responsabilité de la banque peut être atténuée où écartée 
e : Comportement déloyal du client j 
* Clause.d’exonération (peut être considérée commeabusive) de responsabilité (ou de limitation) 
- Service contentieux + Médiateur - En justice elle est quasiment sure de perdre. 


b° Dè l’implitätion d’un tiers, KÉonsabi délictüelle 
°  Négligence 0 imprudence ° _Incompétence 


La banque assume pour les dommages causés panses salariés fans le cadre de leur fonction. 
Sauf si peut démontrer que le salarié à ‘commis un abus" defonfétion 
Ex : Kervielle, la SG a démontré que son plots n ‘pas agi dans le cadre de son travail mais a abuser de sa fonction 


2. La responsabilité Pénale 


Responsabilité engagée en tant que 
e  Co-auteur e  Complice ° Auteur principal 
Les délits du banquier : 
L'abus de L’atteinte au secret 


Escroquerie . L'abus de bien sociaux k La fraude fiscale 
confiance professionnel 


- Utiliser des biens de 
- Utilisation de faux l’entreprise pour son propre Cacher une part 


(ne pas montrer la réalité) compte deses revenus 


- Prendre dans la caisse 


Sanctions encourues 
° _Correctionnelles = Amendes + Peine de prison 


- Blanchiment - infraction au démarchage bancaire 
° _ Contraventionnelles = Simples amendes 
- Formalités non respectées sur les crédits. - Non-respect des-obligations conventionnelles 


Depuis la loi 1984, organismes financiers et tousises collaborateurssont soumis au secret professionnel, 
e Protéger le client dans la relation de confidentialité (confiance) 
e _Opposable aux tiers (même le conjoint) * a \ an e 
Sauf en cas de - 


° Procuration °  Héritieré (si-décès) 
°  Tutelle "Représentant d'une personne ie 
°  Curatelle , | ee. _Lescautionse Ç,® ," d 

=> Seuls ceux désignés peuvent accéder aux donnèés du client PPT LAN 0 


Le secret bancaire = Tout ce qui est confidentiel LAS : 
° La situation financière du client + . +  Les-coordonnées bancaires 
!! L'état financier d’une entreprise n’est pas confidentiel !! = Information d'ordre général 
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CHAPITRE 2 : La responsabilité du banquier 


Il peut être levé par : (liste exhaustive) 


Les Douanes La CNIL 
° L'autorité Judiciaire — En cas de procès, ° La cours des comptes 
litige. e les agences de notation 
e L'administration fiscale TRACFIN 
e  L’ACPR, l'AMF 


> Respor ns jabiité ‘engagée. 
D A le bar quier de son obligation. 


nsa pilité du Banquier dans le cadre À opérations de crédit 
érédit 


Si conditions 
Ne pas és 


entre tt rene tout le prêt d’un coup) 


Toutefois, préavis nonobligatoire ! HaË ca si le client a eu un comportement 
répréhensible. * » / "*.:,%%%9® Din 
° Usage de faux, ” * e ..e POLX us Roctétion ° __Non-respect de l'échéance 


vs SAT TUE 


2. L’octroi/ maintien abus fde édi t 
Client en difficulté = tentant pour créancier et client de rechercher la responsabilité du banquier. 
° Peut entraîner un surendettement 


Responsabilité se joue sur la mise en garde du client sur les risques financiers dû au remboursement. 
Si client averti = Responsabilité non engagée. Si non averti = Responsabilité du banquier engagée. 


Possibilité de réduire la responsabilité 
e  Nonimmixtion / Non-ingérence 
o Refus du client d'entendre les conseils du banquier 
Preuve contre preuve 
= doit prouver qu’il a bien mis son client en garde et que c’est son choix à lui. 
> Le client doit apporter la preuve qu'il n’a pas été averti 


Conflit compliqué car c’est toujours une parole contre l’autre 
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Le droit intervient pour réglementer cette vie en couple. Il détermine droits et obligations de chacun 


1/ Le concubinage 


Terme officiel désignant 2 personnes vivant « maritalement » ou relation de vie continue et stable. 
Concerne toutes personnes, de sexe différent ou non. 
On parle aussi d'Union Libre. 


= Union de fait sans statut légal = Pas de liens juridiques 
= Offre peu de droit aux personnes concernées > Pell de protection 
° Règles de mariages exclues = Pas d'obligations 


o Aucun devoir de fidélité © Aucun devoir de secours, d'assistance 
© + Pas.de contribution aux.charges de‘la = o Les dettes ménagères ne sont pas des 
vie commune "7 " | obligations solidaires. 


Chacun peut à tout rnoment abandonner l’autre, même si dépourvu de ressource. 
De dgres en L'é un juge peut allouer une indemnité en cas de rupture Ce: 


. 


Si Ch, l'autorité parentale va être: Roue par er. des geuxs au Pere titre. 


Si participätion de ur à rate P'ôfessionniellé de l’autre, en cas dé rupture 
Le participant) peut obtenir une.indemitésmelebasemtier FénrichiSsement sans cause » 


° Activité. “qui en.-générale n’est pas rémunérée AE 
> Le PESTE s est enrichit pars ‘économie diun \ salaire … . (Profit de l’activité du participant) 
d 4 + 2. 
Libéralité entre côncubins’ sont licités AOL * .* et" 


ù Q 5 
e Les dons, les’ cadeaux . 0" 


e  SAUF si faites pour Commertcër” res rémunérer les relations de concubinage. 


En cas de décès, il n’y a pas de droit de succession pour l’autre 
> Sauf si un testament est prévu. 


Les concubins sont considérés comme célibataires 
° Déclaration d'impôts individuelle 


Pour justifier leur situation, ils peuvent faire une demande d’un certificat de vie commune en mairie. 
= Aucune obligation pour la mairie de le délivrer 
Mais donne des avantages 
° Réduction SNCF e  Secu e Allocations sociales 


11/ Le PACS (pacte civil de Solidarité) 


Créé en 1999, contrat qui s'adresse aux personnes physiques qui recherchent un intermédiaire entre concubinagetet mariage. 
L'objectif est d'organiser la vie commune. 


1. La formation du PACS ,m= PE . 


+ _Consentement des parties + ° Être Majeur (avoir la capacité) 
Exception à la conclusion d’un PACS ; - 
° Interdit entre membres d’une meme famille S ÉViIFEr l'inceste DR... 
© En ligne direct (père, mère) *." NA © En ligne collätérale jusque ci deal (oncle, tante cousin) 
° Interdit avec des personnes déjà lièès. par mariage où PACS=> Éviter la polyémie= « se A 
° Un beau-parent ne peut, dansla pratique, passe lier à son gendre) Brur — — LES 


Établit par un écrit à enregistrer au service. d'état (AA (Mairie-depuis 2017, au 7 PEACE» ayant)" 
Acte authentique (acte notarié) "hs SU n ‘Acte SOUS: seiné privé (siontture des parties seulement) 


.. ., 


Inscription en marge de l'acte de naissance de chat des Partenaires. ae None" 1, autre et la date 
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2. Les effets du PACS 
° Aucune obligation de fidélité ° Aucune obligation d'assistance 
e Devoir de communauté de vie imposé par le conseil institutionnel 

=> Indique le fait d’avoir une adresse commune. 


S'inspire du régime de séparation de biens. 

On garde pour ses propres biens 
0 L'administration La libre disposition de ses biens personnels. 
© La jouissance 0 Ses dettes personnelles 

— Mais peut aussi être indivis (en cas d'acquisition) 


Vis à vis des tiers, les partenaires sont 
°" Tenus solidairement pourldés dettes qui relèvent du besoin de la vie courante. 
o Charges de copropriété 
"Loyer = Alimentation " Charge... 
o* Charges liées auxenfants (à l'éducation) Ÿ- 


En pratique 
e. || ut faire lifventaire des biens de ché des partenaires lister son appartenance) 


© A'‘annexer aux contrats. 
° Il faut garder les factures concernant les achats durant le"PACS 
"© ‘Si pas depreuves = Les bienssont ên imdiuis ion, et seront donc partagés. 


3. Rupture du PACS 1 > L À 


4 cas de ruptures prévü par la loi 


a 


=. 


Remise de convention (accord Le mariage de l’un des Le décès de l’un des 
: Volonté unilatérale : ! 
des 2 partenaires) partenaires partenaires 


© Écrit remis à la mairie © Doit être signifiée par |0 La mariage met fin au |0 Inscrit en marge de l'acte 


d'enregistrement (ou notaire) huissier à l’autre. PACS de naissance 
© Déclaration conjointe qui met |0 Après procédure => même si mariage avec |0 Disparition du PACS 
fin au PACS normale un autre tiers 


La fin du PACS entraîne la liquidation des droits et obligations = Application des règles établies. 
Le nombre de PACS souscrit successivement par une même personne est illimité. 


I11/ Le mariage 


Acte public et solennel, d'engagement réciproque entre deux personnes. 
1. Conditions 


a. Conditions de fonds: 
° 2 personnes physiques e De sexe différent'ou non (depuis 2013) 
e  Majeures ‘ 
o Le procureur peut apporter unedispense d'âge 
" Lorsque la femme estenceinte (avec autorisation d’un des 2 parents) 


Contrat : | — à SAN 
+ Soumis au consentement = D'où la demande de'dire « oui » ! | 
e _Consentement ne doit pas être.vicié + 


° Les futurs mariés doivent se présenter'en Personne 


Interdits : _'engteopsmett jet à 
o Mariage forcé, ou blanc (simulé) ". ce 
o Double Mariage impossible — il faut la dissolution du précédent avênt 
o Mariage avec un parent. 


or Es 
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b. Condition de forme 
Ce sont les formalités à faire avant la célébration (en mairie) 
°e _L'officier d'état civil doit s’assurer qu’il n’existe aucun empêchement au mariage 
o Demande de documents (constitution d’un dossier) 
" Acte de naissance " Pièce d'identité 
" Justificatif de domicile # 
"Soit la mairie de |’ un ou de | autre, ff des parents 
" _Laliste des témoins accompagnée de leurpièce d'identité 
= 2chacun maximum » " V 
" Un certificat de notaire en cas: de contrat. | 
" Nom, adresse { | 
D il Wa publication ur bans (restent à 3 rare > It le public du mariage. 


if d’objection : > Toute personne peuts "opposer. , À é , 
+ Mariage forcée, caractère fictif L'\ Non consentement des mariés 


Le jo 5 [ joi RE 


"+ és M ucille le consentement des époux 
# oLes déclare unis. 


. 
A Cl 6 e 
‘âe l'es rapports persbnnels «° "0°, 
. Égalité entre lesépaux à « "LL. >? .. ve, Case o 
°  Obligationde vie commuhé, êé faite ‘et A Sictence 
o Assistance = Soin en cas deproblème de santé 
° Réaliser ensemble la direction 
0 Morale 0 Matérielle 


= Les choix dans le cadre de l'éducation des enfants. = Choix commun du logement 


b. Rapports pécuniaires 
- Chacun à obligation d'apporter à l’autre ce qui est nécessaire à son existence. 
Le secours n’est dû que si le conjoint est dans le besoin. 


- Les époux doivent contribuer aux charges du mariage 
° Alimentaire e Famille °e Résidence secondaire 


- Les époux doivent contribuer proportionnellement à leur capacité respective 
-En cas de divorce il n’existe aucun droit à indemnité pour la personne qui s’est consatréée à l’ écd£ation des 


enfants sauf en cas de sacrifice de sa carrière pro. D. | Lit 
C1 f % 
- Chacun des époux a le pouvoir de passer seul les contrats qui ont pour objet f € Ÿ 
e | SATA du ménage NS" à = > il ; 
° L'éducation des enfants. ne N NE 2 
+ = Les époux sont tenus sicarenen pour les oh 19 \ w « ; 
o  Écartées si VAT LE 
0 Dépenses manifestement excéssi que le. énjointaut d'signé 
: à \ à .» œ 
- Les époux ne peuvent pas l’un sans l’aùtre dispose du logeme ili oles'qui le composent. 
e Protège la famille = Il faut accord de ente imi e > ee. o 
- Chaque époux peut se faire ouvrir, sans le cons t sos épargne "anti 
. . . 9 
« . — .... tr °°", e 
- Chaque époux peut exercer librement une profession _*,,,,..*" ,® 0 . 
"ee ess sessosret et et ot e* © 
3. Différents régimes RSR PPS TAN SP CCS 
Si aucun contrat n’est rédigé devant notaire avant le mariage, C 'est le éédie a léquiPet Communauté aux acquêts, qui 
s'applique. 


{5} ——— 
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a. Régime légal 
C'est le plus fréquent. 
Ce régime fait apparaître trois masses de biens : 
© Les biens propres de l’un © Les biens propres de l’autre © Les biens communs 


Les biens communs 
- Revenus des époux (tous revenus perçus par chacun) - Les acquêts (achats réalisés pendant le mariage) 


Si l’un des époux utilise une partie de ses biens probres ou la'totalité pour l'acquisition d'un bien commun, il aura 
le droit à une récompense (indemnité) de la part de la communauté. 

> le patrimoine-qui s’est enrichi doit indemnisér geluiquis'est appalivri. 

La gestion est faite par cogestion, doit avoir l'accord des deux. 


Exemple: 
Pendant leur mariage, deux conjoints achètent un véhicule d’une valeur de 20 000€. C’est l’un des deux conjoints qui règle la 


facture avec des fonds propres. Huit ans après, il décède. La valeur duvéhicule’est alors de 5 000€. La récompense dûe par la 
communauté à‘la succession est égale.au profit subsistant (lawaleur du véhicule.au moment du décès). Ces 5000€ seront donc 
reversés. à la succession. Cette dépense ne peut être inférieure à la dépense faite lorsque celle-ci était nécessaire. 


Si nous avons un coupleïquia besoin detrefaire la toiture de sa maïson,.le montant est de 10000€. Cette dépense a été payée 
par l’un des ‘époux par ces fonds propres. Celuiqui.a-payé.décèdeï6 ans plus tard et du coup la valeur de la toiture a pris 6 
000€. La récompense.de-la-communauté'est.donc de.10 000 £puisque 10 000€ avaient été dépensés. 


La réalité c’est que, s‘ily a une donation au dernier vivahtailn'ma pas de système de récompense. Ce régime n’est pas si mal 
que ça car si un des époux.a trop participé, çaslüi Seraredonné: 


Les biens propres (propriété personnelle dechacun) 


Du fait de leur 1 CRT : : 
de Attachés à la personne Accessoires à des biens Remplacent les biens propres 
origine 


Vêtements, Bijoux, Si l’un des époux a un terrain | , | 

; L ls décide Si un des époux possède un studio 

’ : ité inati et que le couple décide de 

Biens détenus par Indemnités perçues nominativement q | p és on heu Lpaur accueil con 
construire une maison sur le 


chacun des époux! (en réparation d’un préjudice comme un se conjoint, qu'il le vend et qu'avec les 
terrain, le propriétaire du 


avant le mariage | Accident de voiture par exemple, les | | | fonds ils acquièrent un logement, ce 
| | | ,. 1. terrain sera aussi propriétaire |”. | | 
pensions alimentaires ou d invalidités) dc ; bien propre devient un bien commun 
e la maison 


Important de pouvoir prouver le caractère propre ou commun d’un bien. 
De manière générale les biens sont supposés être communs = la préemption de communauté: 


Chacun doit prouver son titre de propriété par écrit 
© Acte de succession ou de donation © Facture d'achat antérieure au mariage © Toutautre moyen de preuve 
Exemple, si on achète un véhicule et qu’on le met'au nom de notre conjoint c'estcomme"sila voiture était à lui et pas à nous. 


Fin de la communauté quand mariageséra dissout ou sichahgeméntdemégime 
e Faire les comptes e _Diviser, partager ° -lLiquider la communauté 


b. Séparation de bien 
Le plus fréquent quand contrat présent. 
Simple : les revenus et les biens de chacun des.époux leurs Sont personmels. 
Il y a deux masses de biens : 
© Les biens propres de l’un 0 Les biens propresde hautre 

Chacun gère son patrimoine, Biens et Dettes comme il l'entend 4 
Cogestion en cas 
- D'engagement conjoint - Éducatiôn ue Charme du'ménage 
- Existence d’une société de fait PTT LS 

e  Siles conjoints ont une activité professionnelle en commun mais sans l’avoir réellement déclarée. C’est donc au 

tribunal de déterminer s’il s’agit d’une société de fait ou pas 


ae 


) 
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c. Participation aux acquêts 

Mix entre le régime de séparation de biens et le régime de communauté. 
A l'établissement du contrat 

e  Onliste les biens 
Pendant le mariage = Séparation de bien 
A la dissolution 

e On analyse les masses propres 

e Celui qui s’est le plus enrichi doit verser la 


. A CSP Cs, | 
rome iiée 


dE | u ’ 
COUT, e,® 
EL LL, e® G 


. . She LAC CAC ppt REX ; .. ”, 
SOS LENS A Er one 
R P "side ASC 
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Lorsqu'une personne décède, son patrimoine est transmis à ses héritiers. Pour cela, on applique les règles du code civil qui 
reposent sur des choix entre les intérêts d’ordre public et la volonté du défunt (Empêcher les enfants d’être déshérités). Entre 
les intérêts des conjoints et les liens de parentés et enfin entre les intérêts des descendants de lits différents. 


La dévolution successorale définit les héritiers qui vont pouvoir prendre part à la transmission du patrimoine 
e  Parlaloi °  Parla volonté du défunt 
o Quand pas de volonté particulière connue o  Sitestament ou donations faites 


° Par un mélange des deux 
o Utiliser la quotité disponible par testament (part dé la succession pouvant être donnée à quelqu'un qui n’est 
pas son héritier ou pour en favoriser un) 


1/ La. dévolution Légale (parlatoi) 


S’applique lorsque le défunt n’a ps fait de testämênt. = Déterminerun classement de priorité des héritiers. 


1zLes ordres et les'degrés 


Uñ'ordre d’héritiers exclu les héritiers des autres ordres. 


4 Ordres : ; | c 
Les descendants Les collatéraux privilégiés Ascendants ordinaires Les collatéraux ordinaires 
OEnfant Ô Frères/Sœurs etleur © Grands-parents 0 Oncle/Tantes 


Petits enfants. descendants © Arrières grands parents. | Cousins 


0. Ascendants privilégiés, 


|Père/Mère 


Dans chaque ordre détermination par un degré (6° max) 
Au-delà du 6° degré, la succession va à l'État. 


Degré = intervalle entre 2 générations en remontant d’abord à l'ancêtre commun 
Ex : 1 Degré entre parent et enfant Ex : 2 degré entre frère et sœur 
Ex : 2 Degré entre grand parent et petit enfant 


= Dans un même ordre, le degré inférieur est prioritaire sur ceux de degrés supérieurs. 


Existe la possibilité de faire un choix « important » 
= Représentation 
° Un héritier prédécédé permet à ses propres descendants de venir à la succession 
o  Siun héritier est mort avant la génération antérieure, ses descendants se présentent à la place de 
l’héritier lors du décès de la génération précédente. 
o  N'existe que dans les 3 premiers ordres 
o Jamais appliqué aux collatéraux ordinaires. 


= La fente 
° Lorsqu'un défunt ne laisse ni descendants, niéoellatéraux privilégiés (sœurs/Frère) les ascendantsont se 
partager la moitié en fonction.de laligne maternelle*et de’la ligne paternelle (50% par lignée) 
o Division en 2, la moitié dans chaquellignée et les degrés les plus prochesvont en hériter: 


11/ La part attribuée aux héritiersen l’absence de.conjoint survivant» « 
1. Défunt laisse enfants et petits enfants 
e  Héritiers du premier ordre qui héritent = Petits enfants excluent 
e La loi vise TOUS les enfants = Ils sont toUSEPaUX en-droit face à [a Successton: 
o légitimes, naturels, ou.adoptés = 
° Application des règles de degrés, mais tempérées par la" "pt #éntation 


2. Défunt laisse parents et frères/sœurs 


e La succession se divise en 2 
o Pèreet mère=50% o  Frère/sœur + Descendant(s) = 50 % à diviser 


| 5 
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3. Défunt laisse grands parents et la suite … 
° Appliquer la règle de la fente 
o 50 % pour chaque branche 


4. Défunt laisse oncles, tantes, cousins... (collatéraux ordinaire) 
° Appliquer la règle de la fente 
o 50 % pour chaque branche 


I11/ La part attribuée aux héritiers en présence du conjoint survivant 
1zLiquidation du régime matrimonial 


= Détishnmenla masse successoraledeborth= Revoir les régimes matrimoniaux 


2. La part des héritiérs et du conjoint survivant 
ConjoMt a droit à 1/4 des biens en pleine propriété =fforce la vente'pour séparer ce quart 
e Sidéfunt a des enfants deits différents cetterègle s’appliquesaytomatiquement 
+. WSi défunta des enfants communs seulemÆnt conjoint'a le choix” 
o “Usufruit de la tôtalité des biéns-(resterempossession.de l’ensemble des biens sans droit de propriété) 
© 1/4 en pleine propriété Be 
+ Sidéfünbn'apas-d'enfant Fe 
. o' conjoint reçoit 3/4 en pleine propriété si gent parent vivant 
o ” conjoint reçoit 50 %.en plëine propriétéssi les déux parents sont vivants. 
° _Sidéfuntn’a plus tresses erañdé parents, le Comjaÿt reçoit la totalité 


= En cas de location, le conjoint'a"un ALoit dé disposer du logement pendant 1 an. 


IV/ Le défunt a organisé sa succession 


1. Par testament 
° Acte juridique UNILATÉRAL 
o Désignation de tout ou partie de ses biens qu’il souhaite transmettre après son décès. 


Pour être valable le testateur doit être saint d'esprit et il ne doit pas être fait sous violence ou fraude. 


= Mineurs de -— 16 ans et majeurs sous tutelle ne peuvent pas faire de testament 


CAPACITE !!! 


- Incapacité d’user de leur droit d'administration 
> Entre 16 et 18 ans, un testament ne concerne que la moitié de ses biens. 


I! Certains ne peuvent pas recevoir de biens par testament 
e Ceux qui ont attenté à la vie de la personne 
+ Les chirurgiens, médecins, pharmacien, religieux qui ont interagi avec le défunt pour sa fin de vie. 


Le testament doit être moral et licite. 
I! Ne peut pas empêcher les créanciers. derecevoir leur dû 
Il est obligatoirement Écrit (ou écrit sous.dictée), Daté.et signé (dernier en date qui compte) 


Olographe | Authentique 
(non acté, rédigé par le défunt lui-même daté et signé) (notaire + témoin’il n’y.a.qu'un seul notaire) 
o Peut être facilement contesté. \\ _eMmforce plus imiportante"quel’olograbhe. 
= Malgré un testament, certains héritiers ne pébvent pas être exclus (totalement}dela successions »°. 
°  Héritiers réservataires : # 
o Enfants 
o  Conjoints survivants , 0% RACE" 
0 Si défunt ne laisse ni enfants, ni petits-enfants | 0 Sifdéfuntnie laisse pas de parents 


re 


nr Es 
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La quotité disponible varie en fonction du nombre d’enfants. 
Si 1 enfant = 50 % du patrimoine du défunt 

Si 2 enfants = 33 % du patrimoine du défunt 

e _Si3 enfants += 25 % du patrimoine du défunt 


Sur le principe, tous les héritiers ont une part proportionnelle, sauf s’il reçoit également la quotité disponible 


= Avantager l’un des héritiers est légal. 


2. Par donation 
Fait par lequel une personne transmet de son viv 


û ptée par le re eveur ie donne ipods reprendre son don 
I! La ee Root entre pa art et prend effet au moment du décès. = 
Protéger |’ époux survivant. Ê E HE AS .. ee 

L 3 


La dondtions -partage: >, .* 
e Acte ARE authentique” et 
Permet d'organiser la succession des ne vers les enfants. 
Éviter les frais de succession lors de la transmission de bien (transfert de propriété déjà faite) 
Don de la nue-propriété 100.000 € (aujourd’hui possible tous les 15 ans). 


L’usufruit prend fin au décès, deviennent alors les propriétaires 


O 


° En principe irrévocable 


Le compte bancaire : 
Automatiquement bloqué (sauf compte joint) pour connaître le solde 


e 
o Va apparaître dans la succession 
La banque doit faire état pour le notaire des comptes qu’elle gère au nom du défunt 


En cas de compte titre/PEA le notaire demande la liquidation pour to 


e 
O 


a TE en sus 9 0 22 LAg ? o 
: ‘ SORTE TELLE d 0% 5". ° 
PAL LT: AOC AOC LOC SON 
PRRIIIILLL CT Che 
SAT VRUS .,, 
ee) - © 
ve es e® 
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Revenus : Flux de ressources monétaires ou en nature qui sont directement, ou non, issus de l’activité économique. Sont 
constitués souvent des salaires qui dépendent de la valeur ajoutée crée lors de la production. 
Revenu primaire = Revenu du travail 


I/ Les revenus primaires 
Selon l'INSEE il s’agit des revenus liés à la production 
° Rémunération F4 Revenu de la propriété 
o Salaire { (f f 4 o Revenu foncier 
isati i 5 à o Dividendes et intérêts de l’épargne 


En comptabilité nationale revenu lié directementiou non, à la produ ti 
On rajoute’alors les charges imputées.à FerrnlQiet r.. 


On y trouve aussi * | 
venu mixte des entrepreneurs individuels’ é CE L kéègent d'exploitation (bénéfice) 
= o Pasde distinction entre les revenus de Ve: ÿ 


o 
. l’entreprise et de lapersonne qui la dirige : * 
.. 
ve. 
Ce son Miteee 
Le] 8 & à 
* v .. 

; ® , 
l1/ Les reve RTC 
Proviennent des-mé anismes de solidarités * . 0 .… , 

. Prestations Pamiiafes ,°" 2006 1: . # Pnsions de retraites e Les indemnités chômage 


e Les rembourséments de médicaments ét Jes'indémnités journalières. 
e Le RSA (Revenu de PRET ES Min, vérsé aux personnes sans emploi et qui en cherchent un. 


Ils correspondent environ à 1/3 des Venus disponibles des ménages 


I11/ Revenu disponible 
Revenu qui va permettre au ménage de consommer et d’épargner 
Il comprend 
° Revenu d'activité ° Revenu de la propriété ° Revenu de transfert 


IV/ Inégalité de revenu et pauvreté 

Selon certaines études, les écarts entre haut et bas revenu se sont creusés après la crise. 
L'économie demande des emplois plus qualifiés = donc 7 du chômage pour les postes les moins qu 
Le niveau des salaires n’a pas énormément augmenté. “ 
Certains ont l'impression que leur pouvoir d'achat est moins important en activité qu’ À br g e. 
La précarité de l’emploi (multiplication des CDD) s'est accentuée ces dernières années. 


à 
V/ Le patrimoine des ména À TK 
C’est l’ensemble des biens et dettes p Es un Mende Ÿ | | 
Il peut être négatif quand les dettes s rieures aux biens ou ou à l'inverse positi p« 
Il peut également être vide, nul > Rare a L 


2 Notions importantes 
° Patrimoine brut (Ensemble des NS 2 
"Actifs financiers . 

0 Assurance vie 
"Actifs Immobiliers 


. - .* pe s 
" Propriété foncière M .. » ke 4 SE 4 + 2, e Res 
"Actif Professionnel TRAIT TTILE pe 7,0, 
"  Pourles revenus En des hPRRUE 2 2”: 
"Autres actifs ETC Le 
© Objets d’art 0 Véhicules (de collection] Meubles 


a #0 


EEJOB _ THEME 8 
CHAPITRE 3 : Revenu et patrimoine 


“" Droits 
“" Droit d’usufruit (avoir les 2/3 de la propriété) 
© Usus = Utilisation  Fructus = Perception des © Abusus = Nu propriété 
fruits Pouvoir en disposer 


“" Droits d'auteur 


e  Patrimoinenet 
o C'est le Patrimoine brut -les de 
Constituer un patrimoine = Important , 
> Accéder à la pRPrieté et se loger 3 ettre à la descendance 


er la retraite 
Le 


sil 


Idée : Si oh on ne peut pas stone 
= Les amilsls ps Bars he pouver pas êtne e peuvent donc pas en transmettre 
= La richesse ap le larichesse CL SAS . 
7 é ; # 8 À LA .. 2 
o o 


- .° Ce 
« A . æ € 
a ”, + AOC PES LAS: E) e 2 
° « LAS COR AC VOTE 
eL, ; L LT - ss CAC . 
d d- tif Le par Cr e? à 


e 


2 7,057: 1 
À + °° 7,9 


‘42244, ?, 
ee. 
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CHAPITRE 1 : Le cadre comptable bancaire et ses spécificités 


La banque est au cœur de l’activité économique, mais son activité n’est pas sans risque et doit donc respecter des règles dans 
la présentation de ses comptes. 


1/ Le bilan 
1. Définition 
L'État patrimonial d’une entreprise à un moment donné 


° Ce qu’elle possède CE Ses dettes 


Deux parties au bilan {( | 
°  L’Actif > 2 . .. Le Passif 
o Utilisation des fonds collectés f & o L'origine des ressources 


Activitéprincipale d’une CO e (y } uv ren et accorder des crédits. (Actif) 


s les plus importants, #8 : 
= ts etlemprunts bancaires (entre PR) VX L | HR de titres (à l'actif), Certificat de 


réances et les dépôts de la clientèle » RE et obligations 
" mmobilisations et fonds propres 


s 


e” 
ements de crédits à accorder, .” . 7 
L Engager à accorder le crédit mais [er Vera Late du bilan 
e Les Pr RA, ace TIR APE CCR .° 
(] Étant 2e eus ROY be .! 
° Achats et ventes detitres nonentore enregistrés 
e Les engagements liés à des instruments de financement à terme 


Depuis quelques années Hors bilan augmente beaucoup 


= Beaucoup d'opérations à terme = Fausse un peu le document comptable 


Peut aller jusqu’à 11 fois la valeur du bilan (en globalité) 


I1/ Le compte de résultat 


Retrace l’ensemble des produits et charges 
Solde = Produits — Charges = C’est le résultat de l’activité (Résultat brut d’exploitation) 


e Bénéfice si+ e  Pertesi- l 

LI 

Une fois par an mais les banques le font souvent tous les trimestres \ il 4 l 

Vo j Len 

“| a: 

°e PNB (Chiffre d'affaire de la banque) D f à 

o Marges d'intérêts o Pluso oins-values n. 
o Commissions nettes | 4 es de né ociation , 
En D. Marges 8 \ | 1 
e Exploitation (charge de fonction t) NE © 
o Salaires <, o Locaux 4 | VE _ Entretien 


o  Dotation aux amorti 
" Ce que l’entrép 


em 


° Coût du risque 
o Prend en compte la perte f N 
o Comprend aussi les Er sur ( 


. ‘ . e © 
e Impôts  ” ROCORPEURE RACE 
= Lorsqu'une entreprise fait un bénéfice Moses ART ténidänce à à event es tpafes* afin de réduire 
son impôt RRAITITTL LL ALL 
"té reree? A Le 
, .08 » " 
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EEJOB _ THEME 9 
CHAPITRE 1 : Le cadre comptable bancaire et ses spécificités 


I11/ La réglementation spécifique pour les banques 


— Normes et réglementation de Bâle — Ratios prudentiels 


Objectif = Garantir la solvabilité des banques 
Siune banque fait faillite, elle va entraîner toutes les autres 


Ratio de fonds propres 
Ratio Cooke (Fonds propres / ris 


Sous Bâle 2 affinement des risqu 


Opérationnel 
sous Bâle 3 : Meilleure qualité 


Augmentation d io 


O 
" Marché 


O 


iv La rent bilité.de l'agence baricaïre 7. 
On la trouve au nivéau PNB Onnesôn Che Mare e de 
..e , Re | ete L_Z 


ACL 
Aujourd’hui les cornée Qu AU Iportaes dde ln marge d’intermédiation. 
Commissions contrebalancent la diminution des marges 
re 


Suite à des taux d’i intérêt trèsbäs" .® 


Le coefficient d'exploitation permet d'évaluer la rentabilité 


° Frais d'exploitation / PNB 
o Mesure le poids des charges courantes par rapport à la richesse créée par l’agence 
o Plusil est élevé = Plus la richesse créée est perdue 

indicatif : coefficient de rentabilité financière 


Résultat net / Fonds propres 
Exprime que les capitaux investis sont rentabilisés par un bon résultat 


e 
O 
Pour pouvoir suivre l’évolution du PNB les banques font des rapports périodiques 


Réunion commerciale hebdomadaire 
Permet de faire un débriefe sur les résultats. 
Permet d'annoncer les nouveautés etc... 


« ol. e 
RE LOS NT. . 


sosossoe 
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CHAPITRE 2 : La chaîne de valeur en banque 


La chaîne de valeur a été développée par un économiste : Michael Porter. 
Schéma qui s'applique à TOUTES les entreprises dont les Banques. 
Objectifs : 
Analyser et identifier les éléments qui vont lui donner un avantage concurrentiel. 


1/ La structure de la chaîne de valeur en banque 


Le découpage de l’activité 


= Activités liées directement aux fonctions de contact cliehtèle | = Fonction de soutien| = Fonction administrative et 
= Activités principales de la chaîne de Porter | informatique 


Objectif: 
*e Réduirelles/coûts avant es GR °e Les réaliser en partenariat 


2 es de modèles : : *- 


Courtier individuel 2 | e Services de gestion d’actif et activité de 
* __Distributeurde produite | AC AD marché 
°  Assure le.sérvice pour la clientèle , , * PC PC y # e Les concepteurs vont fournir 


Grossiste REPAALETTITT RE OA des produits aux réseaux de 


> © 


° _Intermédiairé entre cure et concepfeurs 4 distribution bancaire 
e _Ex:Les banques en ligne = 

o Filiale qui vend des produits et services conçus par la maison mère. 

o Signe donc des contrats avec les maisons mères 


l1/ Les logiques d’externalisation 


— Faire réaliser les prestations de l’entreprise par une autre entreprise afin de faire un gain économique.(Sous-traitance) 
Les banques externalisent beaucoup leur service de comptabilité. 


Ex : SG a externalisé une partie de ses activités de titres 
e 250 personnes employées sur 3 plateformes ont été conduites sur une autre plateforme mais dirigée par une société 
de service technologique. 
e Cette plateforme peut également gérer d'autre que celle de la SG 
e But d'améliorer l'efficacité et la performance 


Pour externaliser = Il faut bien avoir découpé l’activité au préalable. 
= La banque recentre alors son savoir-faire et laisselles autres activités à.d’autres sogiétés plus spécialisées. 


L’externalisation permet de réduire lestoûts mais n’implique.pasforcement.une baissed'emploi (changement de 
secteur d'emploi) 


EEJOB _ THEME 9 


CHAPITRE 3 : L’inflation 


Hausse généralisée des prix = Perte de pouvoir d'achat des agents économiques car baisse de la valeur de la monnaie 
Inflation z du coût de la vie 


Évaluer l'inflation passe par l'IPC (Indice des Prix à la Consommation) = Référence au panier de la ménagère 
e Alimentaire e Combustibles e Transports e Éducation 
e Boissons e Santé e Communication 
— Sélection dans les produits et services = les plus consommés par les agents 


Le taux d'inflation c’est la variation en % surune période donnée par rapport à la période précédente 


1/ Les déterminants de l'inflation 
1. Court terme mn. è 


- Prix des produits de base 
ee “Alimentaire 


E o ariehe toi des prix parles marges des distridliteurs 


\ 


ee nù à : \ aus Te Le - 
NN VQépendance du péthgle 7 di = se: 
(0) Sr ha) ou nonen fonction duprix de’}’ USD td 8, Q to) Prixen hausse ou non en fonction du prix du baril 
Ne Éleetricité > déterminé parl'état E— À So Gaz 
- _.e ï 
- Tauxde cha LS >»: Es Se se. 
_— .t. .e* ©”, à so” 
2. Mo en terme ,,.,0.8 ne = … . > v' > ” A ”. ””, 
Conjoncture (cycle économique). PP CLARA DA LA 


e _L'inflation réagit plus aux arf ass mohdiates qu’ à l'activité économique intérieure 


Avec la libre circulation à travers le monde des produits et services 
- Dépendance de l’économie française aux économies extérieures 
e Balance commerciale de la France est déficitaire depuis 2005 (Elle importe plus qu’elle n’exporte) 


3. Long terme 
- Anticipation d'inflation 
e Prévision des analystes ou de la BCE = Donner une tendance 
° influe le comportement des agents 
o  siinflation prévu à 7 = Salariés voudront une augmentation plus importante pour compenser Ndu P.A 
° _Siune hausse est anticipée = Peut provoquer accélération de l'inflation 
- L'évolution des salaires 
° _Sipeu d'inflation pas de raison de hausse des salaires = pas plus de pouvoir d'achat nécessaire 
° Aujourd’hui les salaires ont tendance à stagner 
- La mondialisation 
° Apparition du low-cost (Baisse des prix) 


" Biens et Services " Travail. 

- La technologie — 90 le. 

°__ Substitution de la machine à l’homme se | | 
© A terme la machine est moins Mn | - le salarié ] & 0 = Baisse del’inflation | 

« n un. a À a N . 

I1/ Incidence de la politig} monétaire N Pi OST, 
Politique monétaire de la BCE SN Q Pr line. * pe —s Le .. + “ 

° _Détermine la masse monétairé en Matiob 4 OR —— A, 

° _Détermine le montant des taux d'intér EE. — = «D IO  . " 

. D», __ + 2. D 

Depuis quelque années = "74 0 6.016 7 1:02 2 
- Injection de liquidités dans les banques , “vase les taux diner" AA sUx fs bas 

° Pouvoir distribuer des crédits so: * Pouvoir faire xenfantér infftion 

"1 L 
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CHAPITRE 4 : Politique monétaire et politique budgétaire 


Avant la création de l’union européenne ces deux politiques étaient décidées par le gouvernement 
Aujourd’hui 
- La politique monétaire = BCE - La politique budgétaire = Propre à chacun mais respecte les contraintes du 
traité de Maastrich (critères de convergence) 


1/ La politique monétaire 


Ensemble des moyens mis en œuvre par les banques centrales pour agir sur l’activité économique par la régulation de la 
monnaie. 


1. Les objectifs 


- Stabilité des prix - Stabilité du système financier européen 


Taux d'inflation légèrement moins'que 2 % Protection des banques 
(Taux de 0 % difficile à obtenir et risque de déflation problématique.) °° Assurer une réaction en cas de coup dur 
e « Déflation économique 
o FaVorable au consommateur car baisse. desiprix + — Le PNB des banques est en baisse 
à Recuhdes-salairés carréduction-des-coûts des 
entreprises (pour les-nouVeadxtñtrants) 
—\Recukdé la consommation 
æ Bais$etde revenu pounl'état 
o = Baisse des investissements dessentreprises 
e = Risque de récession 


2. La mise en œuvre de la politique monétaire 


- Réduction des taux d'intérêt - Injection de beaucoup de liquidité sur le marché interbancaire 


Ô Relancer l’activité économique = Relancer la! 0 Devait permettre aux banques de se refinancer simplement 


croissance dans pays de la zone euro e _— Permettre aux banques de distribuer des crédits 
0 Résultat de croissance pas très effectif. e = Relancer la croissance. 


3. Résultat 
Les agents économiques ont pu trouver des crédits 
e _Pourles ménages : immo et conso principalement 
° _Pourles entreprises : plus compliqué car il faut un projet solide. Et risque important defaire faillite 
o Malgré la crise et les crédits la population n’a pas augmenté son niveau de consommation 


Pas de consommation = Pas de bénéfices pour les ‘entreprises = Risque de faillite = non intérêt pour les investisseurs 


Ex : La croissance a été plus forte en France qu'en Allemagne mais ce n’était pas non plus des résultats pharamineux 


La BCE aurait pu intervenir sur le marché des changes = Permettre une exportation plus compétitive 
Faire baisser l’euro par rapport à l’USDxafin-de vendre plus facilement les produits européens: 
Ne l’a pas fait car tous les pays de la zoñe euro.n’ont pas forcément üne balance commerciale excédentaire. 


11/ L'impact de la politique monñétairesSur le crédit 


Des taux d'intérêt bas et des liquidités importantes devaient permettre une plussgrande distribution de crédit. 
— |l y en a eu mais pas suffisamment pour relancer l’économie 


Point important sur les risques car les banques ne poüvaient plüs"prendre de risque Surle crédit 
° L'importance de la réglementation et des accords de Bâle 


Théorie et réalité sont différentes. Les points sont opposés plus que complémentaires 


Es 
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CHAPITRE 4 : Politique monétaire et politique budgétaire 


I11/ La politique budgétaire 


C'est le budget de l’état voté tous les ans par le parlement. Autorise les recettes et les dépenses de l’état. 
On parle de la loi de finance 


C’est un budget prévisionnel pour l’année qui arrive et est revu en cours d’année (Les dépenses sont souvent plus 
importantes que les prévisions) 


Si dépenses > que recettes > Budget déficitaire (France depuis 1970) 
Si dépenses < que recéttes SBudget excédentaire 


Si budget déficitaire 
=> L'Etat recourta.lemprunt pour le financer = Algmeñte là dette publique d’autant. 


Le budgét'deW’étatsert aussi à relaficer l’activitélééonomique. 
N\ # 


Recettes : . Dépenses : 


EC Impôts (97%) \ . Salaires des. PM Bniaires (fonctionnement) 


CR Patrimoine + 7". __ Aides versées"aux agents économiques qui en ont besoin 
\ — \ nn - © » Aide” chômage, logement etc. 


stabilisatà automatiques : : - 
Recette et dépeñises atténuentiles Te & É conjoñctaife s" 


Les dépenses sont doncliées à la conjonctures @ 
e  Sila croissance ralentit d'un point > Les dépenses Pubiques augmentent de 0,1 à 0,3 points 
° = Entraîne donc une. baisse des retettes et 
o Moins dé récupération | Sur les impôts et sur la TVA car moins de consommation. 


o 


> Détérioration du solde budgétaire 


> Transfert des revenus des administrations vers les agents (ménages et entreprises) = Aides sociales 
° _Atténue les effets du ralentissement économique 
° Permet de continuer à consommer pour les ménages les plus pauvres 


1. Politique budgétaire volontariste 
Consiste à soutenir l’activité économique à court terme 
= Fait jouer le multiplicateur Keynésien (intervention de l’état pour rétablir l’économie en cas de dysfonctionnement) 
e Mécanisme macro-économique, permet de compenser la faiblesse des dépenses privées par 
augmentation des dépenses publiques. 
o Ex: mise en place des « grands travaux » aux USA après la crise de 29 


Augmentation des dépenses publiques 


= Revenus supplémentaires consommés, épargnés 
= Récupéré par l'État sous formes d'impôts et de cotisations sociales. 


"Revenu consommé fait otre la demande M èure 
" Entreprises vont investir = création d'emplois = augmentation des salaires | 


Augmentation des dépenses entraînemun effet cumulatif et stimule A croissance be | la demande: 
s'adresse aux entreprises nationales. (Géhgle vertueux) n. Teese ve 
+ Nécessite une consommation-de Käygmentakjon dessalaires verks. 7°" LR re 


L'État peut soutenir l’activité par allègement dès chaïges fiscales 4 = 
+ Baisse des impôts = Mesure moins effiCaèe Gar-si-plus de capacité financière > rats Éptéhent 


© + © 
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CHAPITRE 4 : Politique monétaire et politique budgétaire 


2. Les limites de la politique budgétaire 

Peut avoir des effets négatifs sur l'économie 

° Augmentation des dépenses publiques (= Crée un déficit) 
o État va emprunter 


"  Sicela est de plus en plus régulier = Hausse des taux d'intérêt = Dissuade la 
consommation de 


o La demande supplémentaire doit s'adresse 


Se Jducteurs nationaux 
"Aujourd’hui, la mondialisati 
l 


étrangers moins chers préférés aux nationaux 


\ 


ccumulation des déficits budgétaires = Gonflemen de la dette publique = Augmente les 
rges de l’état \| N L°° 
Plus lemprünt est important geest importante 


r po emprunter = coût de l’emprunt 
“(La France aujourd’hui rembourse seulement les 


488 


è : : à ; 
pour faire face à des chocs économiques 
Au en autonomie 


)1E — AN 
L 2 ” L 
+ lo: La-politique budgétaire est lintitée*par'd 
.. : Æ ° Bale a Là dette publigue="60e 
7 LAT Ledéfiae 3 un fiBrtan ee 
: LE o e 
RE EEE 


LET "2: CT LE .° .° 
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EEJOB _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 1 : Circuit économique et marketing 


1/ LE CIRCUIT ÉCONOMIQUE 


e La notion de circuit : Chaque acteur interagit avec les autres par des flux. 
. _Les agents économiques : Ce sont les individus qui participent à la vie économique. 
o Ils ont chacun plusieurs fonctions 
" Production " Consommation - Redistribution 
o Etsont classés en 5 secteurs 


Ensemble des | Agents qui cherchent à Entreprisesqui Agents qui ne 


individus.qui | dégager des bénéfices pérmettentile demandent 
partagent le par laproduction de financement de aucune contre 
même toit Biens et Services l’économie partie 


‘ 1. Verser des salaires . a ; 
1. Travailler | 1.Prêter 1. Collecter l’impôt| 1. Aider les 
2. Produire a . 
2:Consommer 2-Collectenl'épargne | 2. Subventionner | autres agents 
3. Consommer 


- La croissance-économique 


Elle est calculéé en forittionsdu PIB” Aujo art hui, ef Franée, on a une croissance « molle ». 
PIB : Le Produit Intérieur, Brut esbumindicateur qui calcule la création de richesses sur le territoire 
national. Il indique si uñ pays st en çroisSance ou en récession. 


La mondialisation est un point important de notre économie par importations et exportations. 

Toutes entreprises cherchent à réduire son coût en délocalisant son activité ce qui entraîne une hausse 
du chômage. 

Le contexte économique est important. Aujourd’hui, la conjoncture (les crises, le chômage ….) nuisent à 
l’image des banques et à la confiance de la clientèle. 


11/ LE MARKETING 


Marketing : Ensemble des moyens et actions pour connaître, entretenir les besoins des consommateurs 
et ainsi s’y adapter afin d’être rentable. 


Il faut étudier l'environnement de l’entreprise. Sa zone de chalandise 


Analyse globale Analyse des forces concurrentielles Étudier le marché 


Outil PESTEL Méthode Porter Cibler la clientèle dela zone de‘chalandise 


Zone de Chalandise : Espace géographique centré sur le pointe vente. Dans "éette zone vivent les 
clients potentiels (domicile ou liew#destrayail)! Elle délimite/la cible prioritaire de entreprise. 


La société d'aujourd'hui impliqueun'changement dans les stratégies marketing 
" Spécialisation " Modernisation « Différenciation " Diversification 


- Spécificité pour la Banque 
+ Limité par la réglementation. 
Elle évolue souvent et contraint les banques davantage 
> On recherche la stabilité et la protection 


mr EE rs 
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Fiche 1 : Circuit économique et marketing 


Loi LAGARDE Loi Juillet 2013 Approche Besoin 


Oblige les mentions sur les | Séparation des activités des | « Know Your Customer » | Centraliser le client 
produits de crédits « un clients et des activités de la Oblige à tenir à jour la dans la relation. 


crédit vous engage. » banque connaissance client. 


+ Les stratégies 


Spécialisation Différenciation Diversification 


- nn. ME Se démarquer par 
Multitude de spécialistes Banque à distance - | Bancassurance 
7 \ es prix .. : 
dans lesimétiers de la banque Banque en ligne - b Téléphonie 
es pubs 
(Pro”Pat, Crédit, Placement etc...) 


° “Objectifs 
o Réstaurer-la-confiance des clients-="Transparence 
e Fidéliser le client = Packaging-de l'offre 
o Personnälisationrde larelation = Individualisation des l’offre 
> Améliorer l’image.-des banques 


- DÉMARCHE QUALITÉ 


Procédure ayant pour but de maîtrisér et-améliorer la production et son impact. Elle permet de 
répondre aux exigences des clients et de limiter les pertes. L'objectif est donc d'améliorer les 
performances. 


En Banque, elle permet de répondre à l’objectif de transparence et d'amélioration de son image. 


Éthique Déontologie 


Mesures pour limiter l’impact| Ensemble des principes moraux 
P P P P , ’ 
Ensemble des règles et devoirs 


sur l'Environnement qui constitue le comportement RES ! 
qui régissent une profession 


(Durable, Clientèle.) d’une personne 


* Inclusion bancaire des plus | ee | 
| « Disponibilité des conseillers / à ‘ 
fragiles " Réglementations quiencadrent 


“ Approche besoin pour répondre 
* Microfinance “ : : : l’activité des banques et des 
: au client. 
“ Épargne solidaire collaborateurs 


" Meilleure gestion humaine " Se détache de l’idée de =" Contrôle des salariés pour éviter 
« banquier = voleur » les.délits et manquements 
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Fiche 2 : Le système bancaire 


1/ LES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES 


L’activité bancaire : C’est un monopole tenu par des personnes morales (entreprises) qui ont reçu un 
agrément d’exercice. C’est donc une activité professionnelle rémunératrice qui consiste à collecter des 
fonds remboursables du public, à octroyer des crédits et à gérer les moyens de paiement. 


- Les Banques 
Activités 


Banque de détail Banque d'investissement 


Clientèle de particulier| Clientèle-Pro ou institutionnelle | Clientèle Patrimoniale 


Banque universelle 


Pratique toutes les 


activités 


Statuts 


[ON Commerciale Mutualiste 


Fonétiïonne sûr un principe de clients sociétaires. Les 


Fonctionne sur le-principe dactionmariat, investisseurs sont les clients qui achètent des parts 
donc cotée en bourse. Les investisseurs sogïétaires de l’entreprise non cotée en bourse. Ils ont 
achètent urtitre dé prôpriété desla banque Pun'droît décisionnel au fonctionnement de la société où 
et ont droit à un dividende êt un, pou Voir un client est égal à une voie, indépendamment de la 

décisionnel à hauteur de la paït détenue. hauteur de parts détenues. 
Le statut juridique est souvent une Société Le statut juridique est souvent une coopérative, et 
Anonyme et la directive est nationale. l'entreprise est divisée en plusieurs fédérations 
indépendantes les unes des autres. 


Société Générale, BNP... CIC, Crédit Agricole … 


- Les autres établissements 


Établissements de crédit Caisse des dépôts et | Groupe des 


Crédit municipal : : . 
consignations cartes bancaires 


Sociétés financières Institutions financières 


| Entreprise agréée par l’État J : 

. Ex : Cofinoga, Cetelem . : Banque publique Ex :Visa, 
Prêteur sur gage : qui intervient sur les ; - 

Ne fais pas de collecte ) gérant les livrets A Mastercard 
marchés (Euronext...) 


Depuis 2014 : Un nouveau statut dans les'établissements de crédit 
Établissement de crédit spécialiséxCe sont des entreprises qui émettent des crédits bail (ou LOA) ou qui 
sont des organismes de garanties 


11/ ORGANISATION 


e Réformes progressives pour protection'etsstabilité du-système financiernét du client. 
° Les crises poussent les réformes, elles démontrent.des failles" dans le système: 


La crise des subprimes de 2008 est une des plus impôrtantes ear e’est Celletquüi à le plus effrayé le 
monde financier 


Es 
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Fiche 2 : Le système bancaire L 


ORGANES CENTRAUX ar 


“ Maisons 


_ ORGANESDECONTRÔLE 


+ ACPR 
* AMF 


Régulés parle 
ministère 


Contrôle les opérations et le 


fonctionnement des marchés 
financiers 


oser” .. 
on SE ee 
proper t iso! AC 
.réovocet jee? 
._"écorent" je e 
"éd 405 
« TILL À 
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Fiche 3 : Banque et système économique et monétaire 


1/ LES MODES DE FINANCEMENT 


Externe 


Auto financement sur fonds propres Par emprunt bancaire 


- Emprunt bancaire 

La banque est l’intermédiaire entre les agents à be$oin et les agents à capacité de financement. 

1 

Mode.privilégié-par les particuliers, les PME, car n’ont paSiasseZde capacité pour assumer les risques du 
manehé: 


Interne 


- Les marchés de capitaux 

Place 6ù se rentontrent directement les agénts-à besoin et lés'agents à capacité de financement. 
Ils s'échangent desittitres contre"des privilèges ou rémunération 

Ne sont pas'accessibles à tous les-agentsril faut pouvoirassumer financièrement le risque pris. 


e Les marchés de.capitaux 


: 7 _ : Marché des 
Marché monétaire Marchés financiers 
changes 


Marché des titres de Marché . Le. 
Compartiments| ME: | ! Action Obligation 
créance négociables interbancaire 


Échange de 
Lever des fonds 


: : | produits et 
à | Refinancement des | Augmentation de Financer par . 
Échanger des titres . : services et des 
banques entre elles capital créances : 
| paiements 
Revente d'actions . . 
internationaux 


Créances | . 
Objet de , . : Actions Obligations : 
mu Bon du trésor Actifs financiers | ; ; | Devises 
l'échange Produits hybrides | Produits hybrides 
(min 150K €) 
Banques Entreprises Entreprises Banques 
États Banques États États Banques centrales 
Les acteurs À . 
Banques centrales | Banques centrales Banques Banques Parfois Entreprises 
Grandes entreprises Ménages Ménages et États 


e Les compartiments internes 


Primaire Secondaire 
Marché du neuf Marché del’occasion 
Marché d'émission des titres nouveaux Marché de négociation et de revente des titres 
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Les titres principaux 


Titre de propriété. Il représente une 


part du capital de l’entreprise. 
Il donne droit à un dividende en 


fonction des bénéfices et de la 


politique adoptée par l’entreprise, 


ainsi qu'äun droit de vote aux 


assemblées générales à hauteurde la 


part de capital détenu. 


Profil plus appétant aux risques 


e Les'acteurs 


Titre de créance, c’est donc un 
emprunt réalisé-par l’entreprise 
émettrice. Ellé s'engage à verser 
l'investisseur unérémunération 
selon unfntérêt déterminé et sur 

uñe duréé-définie. Asterme elle 


doit tmboursetlle capital investi. 


Profil plus séeuritaire 


Ce sont des packages 
mélangeants différents 
titres. 
Composés et gérés par des 
sociétés de gestion de 


portefeuille. 


Pour les gens qui veulent 
laisser la gestion à un tiers 


Les autorités de 


Les membres 


contrôle Négociateurs 


AMF 5 P 
" Négocient les 


; valeurs à la demande 
" Veille au bon | 
| de leurs clients 
fonctionnement | 
“ Proposent les titres 


“ Aun pouvoir de 


| à la vente 
sanction 


Compensateurs | Teneurs 


“ Aident les 


Les offreurs de capital 


Tous les agents à 


entreprises à la mise| capacité de financement 


" Effectuent les 
Li en vente 
opérations de 


« Assurent la tenue 


règlement-livraison 


et les informations 


du marché 


Entre autres : 
" Investisseurs 
institutionnels 
" Spéculateurs 


e Indices boursiers et autres informations intéressantes 


- Le CAC 40 : Représente les 40 plus grandes capitalisations boursières françaises. Ce classement est 


réévalué tous les trimestres. Certaines peuvent sortir, de nouvelles entrer. 


important sur le marché français. 


C’est l’indice le plus 


D’autres marchés existent pour les agents qui ne peuvent pas avoir accès au plus important. 


“ Pour les PME : Alternext 


“ Pour les ETI : 


11/ LES POLITIQUES FINANCIÈRES ET MONÉTAIRES 


Politique : Ensemble des mesures etfdécisions mises enplacé pour réguler.et-organiser le Système 
économique et monétaire. Elles sont décidées par les institutions gouvernementales. 


- Les indicateurs 


e Taux de croissance 


Enternext 


Il mesure l’évolution du PIB sur une période par rapport à la précédeñte. C’est-à-dired'évolution de la 
P P PP P 


richesse créée. Il reflète le dynamisme écon0tmique-d'un pays: 


e Taux d'intérêt 


Il mesure le prix de l’argent sur une durée: Il rémunèredlecréanciér dusrisque quäl prend, selon 
P g 


combien cela lui a coûté à lui, et de la qualité (sériéux) de J’emprunteür. 


a Er 
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e Taux d'inflation 

Il mesure l’augmentation générale des prix. Il se calcule principalement avec l’indice des prix à la 

consommation c’est-à-dire en fonction des prix des produits de bases. C’est aussi lui qui permet de 
mesurer le pouvoir d’achat. 

e Taux de consommation 

Mesure la partie du revenu qui est consommé et donc réintégré dans l’économie. 

e Taux d'épargne 

Mesure la partie non consommée du revenu des.ménages. L'épargne n’est donc pas réinjecté dans 


l’économie et est un frein à croissance si trop importante. 


Si 2 Si 2 
Qi de la Demande N de la Demande 
k 7 de la production | X de la production 
» 7 de la croissance N de la croissance 


Si > incite à l'épargne |Si 2 la vie est plus chère,| 
Analyse Si N = incite à la mais salaire vaut plus 
consommation = Équilibre nécessaire « 


tablir | n_2Ù  : 
d Bl 2 e Définit la quantité de 
politique Su » x 
NE liquidité en circulation 
monétaire . Re : : 
Injecte des liquidités pour maintenir les 
. taux directeurs bas 
Soutenir la - Décide des taux 
croissance directeurs 


Souhaite garder les taux bas (prévision de 


Gi | remontée pour 2020 retardée) 
. Inciter à la consommation.pourffelancer 


la croissance 


Veiller à la 
stabilité - Limite l'inflation 
des prix Souhaite maintenir Unitaux 


d'inflation à environ 2% 
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111/ LE FINANCEMENT DE L'ÉCONOMIE 


Besoin de 
financement 


Répondre à la 
hausse de la — RS Consomme 
Demande =. économique 


ZA Croissance ZA Demande 
= — 


Dose 0 71 Production 


.. ? S 
“Le RAT ss...) pour les 
» ELA = 
LIFE CCCL Entreprises 


TTTT LL a © 
Pour obtenir ce cercle vertueux, il faut 
+ Un taux d'intérêt assez faible pour ne pas inciter à l'épargne 
° Un taux d'inflation équilibré (ni trop bas, ni trop haut) pour donner un pouvoir d'achat 
+ Une politique de création monétaire en cours 


Il peut aussi être complété sur plan social pour répondre à la hausse de la Demande 


A1 de l’activité 


71 Pouvoir 
a'achat 


104 
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1/ CAPACITÉ ET INCAPACITÉ 


La capacité juridique : Elle délimite les actes qu’un individu peut effectuer. Dans le but de les protéger, 


les plus fragiles peuvent avoir une capacité limitée voire être incapables. 


- Types d’actes 


Permet l'exploitation du 
patrimoine 


Opérations de banque au quotidien Assurances, Épargne, Crédit immobilier, donation, vente 


- Mineur incapable 


Personne âgée de moins de 18*ans, considérée commeiñcapable Ce sont les deux parents qui en sont 


N'influe pas sur le patrimoine Permet de vendre son patrimoine 


responsables et, qui jouissent de Rautorité pafentale: 
, . Les deux parents décédés 
Les deux parents vivants Un seul parent vivant cu de 
(ou privés d’autorité) 


Administration. légale Tutelle 


Autorité parentale L'enfant est représenté par un tuteur. Le 


Les deux parents dôiÿént | _ Autorité contrôlée par 


être d’accord pour agir sur un juge des tutelles 


dernier parent vivant désigne un individu 
qui doit alors accepter de devenir le tuteur. 


le patrimoine de l'enfant. Sinon est désigné par le juge. 


Exclus de l'administration légale “ Inventaire à faire au début de la tutelle 


" Vendre un bien de l'enfant “ Le tuteur peut agir seul pour les actes 


conservatoires et d’administrations 


* Emprunter au nom de l'enfant 
“ Le tuteur doit rendre des comptes 


" Renoncer à un de ses droits 


la 


- Mineur émancipé 


Mineur d’au moins 16 ans à qui un juge a accordé sa pleine capacité. Il est considéré coMmmeun 


majeur. 


“ Sur demande des parents “ Sur demande du mineur avec " Par le mariage 


motifs valables 


- Majeur 


Majeur-qui doit être assisté pour les| x è 
C’estune protection temporaire. 


Majeur qui doit être représenté \ . ; 
actes de‘dispositions, mais pêut . ne 2 :. 

pour tous types d’actes. C’est la e Elle peutétredécidéeSuite à un 
effectuer les 4utres types d’aêtes . 

traumatisme. 


protection la plus forte. 


seul. 


"“Aucuné’indication sur la 


" Certificat médical : 
- Durée de ans renouvelable 


“ Indiqué sur l’acte de.naissance 


“ Indiqué sur l’acte de naissance protection 


- Durée de 5 ans, renouvelable "1 an renouvelable une fois 


=> Les professionnels de la santé ne peuvent pas être tuteur ou curateur de leurs patients 


ES 
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11/ LES CONTRATS 


Contrat : C’est une convention signée entre au moins 2 personnes. Une fois signé, il fait loi et implique 
que toutes les parties sont d’accord avec les termes et s'engagent à l’exécuter. 


- La validité d’un contrat 


Ine doit pas être vicié LR . 5 | . Il doit être licite, 
se . | L’individu doit avoir la capacité de : 

" Offre doit être précise et complète ] possible et en accord 
l a . signer et de donner son accord. ; | 

« Acceptation doit être explicite avec l’ordre public. 


Vices de consentement 4 À er 
‘ 1! Un miñeur peut-avoir un minimum 
" Dol (tromperie) L | 
1 de capacité pour les äctes de la vie 
"Violence 


courante. 
»“ Erreur 


- Les obligations d’un contrat 
Ce qu'il définit 
" Obligationde faire “Obligation dene'pas faire “ Obligation de donner 


- Les clauses 


Ce sont les règles, lois que chaque partie doit accepter. Certaines peuvent être illicites, on parle de 
clauses abusives. 


Les clauses dites abusives sont réputées non-écrites et n'empêche pas le maintien du contrat. 


- Raison d'annulation du contrat 


« Vice de consentement - Faute grave 
" Capacité non-adéquate “ Fin de raison du contrat 
" Non-exécution 


- Méthode d'annulation 


Résiliation Résolution 


Annulation automatique du contrat ou“fin”ducontrat 


N’ defreprér ef Annulation suitétà décision de justice 
« N'a pas d eftret retroactl 


" Remet les parties dans leur état précontractuel 


" Peut être prévu par le contrat lui-même 
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Fiche 5 : La réglementation bancaire 


1/ OBJECTIFS 


P. Stabilité 
( du 
système 


Protection É e 
financier 


aes clients 


=Chercheérdä confiance des clients 
= Attirer les-dépôts 


I1/ RÉGLEMENTATIONS NATIONALES 
- Obligation de vigilance 


KYC ou connaissance client Lors des opérations Obligation de déclaration 


; rs: .®" 2. Toutes opérations incohérentes 
Obligation de 1 actualisärtéh de la| Les opérations réalisées par le 


: me . : : : avec le profil connu du client et que 
connaissance client à tout moment] client doivent être cohérentes avec 


celui-ci ne veut pas justifier doivent 


de la relation et dès l’ouverture. la connaissance qu’on a de lui. ù | ; 
être déclarées. 


Analyse du profil et de l’activité du a | “ Prévenir la hiérarchie 
| Co L En cas d'opération exceptionnelle, , : 
client. Tout justificatif peut être À “ Remplir le formulaire TRACFIN 
| | demander de justifier le flux. 
demandé au client. " NE JAMAIS INFORMER LE CLIENT 


Lutter contre le blanchiment, l’évasion fiscale ou le financement du terrorisme 


Tout manquement peut impliquer une accusation de complicité et avoir une sanction pénale: 


- Garantie des dépôts 


Sur les liquidités bancaires Sur les titres 


100.000€ par banque et par déposant 70.000€ par banque et par déposant 


- Secret professionnel 


Concerne toute information confidentielle. ‘I st opposable à tous les tiers sauf ceux Éyent une 
procuration établie. Il peut donc être epposé auconjoïnt,. 


Il peut être levé uniquement par 


" Les Douanes "La CNIL 

- L’autorité judiciaire en cas de procès “ La. cours, des comptes 

“ L'administration fiscale “Les .agences.demnotation des märchés financiers 
" L’ACPR et l'AMF " TRACFIN 


rs 
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Fiche 5 : La réglementation bancaire 


111/ L'UNION BANCAIRE 


Réglementation au niveau européen 


- Les 3 piliers 
Mécanisme de Supervision Unique Mécanisme de Résolution Unique : 
Le fonds de garantie 
(MSU) (MRU) 


Mesures préventives Mesures curatives 


: : Défaillances gérées par'un comité Fonds commun des pays 
Mise en place de normes et règles : . 
, européen. participants. 
communes pour les pays possédant 


Apporte des solutions pour Éviter les faillites des banques 


l'euro 
améliorer la situation par le refinancement. 


- LeSdimites 


" Une mise.en placelente 
Crise des süprimes 2007 =-Miseemplécede union” 2012 Résolution du fonds 2026 minimum 


- Accords difficiles entre les différents pays'etdeunmbanque. 
Certaines banquéssont létiéentes Surale fonds detaränti. Elles ne veulent pas garantir les banques les 
plus risquées 


“ Le fonds de garantie est'insuffisant 
Immobilisation de 60 milliards = en 2007 les défaillances représentaient 1600 milliards 


IV/ LES ACCORDS DE BÂLE 


Recommandations émises par un comité international. Chaque pays décide ensuite de les transposer 
ou non dans son droit national. 


Solvabilité : Capacité à rembourser ses dettes 
Liquidité : Capacité à faire face à ses obligations « Rendre les dépôts à ses clients qui les retirent » 


Effet de levier : Action qui consiste à utiliser la capacité d'endettement pour augmenterSon 
LIIeL ae levier q P P 8 
patrimoine tout en conservant et fructifiant son épargne 


- Bâle 1 
Fonds propres = 8% 


Ratio de solvabilité (Cooke) = Risquede crédit 


Fonds propres (entre autres) Risque de crédit (ou risque de non-remboursement) 


" Capitaux " Etat= 0 % 


" Réserves " Ménages-="70% 
" Provisions NE PREND PAS EN COMPTE.LES'AUTRESRISQUES 


EEJOB _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 5 : La réglementation bancaire fa 


- Bâle 2 


Fonds propres _ 8% 


Ratio de solvabilité précisé (Mc Donough) = Risques 


" Crédit 
» Marché 


“ Ratio Tiers1=4% 
dit de 1ere qualité 


Capital s risque 
ny So 


Éd 


" Opérationnel 


Stress Test : Mise en situation pour tester la résistance des banques aux chocs économiques 


- Impact sur l’activité bancaire 


Ratios Banque Banque A De l'épargne 


Prendre moins de Cherche épargne Re 
Garder plus de risques pour faire des À 
fonds propres > dc crie crédits M Croissance 


Paradoxe avec les objectifs de la BCE 


P Se 
. “ Percer et" we 
.….. +” 
LR ARRET 1 
rss teoeee ge 
.,- ere jee 
"été. 8e Ÿ 
LAS 3 


a 
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Fiche 6 : Risques et délits 


Les banques sont soumises à des risques en permanence par rapport à leur activité. Elles font en sorte 
d’avoir des garanties afin de les limiter, mais continueront à en prendre, car cela est source de PNB 


- Au quotidien 


Collecte de dépôts Octroi de crédit Gestion des moyens de paiement 
Fraude Juridique Non-remboursement Fraude Soutien abusif 


Un client n’est Contrepartie Défaut Ne pas limiter le 
Concerne des Les moyens de | | 
client. Comme lui 


conflits qui L'emprunteur a | paiement 
PAR peuvent entraîner| est défaillant et 1: y F Et peuvent être 
des actions en ne peut plus ss piratés ou 


pas forcément 


honnête et peut octroyer un crédit 


s’il est déjà au 


2 tiers de son 
ue falsifiés 


tromper la usti 
ustice 
J rembourser. endettement 


banque 


- Sur les marchés 
Risque de règlement- 


Risque de marché Risque de portefeuille Risque de taux no 
livraison 
- Perte de valeur d’un actif " Perte suite à une | 
, .. " Perte possible lors 
sur le marché -* Perte de Valeur de tous variation de taux | ne | 
ne J É h : d'achat différé. (Le prix a 
“ Différence entre les les titres d’un même Ex : Marché des changes | , 
. , | peut varier entre l’achat 
opérations pour les clients et portefeuille Ex : Changement des taux En 
——. er et la livraison) 
pour leur compte d'intérêt des obligations 


- Peut aussi les subir 


Risque opérationnel Risque de non-conformité 


C’est Le risque humain. C’est Le risque de ne pas respecter la réglementation 


Tout employé peut effectuer une erreur. Les clients ne répondent pas forcément aux 
Mauvais montant, mauvais compte à créditer. demandes de documentations réglementaires 


11/ ACTIVITÉS ILLICITES 
- Blanchiment 


C’est l’action de redonner une imäge légale à de l’argent provenant d’une activitéilhicite 


- Réintégrer les 


-Introduire dans le e Dissimuler 
système des fonds l’origine des fonds fonds dans 
d’origine inconnue par multiplication Féconomie légale 


des opérations 


Intégration 


Investissement 


EEJOB _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 6 : Risques et délits 


- Noircissement 


Principe inverse du blanchiment, on utilise des fonds licites pour financer des activités illégales 
comme le terrorisme. 


- Évasion fiscale 


Principe de mettre son argent dans des pays où les flux sontmoins surveillés afin d'échapper à la 
politique fiscale et à l’impôt. 


- Abus de marché 


Actes.qui visent à déséquilibrer le marché par l’avantage de certain intervenant par rapport aux 
autre$®Ces comportements sont pénälementsanctionnés. 
Diffusion d'informations 


Délit d’initié La manipulation de cours L 
inexactes 


; ; | ,: Réaliser desopérations'quisvont être Diffuser des informations 
Profiter d’une information 


annulées"et quiMont influencer les qu’on sait fausse pour 


privilégiée pour agimsur te marché a | be : f | | | 
: autres investisséursatin d'obtenir un | influencer les investisseurs et 
avant$a publication x Se oo 
courS souhaité. réaliser un bénéfice 


111/ LES CONTRÔLES EXTERNES'ET INTERNES 


- Externe 
Veille au bon déroulement et au| Lutte au niveau Lutte au niveau Dans le cas où le délit passe 


respect des réglementations sur international national. C’est la devant la justice, il applique 
les marchés financiers. Peut contre le brigade financière elle les sanctions pénales et 
appliquer des sanctions sur blanchiment et le | mène des enquêtes et | judiciaires. Cela peut être 


l'agrément d'exercice des financement du | à le même rôle que le contre l’établissement ou 


établissements. terrorisme GAFI. contre un collaborateur. 


e Procédure TRACFIN 


1. Lorsqu'une opération «inhabituelle » pour le client survient, le conseiller doit lui demander de la 
justifier 

2. Sile client ne la justifie pas, ou silla justification ne convainc pas le conseiller, il.-doit alors 
prévenir sa hiérarchie et remplir un formulaire TRACFIN.-SANS PRÉVENIR LE CLIENT 


3. Le dossier TRACFIN doit être de bonne foiet documentée 
“ Identification des personnes = * Éléments justifiant lesoupçon 
concernées “Les justificatifsapportés 
“ Description des faits et du contexte 


4. La banque n'aura pas d’information*par là suite. TRACFIN mènetl’enquête 
# Si confirmation : Transmis au procureur “Siinfirmation : Clôture du dossier 


e Les opérations à surveiller 
" Retraits ou dépôts d'espèces de montant.important et/ourréguliers 
" Retrait d'espèce ou virement suite à encaissement d’un chèque 
“ Versements provenant d'opération de cryptomonnaie 


(6 
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- Interne 


Les banques s'organisent pour pouvoir exercer un meilleur contrôle de leur activité. Ce contrôle se fait 
à chaque niveau du collaborateur à la direction. 

On voit alors apparaître des services spécifiques comme les services conformités, ou des entreprises 
spécialisées dans le contrôle des autres. "4 


: À 
L'objectif est d’éviter les sanctions à la bang A 


Fonctions dédiées 


°. 

ne .. 

ni e 

- - « E La S o 
*. e “sn ot 0 0.8 d 
. & ve 6 
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Fiche 7 : Banque et société moderne 


|/ LA RELATION CLIENT 
- Désertion des agences 


Tendance des clients qui ont accès à tout sur leur mobile et n’ont pas le temps de se déplacer en agence à 
cause de leur travail ou activité. Entretenir une agence est payant, elle coûte au groupe en frais 
d'exploitation. C’est pour cela que les banques ferment de plus'en plus d'agences. 


- Spécialisation des métiers 


Les clients ont accès à plus d'informations debases grâce à internet. Lorsqu'ils prennent RDV, c’est pour 
avoir des-informations précises qu’ils-ne.peuvent pas obtenir d'eux même ainsi que pour des conseils. Des 


agences deviennent digitales, sans accueil. 


- Modification des canaux 


Afin de.répondre à cette tendancenles banques développent'des nouveaux moyens d’entrer en contact avec 
les clients: (Mail, Visio:conférencer..) 


11/ ADAPTATION:-DES BANQUES 
- Banque à distance 


Pour répondre à üne»clientèle. de.plus*en, plüs cônnéctée, mais qui est toujours attachée au contact en 
agence, les banques ont"développé”" dans des années 2000 leur service de BAD. Aujourd’hui accessible sur 
ordinateur et smartphone à tout moment. 


- Les Centre Relation Client (CRC) 


Les clients qui viennent en agence ont besoin de conseils d’experts. Les entretiens clientèle ont donc une 
valeur ajoutée plus importante qu'avant. Afin de leur accorder plus de temps à l’entretien de la relation, les 
banques ont développé les CRC qui prennent en charge les demandes de bases et plus impersonnelles des 
clients. 


- Banques en lignes 

La conjoncture actuelle rend les clients plus sensibles sur le prix des services bancaires qu’ils trouvent trop 
onéreux. Pour ne pas perdre leur part de marché, les banques ont développé leur filiale 100 % en ligne. 

Le fait de ne pas avoir de frais liés à l’entretien d'agence, de loyer, ou encore d’intermédiaire des 
collaborateurs leur permet de baisser les coûts et donc de faire une offre moins chère. 


111/ IMPACT POUR LA BANQUE 


- Multi-bancarisation 

Les lois et réglementations qui protègent les clients ont rendu le milieu bancaire très concurrentiel: Avant, 
on trouvait cela difficile de changeride banque, mais depuis la loi MACRON sursla mobilité bancaire la 
procédure est simplifiée. 

= Les banques se battent pour attirer leSclients. Les clients sont done plus aptes.à-être"multisbancarisés afin 
de changer de banque principale en fonction des évènements qui surviennent: 


- Fintech 

Dans une tendance où la clientèle se sent plus impliquéeset met.un point d'honneur dans la transparence et 
la solidarité, des Start’up entrent sur le marché dusfinancement'alternatif et.font Une"concurrence féroce 
aux banques traditionnelles. 

Reprenant une partie du modèle coopératif elles n’abordent Cependantspas les mêmes garanties, elles sont 
plus risquées. C’est là que la différence peut se faire. 


ESS 


EEJOB _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 8 : Les successions 


1/ LES DIFFÉRENTS RÉGIMES 


La loi détermine des droits et obligations afin d’organiser la vie en couple. L’objectif est de protéger 
chacun des conjoints. 


Contratfoù sont établies Les règles de la vie commune des 


cofjoints. Il est écrit, enregistré à l’état civil et inscrit 


Union libre où aucun lien juridique n’est établi hormis sur l’acte de naissance. 
pour les enfants. À Validité du pacs si 


Lny a pas d'obligation. | — »" Pas membre de la même famille 


2 Ms ges , 4 
" Si l’un des deux est déjà pacsé ou marié 
/ 


._æ. = L’unest le beau-parent de l’autre 


Contrat sue forme de dossier, le*deux conjoifits doivent être préseñts pour la signature et entendre les lois 
| au Ndeyrese plier tte notarié précise le type de régime choisi pour organiser leurs biens. 
. NS | © +” ct . 
COMMUNAUTÉ PARTICIPATION AUX 


RÉGIME LÉGAL SÉPARATION DE BIENS “ 
UNIVERSELLE ACQUÊTS 


Régime le plus fréquent, C'esth » Régime oùles'épouxe"]e" C'est un hybride entre 


FYLIL 5 è "|. Si un contrat est présent, 


Pa > | « + bp" fs A 
celui qui est choisi.en cas |: mettentten Commun tout régime légal et la 
. P © La LT . 


et 6 c'est le plus fréquent. , . . 
. leur bien. séparation de biens 


re 


d'absence de contrat: 


I1/ LE PATRIMOINE 
- Masse de biens 


| Biens communs 


Biens appartenant à la communauté. On divise donc la 


Les biens appartenant au seul nom d’un des conjoints. 


Preuve de propriété par écrit. 
masse en deux parties égales. 
“ Acte notarié “ Facture datée " Tout moyen 


- Comparatif des régimes 


Communauté universelle 


Biens communs 


pendant le Biens Communs Biens communs 


Bien acquis 


mariage 


Biens reçus par , 
Biens communs 


don (héritage) 


Dettes Communes - Solidaires Communes 


Partage des biens Partage de la 
, . communs. communauté. 6 Division du surplus 
Fin du mariage ; ". nu TRE 
Les biens propres restent | Décès : Tout va au conjoint | d’enrichissement 


la propriété de chacun survivant. 
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Fiche 8 : Les successions 


111/ LA SUCCESSION 


En cas de décès d’un individu, on établit le poids de la part successorale, ce qu’il a à transmettre. Pour 
cela soit la succession a été organisée au préalable par testament sinon on applique les règles de 
dévolution légale. 


- La dévolution légale 


Organisation légale des héritiers en ordres et A Q afin “# dérii une priorité. Il faut aussi voir s’il y a 


présence d’un conjoint survivant. | 
Tres 

SRE SN Arrières grands parents Cousins 
| Procédure 
“ Un ordre en exclu un autre 
"| = Un degré inférieur est prioritaire 
" On fait le total de la masse pour 
que chaque héritier réservataire ait 
la même part. 


" Si aucun héritier dans ces ordres 
la succession revient à l’État 


. 0) 


Frères /sœurs et leurs descendants 
Ascendants privilégiés, parents 


Oncles / Tantes 
(3 degrés) 


" La représentation 
Un héritier prédécédé permet à ses 
descendants de prendre part à la 


Défunt 


(4 degrés) succession en son nom (jusqu’au 3° 


ordre) 


Représentation 


" La fente 

Si aucune descendance ou fratrie, 
les ascendants partagent 50 % par 
lignée. (Paternelle/Maternelle) 


- En cas de conjoint survivant, il a droit à 


Si pas d'enfant, mais parents 


Les deux v Vivant Un seul vivant 
r © 2 A [ E Ù, i- ë 6 


Si n’a plus que ses grands- 
Si défunt à des enfants plus q 8 
parents 


En cas de location, il a également droitx de dNQdeEr du logement 4 1 an "à 
2" K gs tm Ro ; 
- Testament LC. ; À Lt 
Document permettant à l'individu de éhois n- vivant ar ar ti ion Te son hérirage. "Au 
héritier ne peut être déshérité et il faut 1 respec er un partage équitablé éntré châque Héritier. Il peut 


Se 
être notarié ou sur papier libre, signé et daté, mais pêut alors-être éhfestéble "| » A 
o ee e® &œ o 
Ka 50287 s 
MIT TIL) be 
« TTL A 


L 


EEJOB _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 8 : Les successions ’ 


Les TR re de Re 


Ne sont pas incluses nu Compte à vue, Épargne 
Immobilier ou mobilier. Compte titres, PEA 
Ja succession liquide 


- La Quotité disponible ns 


Œ e 
Part du pr qui nes au défunt de favorisenl’un dé ses . ou une personne tiers. 


ansmission réalisée du vivant de 


Les n èg nt la part successorale de celui qui l’a 
perçu + 
. ss @æ ÿ 
o 


- 
Er" e° 
Déterminer le Dar: essorale de Fa cun. QC è 


<< e 
Ce. Leg ., CRC Ex 


1. On rembourse les détées évonaitcoimbié enilreste 

2. Siun héritier refusé l'héritège, sa part ea divisée de manière égale entre les autres héritiers. 

3. Onliquide, on vendles biens’qui peuvent l’être si besoin pour avoir une répartition égale pour 
chaque héritier 
Si les héritiers ne veulent pas vendre un bien, ils peuvent s'organiser pour le recevoir en 
indivision ou bien en rachetant la part de l’autre. 


Le 
RAM 
PRRAITTILLLAT 
..…. +. e.* 
à coren s. ., 
> e SITE RES be -_#- 
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PE sise h 
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DSAC 


Méthodologie 


Méthodologie 


La matière « Développement et Suivi de l’Activité Commerciale », DSAC ou encore « étude de cas » est 
une matière spécifique au BTS BANQUE. 

Cettelmatière est celle qui va vous.former.d'une part surdles produits bancaires de base et d'autre part 
sur l’analyse des comptes des-clients ou même des résultats de Votre enseigne. 

Elle.se valide par deux épreuves. 

La.première.est une épreuve écrite ponctuelle en fin de.cursus'diune durée de 4h et d’un coefficient 4. 
La deuxième ést une épreuve orale ponctuelle-en fin‘de cursus d’une durée de 20 minutes et à un 
coefficient de”2. 


Pour l’écrit.: 

Le sujet pose le contexte suivant, vous êtes'conseillerclientèle pour une banque classique. Vous avez 
ensuite un découpage du sujet en 4 dossiers qui.sont'indépendants les uns des autres. 

Chaque dossier portesurunthèmetque vous'aurez vü dans le programme durant vos deux années de 
BTS. (Crédit, Épargne ….) 

Tips : Tous les ans un dossier est consacré à l’analyse de portefeuille. 


Les correcteurs vont ici noter vos connaissances principalement et la justification de votre analyse. 


Tips : Avoir une bonne note est facilement atteignable à partir du moment où vous connaissez vos 
produits et ses obligations sur le bout des doigts. 


Pour l’oral : 
Vous devez remplir les fiche 8 à 10 du livret de compétence (CF, Méthodologie GRC). 


* Fiche 8 : Analyse de portefeuille 
e Fiche 9 : Développement de portefeuille 
° Fiche 10 : Gestion des risques au quotidien 


Ces fiches sont à mettre dans le mêmelutin à la suite des fiches-de GRC et à transmettre au centre 
d'examen. 


Durant cette épreuve le jury va juger. votre implication professionnelle, vos connaissances ainsi que 
votre capacité d'analyse. 


DSAC 


Méthodologie 


MÉTHODOLOGIE DE RÉPONSE 
Écrit 


Tips : Prévoyez une copie vierge par dossier en début d’épreuve 
Tips : Faites attention à votre qualité d'écriture (ratures, fautes...) c’est 4 pts gratuits ! 


1. Prendre connaissance de la globalité dursujet afin d’être efficace. Commencer par ce qu’il vous 
semble le plus facile pour ne pas perdre tropde temps. 

2._ Éviter de rédiger vos réponses dans tous lés Sens. Suivez l’ordre du dossier. 

3.mRespecter les consignes à la-lettre.! Faite un tableau si on vous le demande. 

4." En cas de calculs, expliquez tout ce quevous faite. 


Tips:: Ce quifera la différence d’une copie convenable. à une‘bonne copie seront les mots clés que vous 
utiliSerez pour.répondre aux questions. Pour ça-apprenez'les cours et les liens entres les produits et 
leurs caractéristiques. 


Oral 


Il se compose de deux parties. 

Une première ou vous"exposez votre situation sans être interrompu durant 10 minutes. 

La seconde dure également 10 minutes. Le jury va vous poser des questions sur votre présentation, sur 
des points qui méritent d’être approfondis pour vérifier vos connaissances. 

Des questions peuvent aussi être posées sur vos autres fiches. Ne faites donc pas l'impasse sur une 
d'elles. 


Vous ne saurez que lorsque vous serez face à votre jury sur quelle fiche vous serez évalué. 


1. Prévoir un Support (Fiche, Powerpoint ….) 

Présentez-vous, les examinateurs ne vous connaissent pas. 

3. Présentez votre environnement professionnel pour contextualiser votre situation. Toutes 
informations pertinente qui justifient votre choix, votre pensée, votre analyse. 

4. Présentez votre situation tout en l’analysant. 

5. Mettez en avant les points impactant, ce que vous avez réussis, vos difficultés, ce que vous 
referiez.. 

6. Indiquez à votre jury que vouslävez fini Votre présentation 


nm 


Tips : Vous pouvez tourner votre argumehtation pourinduire les questions que l’ona vous poseret 
ainsi les préparer. 

Tips : Les jurys, composés de professiennels, apprécient les étudiants qui ontété juSqfau boutde leur 
analyse MÊME SI CELA DÉPASSE LA PÉRIQDE DE STAGE. 
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DSAC _ THEME 1 


Chapitre 1 : Les aspects juridiques de l’ouverture de compte 


L'ouverture de compte est une expérience riche 

=> Permet de connaître le client, ses besoins, ce qui lui correspond 

= Expérience fragile car risque de perdre le client si erreur Æ Importance du conseil, de l’empathie, de l’accueil 
° Permet d'établir une relation à construire au fur et à mesure 


Relation à risque aussi car si mauvais conseils le client peut se retourner juridiquement contre nous 
À A l'ouverture les risques sont aussi de mal identifier le client et lui proposer des produits trop onéreux 
A Risques d’usurpation d'identité et de fraude 
e Vérification à faire 
o Cellule risque (analyse avant remise des moÿens de paiements) 
o. Courrier de bienvenue (vérifier l'adresse) 


e = C'ést'un engagement de la responsabilité de la Banque 
- Si problème, c'est le conseilleur qui prend en charge la dette due 


1/ Les principes de base 

R, Définitions 
Le compte.peut étréidéfini comme.un état comptable sur lequel estinscrit l'ensemble des opérations effectuées entre la Banque 
et son client: 
Pour le.particulier, lé compte de dépôts.des\fonds-sert.essentiellement.à déposer des disponibilités à l'abri de tous risques et à 
prélever au fur étrèmmesure de.sesbesoins. 
Avant cela se faisait principalement avec des chèques =,D'oul'appellation compte chèque 


2. Fonctionnément 
e Les remises'et les versementsde"tousitÿpes sont inscrits au crédit 
° Les retraits par tous moyens Sontinscrits au dépôt 
+ La différence des deux est appelé le solde 
+ Les opérations sont toujours enregistrées au moyen de pièces comptables 
o Des preuves, exemple : ticket de caisse 
+ L'ensemble des opérations est récapitulée sur un relevé ou extrait de compte 


I1/ Principes juridiques 
1. La convention de compte 


Contrat entre la banque et son client, elle précise les modalités de fonctionnement de compte tel que : 
e Les conditions d'ouverture e Les conditions de gestion e Les conditions de clôture 


Elle précise également toutes les règles de fonctionnement du compte et des moyens de paiements qui y sont 


rattachés. 
De plus elle rappelle la réglementation en vigueur en cas de dysfonctionnement tel que 
e Les chèques sans provisions ° Les intérêts débiteurs 


Elle explicite à la fois la responsabilité du titulaire du compte et de la banque 


2. La procuration 


C'est un mandat qui autorise un tiers (mandataire) à agir pour le compte du titulaire du compte (mandant) 
2 types de procuration : 
e Procuration générale 
o Donne presque les mêmes@roits que le titulaire,.Ne peutwi ouvrihifermer demproduits 
e Procuration spéciale 
o  Limiteles pouvoirs 
"  dansle temps =” dans'lestÿpes d'opérations 
"  dansles montants "” dans les types. de compte 


Elle doit faire l’objet d’une acceptation réciproque 
Elle se présentera comme un avenant à la convention de compte 
e Le mandant notera bon pour pouvoirs e Le mandataire notera bon pour acceptation 


| À La procuration n’exonère pas la responsabilité du titulaire 
ne 


DSAC _ THEME 1 
Chapitre 1 : Les aspects juridiques de l’ouverture de compte 


a. Du fait du mandant 
- Arrêt par simple demande en envoie recommandé AR à la banque et au mandataire 


b. Du fait du mandataire 


- Idem 
c. De plein droit 


- Au décès de l’un des deux 


-- Alalfin du contrat prévu 


: e. 
ün majeur 


3. Les types d’actes pouvant être/a: 


es actes d'administration: 4 
M@ine qui ne porte pas atteinte à sa comp 


iers, ouvrir un livret: N | o° 
> PA 4 e 
- ? < | SP e : 
à " À 


) LR 


d’un dr bet qui n'engagent pas de frais 
œ 


PE Le JE 
É_ + e 


LéS actes de dis£ 


- Acte toucha pa ‘iñe,.actestiMportants.qui eñgâge éralement des frais élevés 
Ex : Fermer un compte épargne, Vendre un bierim 2." © 
.. Te ED PPS KE 
4. Le droit aU'coi é e 


LAS 
Qu _… 


F : g 

_a. Fonttie 
Il est prévu par l'article 321-1 du co le nancier ; « Toute personne physique ou morale domiciliée en France 
dépourvu d’un compte de dépôt à droit a l'ouverture ‘un compte dans l'établissement de crédit de son choix ou auprès des 
services financiers de La Poste(.….) 
L'ouverture d'un tel compte intervient après remise auprès de l'établissement de crédit d’une déclaration sur l'honneur 
attestant le fait que le demandeur ne dispose d'aucun compte. En cas de refus de la part de l'établissement choisi, la personne 
peut saisir la Banque De France afin qu’elle lui désigne soit un établissement de crédit soit les services financier de La Poste (...) 
Les établissement de crédit, les services financiers de La Poste, ne pourront limiter les services liés à l'ouverture d’un compte de 
dépôt aux services bancaires de base que dans des conditions définies par décret. 
En outre l'organisme désigné par la BDF limitant l’utilisation du compte de dépôts aux services bancaires de bases, exécute sa 
mission dans des conditions tarifaires fixées par décret. » 


Toute personne a droit à un compte 
Le « droit au compte » s’exerce à toute personne n'ayant pas de compte 
. Ceci relève de la loi, car avoir un compte est indispensable | 


SI un établissement refuse l'ouverture de compte, elle doit donner une lettre de ref > + 
e Saisir la BDF seul . 
e L'établissement peut refuser une n LS 
o Permet d’avoir des servie & 
o C'est la Banque qui sa + 
b. Les services ba , e 


+ L'ouverture, tenue et clôture du co 

+ Dépôt et retrait d'espèce au guichet 

+ Encaissement de chèque et de virement. un relevé de 

e Exécution des virements et des TIP L nterrogatiomændistan olde d Pts 2", 

° 2 chèques de banque par mois ee élivrance à la dem » @ 

. . in e LAURE =, 
. - * « l'changementd'adre 


RRMBIITILL 
. *, É> L , $ A e 
° Tous ces services doivent être fournis gratuiteme CA 
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DSAC _ THEME 1 
Chapitre 2 : Le compte 


1/ Les conditions à l’ouverture 


À, 


L'identité 

Obligation de vérifier l'identité d’un client par une CNI valable et valide 
CNI °e Carte de séjour 
Passeport - . + Nouveau permis 


2. 


A l'ouverture du compte (après vérifica 


Adresse avec un justificatif de domicile de moins de 3 mois (si /’ 


Ce sont dé mineufs! 


se est erronée sur la CNI c’est Okay) 


Attestation d'hébergement = Identité hébereg lez quelqu'un 


La capacité (bancaire) 


ation auprès des fichiers de El BDF 


its des Particuliers 


PU 
o 
= SRE , 
. 


‘a, TER 


© | Remplécé pa 

Il peut ouvrir une ‘Bns’avec 

d'épargié *sese..27 e°. 

Pour les actes de dispôsitions 1! detre avoir l'accord de ses 2 représentants légaux (conseil familiale) 
o S'ilya défaillance, on fait appel au Juge des tutelles 


“e 


accord de ses parents mais peut ouvrir seul un livret 


b. Les incapables majeurs sous tutelle 
Personnes qui présentent une altération grave où prolongée de leur activité mentale où physique 
médicalement constatée 
o incapacité totale 
" |ldoit être accompagné 


c. Les incapables majeurs sous curatelle 


Ce sont des personnes qui doivent être surveillées car ce sont des personnes "4 


peuvent avoir accès à leur droit de façon autonome K 


d. Les majeurs sous sauvegarde de justice 


1) Informer la BDF À 
= Recense l'ouverture dans ses fichiers: 
2) Remettre le RIB 

1. Le RIB EN .. © 

. ‘care diertité-bancaire- - .. LC ® we 

° Le nom du client MN TRE é'aunéro x 

e le . de  . = sn | Pan ÉCRES "lac i 0 x 

e Le code guichet (5 chiffres hs e ss _ 

ras rene ,e 
e _L'IBAN (numéro international de 27 caractères) LE Le APE de la banque) 
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Chapitre 2 : Le compte 


2. Précision 
Vérification d'adresse avec une lettre de bienvenue AVANT la délivrance des moyens de paiements 


Il1/ Les différents types de comptes bancaires 
1. Le compte individuel 


° Ouvert à une seule personne qui ne fonctionnera qu 
e Peut prétendre à tous les services et produi al a 


ncail 
cd # 


seule signature (sauf si procuration) 
n certaines conditions parfois 


2. Le compte joint . 
, ri Le e » 
uveri om de 2 personne ou plus (s L s forcément Ja art 
La p ela concerne un.eouple N AN 


de décès lé compte joint contique 


OITE F >} 
Le principe de Ja soli arité + 


qui est sur le compte 


En cas de PE nenme 
= En cas de chèque säns pro sr 
Sauf si l’un des deux se.dés 
vos4 < 

c. L'intitulés * » Rage" pe 

Le compte joint sera XXX ou XXX ou … selon le Roinbre de titulaires 

Si le décès de l’un des titulaires survient, le compte joint devient 

e _indivissiil ya litige entre les héritiers e Individuel s’il n’y a aucun litige 


n bancaires 


Aa ou bien au moment de l'incident 


3. Le compte indivis 

° _Iln'ya pas de solidarité active = Obligation d’avoir la signature de TOUS les titulaires 
o  Ils’intitule alors XXX ET XXX 

e C’est un compte de protection : on le voit lors d’une succession où d'association 


4. La désolidarisation 
Le fait de dire que le client ne plus être solidaire 
° Arrêt de la solidarité après l’acte de désolidarisation 
o Reste solidaire pour les dettes faite 
° Protection par la transformation 


a. Collective 
Accord avec toutes les signatures 
e Fermeture de compte 
Partage de ce qui reste entre les parti 


ELYÉPETELE 
LITT 


b. Personnelle .". 
Un individu qui veut sortir de la solidarité . 
° Se transforme en compte Indivis car désat 


. . e."— & 
. El . - .* 
c. Information . "st. 5. 
e Quel que soit le motif, la désolidarisation: n Feët-pas jéfr entente de sa mise en 
effet PIRELLI T .. ver. . 
ro 24, AR E 


ressens tensse 
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Chapitre 3 : La clôture du compte 


1/ Introduction 
° _ Éviter d’avoir à effectuer une clôture car difficile de trouver de nouveaux clients 
° Il faut être prudent si l’on doit fermer un compte 

!! Aux chèques non présentés qui se retrouveraient immédiatement sans provision 
° Vérifier solde ; prélèvements … 

Raison : client mis à la porte ; demande du client ; décès du client 


I1/ La clôture du compte 
1. Du fait du client 


4.-Causes de rupture 
ee" Insatisfaction de la relation 
e Déménagement (agence perd un compte mais pas le groupe) 
° : Trouve mieux ailleurs 


b. Modalités de rupture 
° Prévenir avec une-trace.écrite (courriér recommandé /'main propre / mail) 
°° S'arranger pour ramener le comptes-0€ 
e * Fairecesse le fonctionnementdutcompte!(salaire, prélèvements...) 


c. “Précautions à prendfe 
e Demander la restitution'de tous lesmoyens de paiement 
e Doit contrôler avecle client, l'ensembhladesengagements en cours 
o Chèques en cours o  Prélèvements o Crédits 
e _Sidécouvert, prévoir les agios et demander leur paiement 
° Prévenir le client qu'il ne doit effectuer aucune opération 
° Récupérer la clé du coffre s’il le faut 


° Prévenir la BDF pour mettre à jour FICOBA 
° Informer le guichet pour que le client ne puisse pas retirer d’argent, la fermeture du compte n’est pas 
immédiate 


e _Sile compte est créditeur, un chèque est émis et adressé au client 
o  Ila 30 ans pour le réclamer sinon cela revient à l’État 
o Aujourd’hui on demande un RIB pour faire un virement 
e _Sile compte est débiteur et que le client n’a pas remboursé 
o Soit on le passe en perte 
o Soit on saisit le service contentieux 


2. Rupture de plein droit (décès du titulaire) 


Dès la connaissance du décès, la banque va bloquer le compte SAUF en cas de compte joint etsi les héritiers de 
n’y oppose pas. Compte débloqué aprèslasuccession 
Dans certains cas la loi prévoit de débleffuer.des fonds 


a. Frais funéraires 
La loi prévoit que les sommes disponibles.sur lécompte du défunt peuvent être déblogtiéeS'à"hauteurñde 3,000€ 
(retiré de l'héritage) sur présentation d’une@facture. 


b. Actes conservatoires 
Actes servant à protéger. Payer pour les frais, toujours-à haäauteur.de’5 UUDeÆUr préseatetion de AStficatif 
° Les frais funéraires °__Les impôts 
e Frais de dernière maladie e » Les loyers non versés. 


c. Positions des héritiers 
Peut se présenter à la banque et retirer l'argent du compte (5.000 € max) 
— Le notaire sera prévenu de l’opération et la somme déduite del’héritage.de la personne 


a 
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Chapitre 3 : La clôture du compte 


d. Démarches et justificatifs 
° Jusqu'en 2015 l'héritier avait besoin d’un acte notarié 
° Aujourd'hui il doit fournir une preuve d’héritier signée par tous les héritiers (attestation) 
o Ne doit pas exister de testament, ni d’autres héritiers (non signataires) 
o Pas de contrat de mariage 
o  Autorise le porteur du document à percevoir po 
compte 
Pas de procès ou contestation er 
o Ne comporte aucun bien immok 
= SINON DOIT PASSER PAR LE NO! 


‘leur compte les sommes ou à clôturer le 


e Dettes 
on extra d'acte de haissance+ celui-d@fdéfuni . 
‘ à ET ve pra Le e 
. le-toutes personnes préser dansil e décès 
. e 
%" 
C] Se # es 
e Parce qu'iln' 'estpas réntable ee. et .° 
e  S'ila beaucoup d'incidents de F PES 
e Les autres cas: : 
o  Incivilités o  Tentatives d’escroqueries 


b. Modalités de rupture 

° Informer le client par courrier recommandé Accusé-Réception et laisser un délai minimum de 30 jours 
o Plus souvent 60 jours 
o En cas de droit au compte 45 jours 

° Informer la BDF pour s'expliquer. Justificatif à fournir seulement à la BDF 


°  Onvirele client immédiatement en cas 
o  D'opérations frauduleuses 
o  D'incivilités, menaces, dégradations volontaires 


c. Précautions à pre 
Les mêmes que si c’est le client qui ferm 
Si le client est débiteur = Informer la BDPA 


LTÉE .° 
LIT : 


LT SNS e ne 
2” s 
HEILL " 
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1/ La vision juridique 
1. La catégorie A 
Selon le code du travail 

e Salaire ° Somme d'apprentissage 

° Pécule de vacances . + _ Gratification (rémunération de stage) 


2. La catégorie B . 
° Pensions alimentaires NS °… Pensions particulières 


3. La catégorie C 


Honoraires 


| Propriété immobilière. Lou Propriété mobilière 


..." 


Propriété financière 
> Revenu Foñcier | 5 ? CL 
La 


=> de plus en plus répandue 


Maison, Ba = Le LL ÿ litres, PEA Location de voiture, perceuse … 
EE. - F7 e 5 
3. Les revenus de transfert 
e Prestations sociales en e Prestations sociales en e Chèque cadeauxouen 
espèces numéraire nature 


I11/ La vision bancaire 


1. Le revenu disponible (capacité d'épargne) 


En économie : Somme de tous les revenus — Impôts — Cotisations sociales 
En banque : c’est le solde restant à la fin du mois pour consommer ou épargner 


2. Le taux d'endettement et la capacité d'endettement 


. Le taux d'endettement 
C'est le os que l’on consacre aux COMÉONPRMENS de nos dettes récurr 
Aucune loi ne fixe de taux, mais l'usage indique © particulier ne peut dépasse 


ge 
nt *. 
ALT 7: e:°-0 
+ HUE 7,9 
..… .. 0,07 
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Chapitre 1 : Les revenus du particulier 


b. La capacité d'endettement 
C'est le montant que l’on peut consacrer aux remboursements 


[Revenu 33% 


Pour la capacité restante, c’est à dire ce qu’on peut encore cons. 
de la capacité. 


acrer aux remboursements on enlève les dettes 


c. Le reste à vivre 
C'est ce qu’il DOIT rester au client pour 7 


. > chat û ne SEE cé b bataire e° 


., ” 6! .* 
SETTPIITTL . 


house: .. 
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Chapitre 2 : La banque et sa rentabilité 


1/ Le rôle des banques 
1. Emprunter des fonds 
a. La collecte des dépôts 
Récupère l'argent des ménages pour le sécuriser 
+ Doit restituer l’argent des ménages après en avoir assuré la garde 
o N’empêche pas qu’elle s’en serve pour sonfcompte 


2 types de dépôts 
e__ Dépôts à vue e “Dépôts à terme 
o. Qu'on peut retirer à tout-moment o Date d'échéance pour les retraits 


b. Les,emprunts sur les-marchés 
Sur le marché monétaire ou même’interbancaire 


2 Encadrer les crédits 
Encadre principalement 2 types de crédits 


Décaissement Signature 


A , Te. La banque s'engage pour son client 
Prêt habituel avec taux d'intérêt | 
(Ex chèque de banque) 


3. Effectuer des placements 


Pour ses clients mais aussi pour son propre compte 
o Directement sur les marchés en spéculant ou en prêtant 


4. Proposer des services 


Matériels Immatériels 


Location de coffre … Conseils, Gestion de portefeuille … 


I1/ Rentabilité de la banque 
1. Marge d’intermédiation 
Intérêts versés auxclients 
(Opération de crédit) (Opération d'épargne) 
= Aujourd’hui plus suffisant 


2. Les commissions 
Facturation des services au mois owè l’année. Principalement prélevées sur : 
° Épargne financières : Frais d'entrée, arbitrage, gestion 
e Crédits : Frais de dossier, pénalité de remboursement anticipé 
e Services : change, virements, mise en.place de prélèvement, commission d'intervention 
e Convention de compte (packages) 
° Assurances 
+  Monétique : utilisation des Distributeumet-autres guichets 


M7 Le e Produit Net Bancaire (PNB) 
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Chapitre 2 : La banque et sa rentabilité 


IV/ Les autres indicateurs de la rentabilité bancaire 
1. Ratio d’activité commerciale 
Commissions 
Marge d'intermédiation 


= Permet de voir l'importance des commissions dans le PI 


Si > 1= Plus de commissions PA | : 
Si < 1 = plus de marge = Mauvaise activité c Au - - 
\ e 
À L o 

.. 

\A Lù Le - 

A 4 | } £ © 

Vie ? e 

DU À Le. - 

2 7 4 à L 1 . o | 

à banque dépense LA [isé ses achivi ss 
atique, loyers, matériel de pr60 par eine kg 
ire Mauvaise gestion 


ABohne santé de l'agence 
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Chapitre 1 : Les moyens de paiement 


I/ Les opérations en espèces 
1. Versement 
Les versements peuvent être effectués par toutes personnes sans avoir besoin de justificatif d'identité. 
Juste un bordereau de remise d’espèce à remplir : 
" Nom du titulaire + prénom “* Numéro de compte 


Aujourd’hui la banque peut demander l’identitéét refuser si-doute. > éviter le blanchiment d’argent. 


2. Retraits 
2 personnes seulement peuvent effectuer desretraits 
" Le titulaire " Le mandataire s’il y en a un 


“ À l’aide d’une carte souvent plafonnée au DAB 
= Dans sa propre agence peut augmenter le montant 


“ AUguichet, ‘en donne une carte à usage unique-PoumIe retrait "= Plus d'espèce au guichet 
Si la somme estimportante = Commande-de fords%aämad avance 
Déposer.ün chègugaunom délbanquehese fait plus 


3. La mise.à-disposition 
Permet de faire.un retrait par une.banque parténairempour ses clients 
Appeler sa banque poûr'faire une Mise à dispeSition,auprès d'une banque partenaire. 
Argent peut être retiréen 1 où plusieurs fois. Laresté est retourné au bout d’1 mois. 


4. Les devises 
C'est la monnaie étrangère. 
Seuls les billets sont échangeables. 
Le prix et le change dépendent du cours des devises 


l1/ Les opérations par chèques 

1. Fonction et définition 
Le chèque est un écrit par lequel une personne (le tireur) donne l’ordre à une autre personne (le tiré) de 
payer une certaine somme à une tierce personne (le bénéficiaire) à concurrence des fonds déposé chez le 
tiré. 
" Montant chiffre + lettre " Date + Lieu " Nom du bénéficiaire “Signature 
!! Le chèque n’est pas une garantie de paiement 


2. La délivrance du chéquier 


Vérifier l'identité + adresse habituelle FCC:pour les nouveaux clients 
La banque peut refuser la délivrance d’un chéquier-sans avoir’à se justifier 


3. Formalités 


a. Les mentions obligatoires 
" Le mot chèque "Le nom ét l’adresse “Signature 
" L'ordre de payer - la'date et lerlieu 


La seule option facultative est le nom du béfBligiaire, mais tes banques ne l'aecepta pas sens 


4. Délai de validité et d’encaissemerit 
a. Le délai de présentation où d’eñcaissement 
Délai de présentation court = Permet des recours 
8 jours 20 jours 70 jours 
Si émis en France Si émis en Europe Si émis dans le reste du monde 


a 
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b. Le délai de validité 
Il est de 1 an + délai d’encaissement du chèque. 
Au-delà la banque ne peut plus encaisser le chèque. 


c. Le délai spécial 
Le délai de 30 jours qui estime que si on a été lésé on peut réclamer des dommages et intérêts suite à 
un refus de chèque. (On peut écrire à la banque émettrice) 
Même délai pour la banque pour accepter ou non!le paiement d’un chèque sans provisions > 15€ 
= Une banque ne peut refuser un chèque de moins/de 15'€ émis depuis moins de 30 jours 


!! On hetpeüt rien opposer au paiement d’un chèque-émis. Ellé-doit avoir été mise avant. 


5AL'encaissement duChèque 
à.\ Encaissement contre espèce (énvoie dédispañtion) 
Chèque’àl'ordre de làbanquerquiremet des éspècéseñ contrepartie 


b\ Encaissement dichèqué par ld"Banque 
Chèque doit être &mdossé 
1! Depuis 2002 les chèques.de-moins.de%5.000€ sont enregistrés: L'image du chèque est sauvegardé. 
Les chèque déplus-det5:000 £ sont consefrvés'eurenvoyés'ala banque du tireur. 


6. Les typés-de.chèques 
a. Le chéquecassique 
b. Le chèque visé 
Chèque classique où la banque va juste apposer un tampon 
= Prouve que la provision était présente à l'émission 


c. Le chèque certifié 
Chèque classique où la banque certifie avec tampon que la provision est présente et bloquée pour 8 
jours 


d. Le chèque de banque 
Chèque émis par la banque : Elle prend les fonds immédiatement sur le compte du client (assure que la 
provision est là) et émet elle-même le chèque au nom du bénéficiaire depuis ses comptes. 
Le bénéficiaire est sûr d’être payé (crédit de signature = La banque se porte garante dupaièment) 


e. Le chèque de voyage (traveler check) 
Chèque fait en devise et est nominatif. 
Si perte il y a une assurance qui les remplace. 


7. Le circuit du traitement.dés chèques 
- Vérification : 
« Toutes les mentions obligatoirestprésentes 
" Endossement présent 
= Crédité sur le compte sous réserve que la provision-est existante (qu’il ne-revienne pas impayé) 


- Numérisation de l’image chèque 
- Retour à la banque d’origine par le biais du SIT (Système Interbancaire de Télé-compensation) 
IT SI chèque > 5.000€ ou exceptionnel, on renvôid’oribinalssauf siimême.agencé 


- Écriture au débit sur le compte du tireur et au crédit Sur lecompté du bénéficiaire 


ne 
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Si compte du tireur non provisionner 

* Opération mise en suspens (bénéficiaire non crédité ou redébité) 

La banque dispose d’un délai de 8 jours pour l’accepter ou le rejeter 

Ce délai peut aller jusque 60 jours pour d’autres motifs (irrégularités, abus, doutes...) 

Le banquier dispose de ce temps pour prendre sa décision en fonction du fonctionnement et de 
l’évolution du compte (risque, appel client, remise ultérieur.‘ 


8. Les incidents de paiement sur les'chèqués 
Vérifications 
" Mentions obligatoires 
=" Provision 
" Non’opposition (FNCI qui recense les oppositions et irrégularités) 


a. Le'défaut oull’insuffisance de’provision 
Lä provision doit être préalablé.et disponible 
2 types pouvant être rejetés 
- Défaut de provision partielle “ Défaut de provision totale 
= Un compte fermé équivaut à un'défaut-de:provision 


b. ‘Lkaæpréscription 
Délai de validité + délai de.présentation dépassé =*Ne'peut plus être encaissé 


Si chèque fait auprès. d’un organisme, leschèqué’est prescrit mais la dette n’est pas annulée. Il peut 
demander à être payé par un autre moÿen. 


c. L’irrégularité 
Tous les chèques irréguliers sont inscrits au Fichier National des Chèques Irréguliers FNCI 


« Absence de mentions obligatoires * Surcharge (Ratures, rajout de mention, blanco) 
# Signature non conforme *" Faux chèques (non émis par la BDF) 
=“ Insuffisance de signature (compte indivis) =" Pas d’endos 


“ Falsification d’une mention 


d. L’indisponibilité du compte 
Le compte est indisponible s’il est bloqué 
" Saisi sur le compte  " Décès du titulaire * Dénonciation sur le compte (désolidarisation) 


9. Les chèques sans provision (A MAÎTRISER) 
a. La prévention 
+ Confiance aux banquiers : 
“ Vérification faire auprès de la BDF " Capacité 
“ FCC avant la délivrance du chéquier - Fonctionnement du compte 
« Adresse / identité 


On peut faire une vérification auprès.de l’agence émettrice 
* Avis de sort (demande par fax souvent Sans réponse) 
" Délai d’encaissement 


e Si doute normalement le chéquier n’est.pasdélivré =.Ne peut pas avoir. de chèque"émis 

+ Le bénéficiaire est en droit d’exiger la‘ présentation de papier d'identité.de hémettéur 

+ Les commerçants peuvent consulter le FNCI {la machinequi remplit le.chèquewérifie 
automatiquement les fichiers du FNCI) 

e On peut appeler l'agence car est notée dans l’encadré du chèque 
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b. La répression 
1” incident : Si la banque refuse le chèque 


Présentation du 


n Si régularisé pas de - Lettre d’injonction 
chèque sans 


procédure - Information BDF sous 48h s 
Comme si jamais d'incident - Reprise de tous les chéquiers Bancaire 


Interdit 


Présentation du 


chèque sans Interdit bancaire immédiat 
Envoi de la lettre d’injonction 


e CE se +. pe .” .* e! > 
."% #88" ot et do 
c. ‘Laégularisation PCR st". 
6 .e s 
4 moyens de régulärisation » + .. 0 e 2e # 
° Pendantle délai MURCEF &'Remettre a provision 
+ Mettre la provision et le représenter 
e Mettre la provision et bloquer le montant (demander à la banque) 
o Fait lever l’interdit bancaire immédiatement 
e Récupérer le chèque et le ramener à sa banque = Il n’y a plus chèque en défaut 


o Fait lever l’interdit bancaire immédiatement 


On peut régulariser auprès de la Banque à tout moment durant cet interdit. La main levée peut se faire a 
tout moment après la régularisation. 


10.Informations complémentaires 
° Déclaration à la BDF dans les 48h après le délai MURCEF 


4 
° Après une représentation, si le Se est refuser à nouveau = Mên r 
°  Toutinterdit bancaire est enr ré 


* Tout incident de chèque sans ision est dit contagieux à: ele 
a en France (toutes banques cônfondues) RS: 


« Si une banque donne un chéqu 


e 
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I11/ Les opérations par carte 
Il existe plusieurs types de carte mais techniquement on en a que 2 
" Carte de paiement " Carte de retrait 


1. La carte bancaire 


" Nom de la carte " Le nom du titulaire . 
" Bande magnétique 


" Numéro de la carte “ La période de validité 


, ; " Lespécimen de signature du porteur 
" Le nom de la banque * Une puce électronique (en . | 
L “ Le cryptogramme à 3 chiffres 
délivrante France) 


!! La carte reste la propriété de la banque qui peut la récupérér'à tout moment sans avoir à se justifier 
Il'existe des cartes à autorisation systématique =#WVérifie tous lettemps la provision 


2.xbes cartes de-retrait 
Carte quine sertéxclusivement qu'ê faifé des-retraits 
" A l’origine que.dansl’enseigne-propriétaire 
“ Peut fonctionner partout mais engendre. des.frais 
" Possède un côde.a 1 chiffrespour'éviterles fraudes 
" Souvent gratuite 


3. Les cartes dé paiement 
2 types 


" Débit " Crédit 
a. Les cartes à débit immédiat ou différé 
Chaque opération va apparaître sur le compte 
" Immédiatement si le débit est immédiat 
- Sur un compte transitoire si le débit est différé (encours de carte) et tout sera débité en une fois à la 
date choisie (souvent fin de mois) 


b. Les cartes de crédit 
Cartes liées à un crédit = Crédit renouvelable 
Comme une enveloppe où le crédit se renouvelle = On pioche quand on en a besoin et on rembourse par 
prélèvement pour renouveler la somme. 


On peut aussi payer à crédit (ou comptant, on a toujours le choix) 
Peuvent être accréditives, ce qui donne des avantages (assurances-:) pamextension de garantie 


c. Les cartes nationgles'etinternationales 
Les cartes nationales sont en voie de disparition suite à l'ouverture des frontières del’Europe 
Aujourd’hui la majorité est internätienale: 


4. L'utilisation des cartes de paiement 

+ Paiement par TPE est garanti auprèsde là Banque pour le commerçant, montantnégocié à 
environ 80 € par transaction 

° Le TPE (Transmission de Paiement Électronique) lance une actuälisation‘par lepassage au SIT, 
elle peut s’afficher jusqu’à quelque jour après. Souvent une”actualisation. par.jeur: 


5. Les cas particulier de la carte co-märquée 
Elle peut être marquée de plusieurs marques = Système de points pour les enseignes co-marquées 
Ce sont souvent des cartes de crédit. 
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6. Les avantages des cartes de paiement 
a. Pour le porteur 


°« Ne pas avoir trop d'espèce + Utilisation pratiquement partout dans le 
e Régler sans manipuler de chèque ou espèces monde 
= Simple + Possibilité de paiement à distance 
+ Le paiement est sécurisé (code) + - Sibesoin d'espèce permet d’en retirer 
+ Peut payer en décalé (débit différé) partout 


b. Pour le commerçant 
e  Surd’être payé dans le cadre de sa garanties + Pas de risque de chèque sans provision 
° _ ÉViteles espèces = Moins de braquage +. Paiement rapide 


7. Les tarifs des cartes 
Les tarifs des cartes sont annuels 


Carte de retrait Utilisation enguichet ou DAB De 0 € à 26,50 € 


Débit immédiat De 15,50 € à 19 € 


Nationale 


Débit différé De 25€à42€ 


Débit immédiat De 20,50 € à 23,50 € 
Carte de débit Débit différé De 35 € à 47,50 € 


125 € en moyenne 
(De 45 € à 170€) 


Internationale Prestige (Premier, gold...) 


Haut de gamme (Infitine, Platinium ...) 300 € en moyenne 
Pour clients fortunés (De 230 € à 315€) 


Re . ne ou. Souvent gratuite car incluse dans 
Carte de crédit} Nationale Débit immédiat th 
le contrat de crédit 


Utilisation unique (nouveau numéro de | 
Internet . a. De O€ à 12 € 
carte à chaque opération) 


8. Les incidents de paiementsur lescartes 
a. Du fait du titulaire 
Opposition possible pour utilisatiom®abusive 
= La Banque paye les transactions faites même si le client n’a pas d'argent car ne peuventêtre réjetées. 
Donc la banque met l'opposition pour bloquer la carte. Blocage consigné au FCC-pour2 ans. 


b. Du fait de tiers 
Pour vol ou perte de la carte 
Appel immédiat au centre d'opposition (ou àæbanque) 
En cas d'opposition par téléphone, obligation de faire un écrit dansles' 48h 
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L'opposition entraîne : 
+ Un blocage immédiat de la carte 
Toutes les opérations effectuées après seront de la responsabilité de la Banque. 
11! Toutes les opérations par carte avant l’opposition entraîne la responsabilité du client à 
hauteur de 150 € (si pas de fautes graves) 
e Un blocage définitif, il faut refabriquer une nouvelle carte pour le client. 


c. Utilisation frauduleuse à distance 
La loi protège le client qui ne tient alors aucune responsabilités La banque devra recréditer 
intégralement le compte sous 30 jours (frais liés compris) car la contestation est légitime. 
= La création des E-carte qui permet de mieux sécuriserles opérations en lignes. 


=> l'assurance des moyens'de paiement peut être’utile cara de nombreux services supplémentaires 
" Prise en charge des 150 € de responsabilité 

“ Prise.en charge des frais d'opposition et de-réfabrication 

“ Souvent incluse dans-les packages 


IV/ Les aUtres-moyens-depaiement 
1. Le’virement 
Consiste à transférer des avoirs d’umcompte à.un autre. Il peut être ponctuel ou permanent. 
ee  Soi-même surintérnét'avec identifiant 
+ Demande au guichet avec le RIB du bénéficiaire 
e Normalement aucun virement par téléphone, il faut un écrit 
=> L'opération est gratuite si compte interne ou sur internet 
= Un virement est irrévocable 


2. Le prélèvement automatique 


Seules les entreprises reconnues par la BDF peuvent effectuer des prélèvements automatiques. 
Le client n’est pas à l’origine d’un prélèvement. 
Les entreprises doivent informer les clients avant d'effectuer le prélèvement = Facture 


Un prélèvement peut être arrêté à tout moment mais n’éteint pas la dette. 
La banque peut rejeter le prélèvement sans avoir à prévenir le client. 
S'émet avec deux documents un pour la banque et l’autre pour l’entreprise = Mandatide prélèvement 
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1/ Les oppositions 
1. Les oppositions sur chèques 
a. Opposition pour vol 
+ Le client doit faire l'opposition 
o Alabanque 
e La banque va demander un dépôt de plai 


o Au centre d'opposition 


+ Confirmation par écrit dans les 48h p 
b. Dos nion pour perte | À 
nque va demander une stectatt Qn su  lhonn + 
+ 
æ e 
Q w); ù { = é CN 
> } )PE je) T0 ur re esse ant ou lic ‘at on judiciaire 
KE le client est en surendettement.A CS s les chéquiers 
‘ \ 
2. Le de Toppos ition s Jes-cheq à 


âsser en 


ion foie pour A af mou eu 


o 1 p: 2 ÿ. Ë > G = >» < æ 
Les chèques.sont à ge, quatit Ulaire ‘opposition = Sa responsabilité 
° Onpeut se retou d me 


= Obligation à" 2e? 
... | 


e* + e 
4. La durée de l’op osition 


° La durée est d’1anet8 jours. = Renouvellement automatique de la banque 


5. Les oppositions sur les cartes 
o Pour vol o Pour perte 
o Pourutilisation frauduleuse o Pour redressement ou liquidation judiciaire 


a. La forme de l’opposition 
ee Ala banque ° Au centre d'opposition. * : 
Confirmation écrite dans les 48h ; 


b. En cas de perte ou de vol + 

Cf Thème 3 : Chapitre 1 Partie III/ ++ 
.. 
c. En cas d’utilisation Le 
° Le client doit toujours être enpe ge 
° Obligation de remboursemèn ne 
Une opposition peut être payante 1 CB + réédition code + responsak © © 


= Assurances des moyens de paien àces frais 


6. L'opposition sur les prélèvem ie : 
° Opposition possible à tout moment et gra e créanciemn’est pas.info né 


e A confirmer par écrit É ; hall] Ne : sr w< A .. y 
° Seule une conséquence commercial vec EX Créanciers » » ® . de 
LE .e.e ee ; 


, .. e 
e Ts Ld » d LI .. 
….. "…. o ’ = 
Tree 
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Chapitre 2 : Les incidents de fonctionnement de compte 


I1/ La saisie attribution 

1. Le principe 
Procédure qui permet à un créancier de récupérer des sommes détenues par un tiers. 
Le créancier demande un titre exécutoire auprès d’un huissier ou d’un juge qui enverra alors un huissier. ( Actes 
notariés : Décisions judiciaires et administratives ayant force exécutoire délivrés par huissier en cas de non- 
paiement d’un chèque.) 
Le client à un délai d’1 mois pour contester. 


2. Les conséquences 
e__Le compte est bloqué pour 15 jours 
0. Toutes opérations effectuées avant la saisie serontcomptabilisées 
o Permet de mettre le compte à plat et de donner un solde au créancier 


+ «Sile compte est débiteur La saisie.est inopérante (même si autorisation de découvert) 
+ Le délai de versement est d’1 mois pour laissele temps au client s’il le souhaite de faire un 
recoursr, En attendant elles consignées par.la.banque: 
+ La saisie estlimitée-aumontant des-sommes"pour laquelle elle est exécutée. 
© L'information et le blocäge s’effectue-surlastotalité des sommes des comptes à vue 


3. "Le solde-insaisissable 

e _Ilest automatiquement misàlà dispositiondu. client 

e Généralement é£4l à UMRSA (pour télibataire) 

+ Permet au débiteur de subvenir à,ses'dépenses urgentes. 


4. Déroulement de la procédure 
a. Étape 1 : La signification au tiers saisi (la banque) 
e Acte de saisie envoyé par l'huissier à la banque 
e La banque doit alors indiquer à l'huissier 
o La nature des comptes (on ne signale pas les comptes titres et les coffres) 
o Le solde au jour de la saisie 
+ _Rends tous les comptes impactés par la saisie indisponibles (sauf solde insaisissable) 


b. Étape 2 : La dénonciation au débiteur 
e Le débiteur doit être informé 

o Par la banque dans les 8 jours 

o Par acte d’huissier dans les 8 jours 


c. Étape 3 : L’information-au créancier 
e La banque doit communiquer au créancierle solde de tousles-comptes saisissables 


e Les comptestitres ° Les bons de caisse aux porteurs 
e Les coffres forts e Les autorisations de découvert nonmutilisées 


d. Étape 4 : Le blocagéides comptes 
Bloqué 15 jours : Permet de faire passer.les opérations-antérieures.à la saisie-et de 5: VOLE 56 deréel = 
Le compte est bloqué intégralement mêmê&si lésolde est suffisanfi! 


Les sommes insaisissables 


+ Allocations familiales e Allocations Spécifiques de + Les pensions alimentaires 
° Allocations logement Solidarité + . Les indemnités chômage 
e RSA e Les rentes d’äccident du e” "Le solde bancaire 

e Prestation de la SECU travail insaisissable 


ES 
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Chapitre 2 : Les incidents de fonctionnement de compte 


e. Étape 5 : Le paiement 
Si compte créditeur avec accord du débiteur ou sans contestation de sa part, les fonds sont versés au 
bout d’1 mois auprès transition par un compte de séquestre. 

Le titulaire peut aussi demande une exécution immédiatement 


f. Étape 6 : En cas de contestation - : 
Si le débiteur n’est pas d'accord avec la saisie 


payé. 


est pas nécessaire 


. Si ATD et sais ta 
| sn “e 


IV/ Les autres incide 

+ Lasaisie incidents .. 
Saisie mise en place de manière préventive, des sommes aux mains de la justice 
= Empêche le débiteur d'organiser son insolvabilité 


°.” ee” 
« © 


° Le décès de l’un des co-titulaires (compte joint) 
Compte utilisable sauf en cas d'opposition des héritiers 


e _L’interdiction bancaire 


ec PS è 
. See 00018 5 © 


. 74 . PA 

UP e ee & 
. RAS & 
ÈS 1122288 .. . 


° 
Ses s tt 
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Chapitre 1 : Calcul de mathématiques financières préalables 


? je LA 
1/ L’utilité. 
L'utilité de maîtriser les calculs financiers c’est de pouvoir expliquer aux clients soit l’effort d'épargne à réaliser 
s'ils veulent se constituer un capital, soit l’effort financier à réaliser s'ils veulent rembourser un crédit. 


I1/ Méthodes de calculs. 


1. Les intérêts simples 
a. Principe : 


BL 00e." " 


Les i sim car cela n’intéresse plus les clients. Les 
ne £ 
4 o 
La 
», © . S" e - 
72 NEURRE 
. EXe 
. 
ens possède un li J0€%EIle souhaite récupérer annuellement ses intérêts sans 
V . omb " L ( 7 ( p nn) ? 
toucher au COR LOROTETL QU à s'autaux actuel du livret A (0.75%) : 
* . / _. . . ” 
e Lo “9 


L ... .. Ve e 
. ….e 
.…. = 525 


La méthode la plus courante, on retrouve les intérêts composés dans tous les dossiers. L'intérêt c’est qu'ils se 
cumulent au capital et on peut dépasser le plafond. 


b. Calculs : 


c. Exemple : | 
Mlle Frey veut placer un capital de 15.000€ sur 10ans. Elle veut savoir combien elle aura &sa di 2 1 dans 10 


ans, en se basant sur une hypothèse optimiste de 4% par an. K d D... 
= 4 ue +. 
Cn = 15.000 x (1.04)1° = 22.203,70 4 (à 1 | à 

= 1 « 4 - +. 

3. Les intérêts lors de verséments| + 

a. Principe : re 


Il s'agit de versements effectués de 


b. Calculs : 


(1+tau diintérêts)"-1 
taux d'intérêts 


Valeur finale = Versement annuel x 


nd 
MLE”*) 
ATTT. LL, ge? 


EL p. s6 . e 
‘. LE HAS EE 
LS 
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Chapitre 1 : Calcul de mathématiques financières préalables 


c. Exemple : 


Monsieur Martin souhaite placer 50€/mois dès ses 25 ans pour préparer sa retraite (65ans). Combien aurait-il à ce 
moment-là ? Le taux moyen prévu est de 3.5%. 


(1.035401 
0.035 


600 x = 50.730,17 


a. Intérêts composés : LA 
ossède un livret À sur lequel ite ne pas toucher à son épargne. 
-t-elle récupéré au bout de7-an l el-a A (0.75%) ? 


Poser 


_… 


etraite (65ans). Combien aurait-il à 


© 
à 


ois dès ses our préparêr : 
(= | 
ne 4 +. 
S 


Réponse : 52 2 


Er 
8 - L d oh 
°c. Le. 


d'emprunt de 2.9%. 


Réponse : 1.099,21 € TILL. 


I1/ La calculatrice financière : 


Mode > CMPD 

/ Epargne / Crédit 
n= Période (Annuel par défaut) Période (annuel par défaut donc x12)> mensuel 
i%= Taux d'intérêt (Annuel par défaut) Taux (annuel par défaut donc /12)> mensuel 
PV=  Versementinitial Montant emprunté 
PMT = Versement périodique (Annuel par défaut) Mensualité ie, 
FV= Valeur finale (versements + intérêts) ® (fin de remboursement de crédit, ilte 


\ & 4 


(4 


LS APPEL 
LITT 


* 
.,°°e6 
. "224,9, 

.verene® ee. 
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Chapitre 2 : L'analyse patrimoniale 


1/ Introduction 


L'analyse patrimoniale a pour objectif la définition des contraintes et des besoins du client. Comme ceci évolue, 
l’analyse doit être régulièrement actualisée. Une bonne analyse permet une bonne connaissance du client, une 
bonne réponse à ses besoins et donc une fidélisation. 


I1/ Les informations nécessaires 
1. La situation du client 
a, Pétatcivil : 


Nom, prénom, date de naissance et adresse pour évaluerles besoins liés à l’âge. 


5 b.L'environnement familial: 
6 La composition des ménages avec les enfants, lespersonnes à charge, du régime matrimonial. L'objectif est 
i de tenir.compte de la répartition du patrimoine-etde la protection de la famille. 
Q, Le mOte- de VIe : 
La forme.des dépenses;siça revient régulièrement, l'objectif est d’avoir le profil du client. 
d. l'eStrévenus" 
L'objectif-est dedéterminéJla.capacité à épargner de son client. ——— Professionnel 
: e.-Les éléments banCaires'êt fnänciers : 
2 Savoir ce que le client possède. Ne pas oublier le conjoint. 
ë f. Les éléments du patrimoine immobilier : 
& L'objectif est de déterminé plus précisément le profil du client mais aussi de limiter les risques. 


2. Les projets 


Ça permet bien accompagner, bien proposer des solutions, bien connaître son client. 


I1/ Le diagnostic patrimonial 
1. L'état des lieux 
Analyser les forces et les faiblesses diagnostic patrimonial 


2. Mise en exergue des buts prioritaires fixés par le client 
Permet de bien voir ses objectifs et de pouvoir étudier le niveau de risque que l’onva tolérer. 


3. Montant disponible à épargner 
Savoir s’il y a de l’argent disponible.aïlleurs sur un autre.compte. 


4. Versements périodiquesultérieurs 
Versement par période qu’on peut placer tous les mois. 


IV/ Le conseil au client : 


1. Ne pas sembler magique 
On ne peut pas répondre au client de façon magique, il faut'faire les.choses dans lesrrègles. 


2. Ne pas être trop technique 
Pour ne pas perdre le client dans les explications = possibilité de perdre une vente 


(9 
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: > : — 
Chapitre 2 : L’analyse patrimoniale d 


3. Propose une bonne répartition 
Bien équilibrer entre produits risqués et sécurisés. Ainsi que d’épargner sur produits financiers et 
immobiliers. 


V/ Vision schématique du patrimoine du client : 


. D ".. ..° 
e ...."# .” 
es eposeretiée 
PARAIT TITI LL ee” 
Er "hiitoreest ne se 
ALTITUDE 
. D 


a 
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Chapitre 3 : L’épargne bancaire à vue 


1/ Caractéristique des produits d'épargne à vue 


Toutes les enseignes peuvent émettre des livrets À depuis 2008 seulement. Avant c'était seulement la poste et la 
caisse d'épargne. Le livret Bleu a été créé par le CM pour concurrencé le Livret À mais avait une imposition que le 


CM payait à la place du client. 


LD.DS (Livret 
de 
LIVRET BLEU ME 
(Livret À du CM) Solidaire)ex 
LD.D 
ex CODEVI 


1 par personne 
(sauf ouvert 
avant 1979) 


Particulier, 
majeur, 
fiscalement 
autonome 


Tous les jeunes 

entre 12 ans et 

jusqu'au 31/12 
des 25 ans. 


1 par personne 


(sauf ouvert 
avant 1979) 


1 par personne, 
2 Max par foyer 


1 par personne 
maxi 


1€ théorie / 10€ 
pratique 


10€ en général UTP 


1€ théorie / 10€ 
pratique 


Libres avec un 


Libres avec un . les mineurs 
: minimum de 
minimum de 1€ 


minimum de 1€ {autorisation d 


0,75% à partir 
du 1er Aout 
2015 


0,75% à partir 
du 1er Aout 


0,75% à partir 
du 1er Aout être inférieur au 


taux du livret A 


Calculés par 
quinzaines 
capitalisés au 
ler janvier 


Calculés par 
quinzaines 


Calculés par 
quinzaines 
capitalisés au 
ler janvier 


Calculés par 
quinzaines 
capitalisés au 1er 


Non Fiscalisé 


Libre mais ne peut | me je livret A 


capitalisés au 1er 


CSL (Compte Sur 
Livret) ou Livret 
bancaire ou Super 
Livret. 


Particulier, majeur, 
fiscalement 
autonome. En 
fonction du revenu 
fiscal de référence 


1 par personne, 
2 Max par foyer 


Toute personne 
physique, même 
mineure avec 
possibilité de 

compte 


Libres sans 
minimum 


Libres avec un 
minimum de 10€ 


Libres, souvent 
inférieur au livret A 


Calculés par 
quinzaines 


Calculés par 
quinzaines 
capitalisés au 1er 


Produit d'épargne réglementé car c'est l’état qui fixe les règles (livret non fiscalisé limité) 


re re” Tv BUzEeC 
re téitorent® je 6°®, L 
"terre? 20%": 

« 7 .,® , 
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Chapitre 3 : L’épargne bancaire à vue 


Revenus inférieurs à certaines limites 


Pour ouvrir un compte sur LEP en 2014, votre revenu fiscal de 2012 ou celui de votre conjoint (figurant sur 
l'avis d'imposition de 2013) ne doit pas dépasser les limites suivantes : 


Ouverture d'un LEP en 2015 : plafond de revenus selon la situation familiale 


Quotient familial Plafond de revenus 
1 part 19 140 € 
1,5 parts 24 250 € 
2 parts 29 361 € 
2,5 parts 34 472 € 
39 582 € 
3,5 parts 44 693 € 
4 parts 49 803 € 


Demi-part supplémentaire 5111 € 


Si une année, vos revenus dépassent ces montants, vous conservez votre LEP à condition que vos 
revenus de l'année suivante redeviennent inférieurs. 


1. Pourquoi'entavoir un®°°, » 6e, 
- Sécuriser ses avoirs + garanti de l’état à hauteur de 100K€ 
- On ne perd pas d'argent 
> Les intérêts même à hauteur de 0.75% sont plus importants que l'inflation qui est à 
0.5% ce qui la rentabilise 
- L’utilité principal d’un livret est d’avoir de l’épargne disponible en cas de besoin et non pas de 
faire un bénéfice. 


2. Comment ça fonctionne ? 


Les intérêts sont calculés par quinzaines et versé au 31 décembre tous les ans. 
2 Quinzaines par mois (du 1er au 15 - du 16 au 31) 


o En cas de dépôts : & 


Milieu du mois : i 
: Fin du mois 
Début du mois 1° quinzaine 2° quinzaine “us 


| 


>rise en comote à Î m 
Prise en compte Dépôt Prise en compte 


Dépôt 


du dépôt du dépôt 
o En cas de retrait : NRA" NQ D A 
| SE Milieu du mois Fin du mois 
Début du mois 1° quinzaine 2° quinzaine 


Prise en compte du 
retrait 


Retrait Prise en compte du Retrait 
retrait 


———————#" 
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de IE ETC 
quinzaine 


_Oï-Janv | Solde | O1-Janv | —s + esse) 1e Lame | 

_18-Mars | Retrait | 16-Mars | 3 | 500€ | |1438768e| 1% | 1798 

sa mat eva | 0€ | anse 15 Le 
| 00e |1493768€| 1% | 3112 | 


DEN 


met fenecdonss| se 
A ee ui à. 
_Oï-Janv | Capitalisation | O1-Janv_ || |13140€ | 15869,08€ | 075% | 
nu 1 1 rotalintéréts | 131,40€ 


Non réglementé : 
Chaque banque possède ses ne produits (noms différents) 

Elles peuvent en faire ce qu’elles veulent (plafond, taux (mais plus bas que celui du livret A), promotion) 
Produit fiscalisé : Taxe sur intérêt + prélèvements sociaux 

Intérêt est la disponibilité des fonds 


TTIT 


LL 
FTTTLL 
1 ! 


L7r 
AT? 


_... 


= PQ A 
Û . LE" AENATILLE 


LE" dre ee 
., "“s. %% NIMES Le 
de MCE BALLET Er ES | 
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Chapitre 4 : L’épargne à terme 


1/ Explications 


Epargne qui a une période de fin ou date d'échéance 


I1/ Caractéristiques des produits d'épargne à terme 


Le compte à terme * Le certificat de dépôt 
Titulaire Tout particulier majeur Tout particulier majeur 
Nombre Tant qu’il le souhai . 4 Tant qu'il le souhaite 
Durée 1 mois min à 10 ans max 1 mois min à 1 an max 
Montanti, su = Chaque banque fixe ses propiés seuils N | : e Minimum 150 K€ 
Plafond Chaque banque fixe ses propres seuils Aucun 


Ne ”. A 
mpossible sauf sur le second marché avec 
LU (Se  … 2m» souvent perte de valeur importante 


: Libre, généralement au taux du marché 

Taux Libre su 

monétaire 
FT 2 2 D" E 

_ rsés à | nce etçalculés Su ; . | 
Intérê e Calculé au jour le jour 

pa en e + 
Forme Nominatif Nominatif 


n' S le ! D ee Ô 
Régime feal | Vos ôts su revenu e tte x Impôts sur le revenu 


; Ve ee... Prélèvement Sactaly « 


. Prélèvement sociaux 
— LPS AAITTYILR D é Se 
Todd : HÉRSERERE CAR …. 
I11/ Le co: pte. à’ e POCRAOCS, 20 

DProduit vieux et non attr actif mouËris épo 


Dance les ventes de ce produit 
> Donne les PE BTS g ue 9 nier de taux pour remercier la fidélisation 


On peut en ouvrir autant qu’ on veut. 


Les retrait sur les comptes à terme sont possible on a mis de la souplesse dans leur fonctionnement (partiel ou 
total) 


Période de dépôts 
1°" année 1.05 % 
2°" année 1.20 % 
3°" année 1.45 % D. 
4°" année 1.70 % 
5°"° année pl 
Rentabilité moyenne 1.50% 
a 
Les intérêts peuvent être versés de deux se 4 
- Un versement desin chaque année (intérê L : x 
- Une capitalisation desiint (intérêts complexe ee 
ee 
4 = | e 
Lors de retrait : 4) A FR Me ae 
Avant un mois Pas de rémunération | 


Avant la fin de la 1 année Rémunération au taux du CESL à la date de souscription du compte évolutif, 


proratas temporis 


Avant la fin de la 2°" année 


Avant la fin de la 3°" année Rémunération au prorata temporis 2e la période TETE 


Avant la fin de la 4°"° année Rémunération au proratä temporis.de dapériodeentämée : . ® 


Avant la fin de la 5°" année Rémunération au prorata temporis de la période entamée 
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Chapitre 5 : L’épargne logement 


l/ Les différents produits d'épargne 


Titulaire 


Tout particulier 
même mineur. 


P.E.L (A partir de 
Janvier 2018) 


toutes personnes 
majeures ou 
mineures 


P.E.L (depuis 
Aout 2016) 


toutes personnes 
majeures:ou 
mineures 


PÉE 
(entre mars 2011 
et Aout 2016) 
toutes personnes 


majeures ou 
mineures 


PEL 
(entre aout 2003 
et mars 2011) 
toutes personnes 


majeures ou 
mineures 


Nombre 


Un seul par personne. 


Illimitée: 


un par personne 
Sauf Héritage 
4 ans minimum-10 
ans maximum 
prorogeable jusqu'à 
15 ans 


un par personne 
Sauf Héritage 
4 ans minimum-10 
ans maximum 
prorogeable jusqu'à 
15 ans 


un par personne 
Sauf Héritage 
4 ans minimum-10 
ans maximum 
prorogeable jusqu'à 
15 ans 


un par personne 
Sauf Héritage 


De 4 à 10 ans 
prorogeable 
indéfiniment 


Montant 


300€ à l'ouverture-et 


min,75€par 
versement. 


225 € à l'ouverture 
versement obligatoire 

de 540€ par an 
(décomposables en 
45€ par mois, 135€ 
par trimestre ou 270€ 
par semestre) 


225€ à l'ouverture 
versement obligatoire 
de 540€ paran 
(décomposables'en 
45€ par mois, 135€ 
par trimestretou 270€ 
par Semestre) 


225 € à l'ouverture 
versement obligatoire 
de 540€ par an 
(décomposables en 
45€ par mois, 135€ 
par trimestre ou 270€ 
par semestre) 


225 € à l'ouverture 
versement obligatoire 
de 540€ par an 
(décomposables en 
45€ par mois, 135€ 
par trimestre ou 270€ 
par semestre) 


Plafond 


15.300€ (hors 
capitalisation.des 
intérêts) 


61 200 € 


61 200 € 


61 200 € 


61 200 € 


Retraits 


Minimum 75€ avec 
solde mini 300€. 


Possible à tout 
moment mais tout 
retrait entraine la 

clôture du PEL 


Possible à tout 
moment mais tout 
retrait entraine la 

clôture du PEL 


Possible à tout 
moment mais tout 
retrait entraine la 

clôture du PEL 


Possible à tout 
moment mais tout 
retrait entraine la 

clôture du PEL 


2/3 du livret A 
arrondi au 1/4 
supérieur (0,5%) 


1% 


1% 


2,5% descendu à 1,5% 


2,50% 


Intérêts 


Calculés par 
quinzaines capitalisés 
au 1er janvier 


Au jour le jour, versés 
annuellement 
Si clôture avant 2 ans 
: intérêts CEL 


Au jour le jour, versés 
annuellement 
Si clôture avant 2 ans 
: intérêts CEL 


Au jour le jour, versés 
annuellement 
Si clôture avant 2 ans 
: intérêts CEL 


Au jour le jour, versés 
annuellement 
Si clôture avant 2 ans 
: intérêts CEL 


Soumis au P.S chaque 
année. 


PFU à 30% (17,2% de 
prélèvement sociaux 
et 12,8% d'impôts sur 
le revenu // 17,2% au 
titre des 
prélèvements sociaux 
et l'intégration dans 
l'impôt sur les 


jusqu'à 12 ans : P.S 
chaque année 
après 12 ans : IR +PS 

chaque année 


revenus) 


jusqu'à 12 ans : P.S 
(15,5%) chaque 
année 
après 12 ans : IR +PS 

chaque année 


de 0 à 10 ans: PS au 
terme ou à la 
récupération 

De 10)à 12 ans : P.S 
chaque.année 

Au-delà de 12 ans : 

P.S +#l:Rchaque 
année 


Avant 2011 le PEL n’était plus utilisé comme aide.aulogement mais comme placement rentable: 


Ces produits d'épargne sont à la base un moyende faciliter l’accession "à aipropriété"en donnant un Droit'à Prêt. 
- _ Donne des avantages lors de l’octroi d’unprêt immobilier 


L'Etat donnait une prime sur ces placements'avant-janvier.2018 
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Chapitre 5 : L’épargne logement 


DROIT À PRÊT 


P.E.L (A partir : P.E.L (entre P.E.L (entre aout 
C.E.L boues | © ne . mars 2011 et | 2003 et mars 
2018) Aout 2016) 2011) 
Epargner au minimum 18 mois moins!de 3ans: | moins de 3 ans: pas | moins de 3 ans : pas de 
et avoir cumulé au moins : moins de 3 ans: pas de droit de droit droit 


* 75€ d'intérêts pour une 


pas de droit 


entre 3 et 4 ans : la 


entre 3 et 4 ans: la 


entre 3 et 4 ans: la 


Droit à Prêt 


conditions ou en cas de décès 
du titulaire. 


possède un PEL de 
plus de 18 mois. Ou 
de 4 ans pour la 
totalité des droits 


seulement s'il 
possède un PEL de 
plus de 18 mois. 


seulement s'il 
possède un PEL de 
plus de 18 mois. 


Conditions | acquisition entre 3 et 4 ans: la LU ; PNA . - . 
A PE moitié des droite moitié des droits moitié des droits moitié des droits 
NA (LI après 4 ans : après 4 ans : après 4 ans : totalité | après 4 ans : totalité des 
* 22,5€ d'intérêts pour les totalité des droits | totalité des droïts des droits droits 
travaux d'économie d'énergie. 
Montant Montant fonction des intérêts menteurs si Mr % montant en fonction | montant en fonction des 
= . fonction des fonction des Re È ns . 
du prêt acquis. REP Ë 0, É des intérêts acquis intérêts acquis 
intérêts acquis intérêts acquis 
Montant 
du prêt 23.000€ 92 000 € 92 000€ 92 000 € 92 000 € 
maxi 
Modifiable”à tout moment et a 
is ce s'entendhhors.assurance. 2,00% 2,20% 20% ROAREREERCUE 4,20% 
prêt 2,7% 
actuellement: 
se De 2 à.15 ans. de2à15ans de 2à15 ans de2à15 ans de2à15ans 
2/5 des intérêts 
acquis plafonnée à 2/5 des intérêts 
1.000€ ou 1.525€ acquis plafonnée à 
pour un achat BBC 1.000€ ou 1.525€ 
Prime La moitié des intérêts acquis FINI 11! (Bâtiment Basse pour un achat BBC 2/5 des intérêts acquis 
d'Etat dans la limite de 1.144€. Lea Consommation) Minimum 5.000€ plafonnée à 1.525€ 
Minimum 5.000€ d'emprunt épargne 
d'emprunt épargne | logement et prime 
logement et prime soumise aux P.S 
soumise aux P.S 
Cessible aux 
ascendants et Cessible aux Cessible aux 
Cessible aux ascendants et descendants directs | ascendants et ascendants et Cessible aux ascendants 
Cession du | descendants directs sous seulement s'il descendants directs | descendants directs | et descendants directs 


seulementis'il possède un 
PEL detplus de 18 mois. 


Objet du 
prêt 


* Financement de la résidence 
principale. 

* Construction ou acquisition à 
l'état neuf d'une résidence 
autre que principale. 

* Réparation ou amélioration 
d'habitations existantes ou 
autres que la résidence 
principale. 


Uniquement pour 
le financement de 
la résidence 
principale située en 
France !! 


Financement de là 
résidence 
principale-situéeren 
France !!! 


Financement de la 
résidence principale 
située en France !!! 


* Financement de la 
résidence principale. 

* Financement de toute 
autre résidence (même 
secondaire). 

* Construction ou 
acquisition à l'état neuf 
d'une résidence’autre 
que principale: 

* Réparation ou 
amélioration 
d'habitations existantes 
oulautres que la 
résidence principale. 

* Parking lié au bien. 

* Accessoires au 
logement. 


a ———————# se 


DSAC _ THEME 4 
Chapitre 5 : L’épargne logement 


I1/ Fonctionnement du P.E.L (Plan Epargne Logement) 


225 € à l'ouverture 


Versement obligatoire _ Phes à done 
Trenstorme de 540€ / an (minimum) nr hrs F Fin de vie 


{Obligatoire 4 minimum) du PEL 


NNNnE 


Pas de droit Donne la Totalité des droits à prêt en 
au prêt moitié fonction des intérêts perçus 
des droits 


PFU chaque année de 30 % 
(17.20 % Prélèvement sociaux 
12.80 % Impôts sur le revenu) 


A fe » ss ff + LE PTS" SES Unique 


e .…. LA 
2 Phases: LISTES ns SEC 


” 

Phase 1 : Epargne * * ee 

= Minimum 225 € à / ouverture 

- Minimum 540 € versé par an (ou 45 €/mois) > Obligatoire pendant 4 ans minimum 
-__ Fin des versements au bout de 10 ans 

-_ Le PEL peut durer 15 ans maximum 

- __ Rémunération brute 1% = Net de PS = 0.845% 

-__ Plafond de versement = 61.200 € 


Phase 2 : Emprunt 
-_ Certitude d’avoir un prêt à 2.20 % 

o Onne sait pas à combien seront les taux dans 10 ans 

o Permet d’avoir du capital en apport pour souscription d’un prêt 

Le droit au prêt n’est pas obligatoire à la fin du PEL 

- Taux de rémunération à 1% 

- En fonction des intérêts acquis,.e 

- Le prêt PEL est compté comme une 

- Un prêt PEL n’est pas refusable sauf 

-_ Durée du prêt de 2 à 15 ans 

- Réservé à l'achat de la résiden 


CE 


ble jusque 92.000€ 
ité pour la’banque car prêt 


ee. * 
Dobvvcer 


22 


LU 
AT? 


."e., D A COTE . A 


. Ce 4 MLL 4 
_. ELA N'HLILIIS: ee ee r.® 
sites MALE NS 

o 
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DSAC _ THEME 4 


Chapitre 5 : L’épargne logement 


I1/ Fonctionnement du C.E.L (Compte Epargne Logement) 
2 Phases: 


Phase 1 : Epargne 


Fonctionnement comme l’ensemble des livrets réglementés 

o Intérêts calculés par quinzaine capitalisés au 1 janvier 
- Prélèvement sociaux tous les ans sur les intérêts 
- Taux de rémunération (2/, du livret À arro 
o 0.50 % Brut ou 0.42 % Net 
- Minimum: 


# 


300 € l'ouverture 
= L | | 
) /5Æde retrait ou de Versement 


ù |? o 

L : Ÿ/ 4 e 

& : Ne e -: 
NR LU QU AT LYS 
ve 


é d'emprunt jusqu’à, 23.000€ 


cti-c ESC travaux © LC EER +CONSO © 


RAS (max 1.144 €) 

- On peut couplerun€ 
_o Permetdef ER. d 

o Le CElpermet des retraits libres 

o Augmenter fapéhtde prêt. e® 


Augmenter les liquidités 


> En général on do un CEL en même temps que le PEL 


LTÉE ETE .° 
LIT 


e . TT. , 
PE Sr 
» 
sos L22ES 
LS 


. 
e « 
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DSAC _ THEME 5 
Chapitre 1 : Les agios 


1/ Principe et définition 
Aussi appelé intérêt débiteurs 


Perçus par la banque en contrepartie d’un prêt d'argent que le client n’a pas (découvert) 
° Calculé au jour le jour en fonction 


o  Dusolde 
o De la durée 
O 


Du taux débiteur appliqué (peut a [ 
On y ajoute les frais et les commissions (8 €) 


le compte est débiteur il y a de 


juier arrête les débits.en.bloque 


A+ * r (h = 
LHIOUE UE C CL J 1e) 


à l’intérieur de son autorisation de découv 
aux conven 


par contrat ù Le + 
CS Ci 5 ° 


| _—. Nombre de jours 
Agios = solde débiteur X taux (%) X as 


_" 


s p” e *. ss Le + 
° _Client'en dehors de $oh à torisation dedécouve es". 
-0 | Taux conven contra : pour es.sornmés dans le découvert 
o Taux MAPATEE SANAME Auidépa sent l'autorisation SEULEMENT 
RETTTITILL Ca Ad 


. 7. Nombre de jours 
Agios =|Solde autorisé x taux(%) x Dee 


LTÉE ETE .° 
LAIT 


& * LA A POS 
3 PT LE ] > 
., er VobÉ eee x 
x "lis 88 . e 
2 | 


MATTrY* EL): 
RETTTITTLL .. 
PPT LLE .* 


. 
. « 
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DSAC _ THEME 5 
Chapitre 2 : Les autres frais bancaires 


l/ Les frais pour incident de paiement 


Deux sortes de frais : 


e  Lalettre d'informations e Les opérations 
> Les frais pour découvert sont plafonnés à 80€ par mois et ô € par opération 


Frais de rejet de chèque 


— Limité à 30€ pour un chèque inférieur à 50€ Pat à 50€ pour un chèque qui est supérieur à 50€. 


.. 
Les banques qui inéféctrente ea : 
Allianz Banque, Banque  populiré Alsace raine Champagne Banque populaire Rives de Paris 


Les banques avec frais de tenue de com te les plus élevés : 


Banque Chaix, banque Palatine, Banque Marze 


|V/ Les frais de recherche 
Tendance à disparaître = tout est informatisé aujourd’hui. 
Ils peuvent être coûteux. 

° Pour un chèque précis encore effectif 

° Pour un tableau d'investissement 


V/ Les frais sur opérations hors banque à domicile 


e Retrait dans une autre enseigne €) 


: 

e 

LU e 
e Virement externe Cu 8 
\ F 
N, ; y € 

" 


e Chèque de banque 


re 
; L] 
VI/ Les frais sur les produitS"d’épargne .e 
è 6e: « 
Frais de tenue de compte titre, frais de 1 -de-banque, transférer.un PEL esbpayant LS f ais de 


passage d'offre boursier , 


. . 
ACCRO RESE à 


* re ’ ee . PA L2 
: : D s e .. > & 
VIl/ Les frais de dossier ESS FES . 
Exemple : crédit (immobilier ou consommation) de PAL. rise gen re . 
e 


°# 
Ses s tt 
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DSAC _ THEME 6 


Chapitre 1 : L'analyse du portefeuille 


1/ Introduction 
1. Utilité de l’analyse du portefeuille 


Tableau qui répertorie tous les clients d’un conseiller en les catégorisant 
° Jeune ° Grand public e Produit détenu parles 
e Patrimoniaux e Position géographique clients 


e Permet de cibler les besoins des clients pour permettre’des opportunités commerciales en comblant des 
manques. 
Permet aussi d'analyser les compétences du conseiller 


L'analyse du portefeuille se fait tout au long de l’aännée afin de réajuster.les objectifs 
Les objectifs sont du ressors de l’agence’et les.primes qu’elle redistribue sont de son fait 


2. A quel moment est-il conseillé. de l’analyser 
On peut l’analyser à tous moment mais à certains moments clé aussi : 

Aa prise de poste 

°. WEn coursd’année pour pouvoir se situerfar rappokt auXobjectifs 

° “Lors de la préparation-ditme activité comimereïale 
© Permet de faire une approche besoin carciblage 

° À chaque fois qu’on'se lancessif Un nouveau marché ou un nouveau challenge 
© .'Exchangement de PEL en amont 


3. Quels-oûtils utiliser ? 


Des fichiers d’Opportunité dé’ Contact Prioritaire. OCP 
o  Siun jeune arrive au 31décembre de ses 25 ans pour la fin du livret jeune 
o Un client qui arrive sur ses 70 ans pour lui proposer de faire des versements 


I1/ Que retrouve-t-on dans un portefeuille client ? 


Trop d’information 
° Client ° Projet e Equipement 


On va donc trouver des points important à ressortir 
o Le nombre de client 
o Le taux de détention produit des clients 
o Le poids du client dans le portefeuille (financier, détention => client fidèle) 
o Le segment d'évolution du client 
" Grand public " Client patrimonial 
" Bonne gamme "Client entreprise 
La fiche information du client 
La date d'entrée dans le portefeuille 
o La date de dernière visite 
" Le client peut sessentir abandonné 


I11/ L'analyse qualitative 
Permet de connaître les clients selon deSdonnées: 
°  Géographiques 
o  Sont-ils proches ou non ? © Urbain ou rurale 
° Par tranche d'âge 
o Sauf exception un jeune n’a pas de besoinstpatrimoniaux 
o  Identifie les besoins en fonction de Son âge 
" Si beaucoup de jeune = un-portefeuille.peu développé en.PNB 
" _ Sitrès âgés = portefeuille porté.sur la Succession et le recrutement de nouveaux clients 
e Par PSC (Professions et Catégories Sociales = Catégorie socio-professionnelle) 
o Part d'étudiant, de cadre, employé … 
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Chapitre 1 : L'analyse du portefeuille 


Méthode SONCAS, analyse des profils : 
" Sécurité 


Horaires, accès, professionnalisation, disponibilité des produits 
"  Orgueil 


Etre bien dans son officine, môterné, trouver des produits qui me flattent et que je 
cherche, être reconnu . 


" Nouveautés 
" Proposer des produits nouvea 
L à 

" Confiance 


Professionnalisme, cons | 
a! 

… Argent Ê 

Avoir des pri 


TEVTTLILR 
®, 
qu id 


ire des opérations promotionnelles 


Cl 
8 
8 


o. s montant TER décbu 
Ch PEU} TS 


ouvert ui le 
. r. 
me e. 
° Les banqués=on) FAN aies pour chacun de leur client suite à l'accord de Bâle 3 
© 
IV/L ’analyse qua HER ESS 


DlLr”* Sens 
°__ Nombre de client et taux de recrutement 
O 


Voir par rapports aux autres et à la taille de l’agence 


Savoir combien de nouveaux clients sont entrés 
o  Letaux d’attrition 


O 


Faire le ratio entre les clients qui partent sur les clients qui viennent 


Encours en nombre et en capitaux 
O 


Visualise le stock > L’épargne détenue par les clients 


o Visualise les encours les revenus et dépenses des clients 


e Soldes et dossiers moyens 


o  Concerneles crédits (dossier) 
O 


Concerne les soldes des comptes (moyennes des soldes créditeur 
° Taux de détention 
o Ce que possèdent les clients pe 
“" Exemple : combie ù ] 
o |!!! Le taux de détention ouvent | n 
de client ! 
e 


et il faut connaître*ses clients-pour 


L' ss epoes.e 


. ST. 
A: SES SH 
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Chapitre 1 : L'analyse du portefeuille 


V/ Le tableau de bord de résultat 
°  Larubrique 
Quels clients concernés 
Quels produits concernés 
° La production du mois 
Combien ont été vendus dans le mois 
° Cumul annuel 
° L'objectif au point de passage 
Ou est-ce qu’on en ait par rapp 
aut d’abord savoir sur combi 


see 
D 0 


4.0 © © 


°? 
4. 


% * 12/11= 6/11 = 05 > Coefficient applic 


>|. 
£ 60*0.55 = 33 contrat à la fin du mois de juin 


"2 
dan: n 


4 


ence et " et d’en faire un résumé pour pouvoir agir 


Le tour de PT  anondesch 
NS CLLRS 
sis 


. # ee AG 
VI / Le dia moëû HR 
Permet d'analyser les forces et faiblessé dé 'ag 
en fonction Fa den if" 
VII / Conclusion (synthèse et préconisations) 
Fait la conclusion de l’analyse du diagnostic en trouvant des solutions pour optimiser les capacités du 
portefeuille 

e Montrer les défaillances et justifie les action commercial a faire 


e e . ALORS 
+ reste... 

. ) RÉANX SAS 

sitrssiae Rae 

SLT PPETTIL. ee. 


PPT 
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DSAC _ THEME 6 
Chapitre 2 : Aide au développement du portefeuille 


le la vie du client 

[al ° L’acquisition 
immobilière 

e  Laretraite 


Lu PO Le surendettement 
e Le divorce. À: 2 e û . HSE Ë .., "€ 3 o  Décidé par un juge 
° La maladie PPT LL. Ê 0% . ". ° La dépendance (ou invalidité) 
e L’endettementimportant : e Le décès des autres 


o Client qui a beaucoup de dette 


Possibilité d'apporter une solution commerciale à chacun de ses évènements positifs ou négatifs (ou il faut parler 
de protection et non pas d'accident) 


I11/ Les autres opportunités 


e L'arrivée à 12 ans et 16 ans 


o Livret jeune o Ouverture de compte 
e La majorité ° La volonté de préparer e La M) 
e Epargne / Permis la succession / ge défiscalise 
e L'héritage e L'absence de famille / ( 
> (nt 
IV/ Les propositi iffére: ents n - dela vie € Ÿ 


Pour l’arrivée d’un enfant : 
°  Pourl'enfant | 

o Ouverture de livret A 
o Ouverture du PEL (p 


o Assurance vie .e . 
eu, :3$ 
° Autres (grands-parents possibles) N\ $ Does o 
o La peluche (toujours présent en ( A0 e” 
o Ouverture livret épargne, Laseñ au nt °æ se 
Pour les étudiants oo ose DO EE 
° Prêt étudiant Een . + ... CR AE nAnBere sa Risque 
e Financement du permis of ® GE STI vers} Assurance ebien) 
e _Locapass A Complémentaire s santé 
© Permet de financer les sommes avancés pour les >« . Moyens de paiement 
logements (loyer, caution, frais d'agence ...) ° Autres 
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Chapitre 2 : Aide au développement du portefeuille 


Pour l'entrée dans la vie active 


e PEL (anticipation de projet immobilier) e Assurance vie 
e Garantie des accidents de la vie e Carte plus haut de gamme 
o  Indemnise également les soucis e Pack IARD 
moraux e Autres 


Pour un mariage 


° Assurance décès pour se protéger l’un ee Le compte joint 
l’autre °e l'épargne 
° Préparer l’acquisition du logement = PEL e “IARD 
e : Assurance vie ° Autres (beaucoup de chose |! 


Pourdes vacances 
e : Garantie des accidents de la vie e Crédit 
° Assurance voyage / montée de gamme CB e_ Epargne 


Achatde larésidence principale 


e Des crédits e> .CEL pour financer les travaux 
© Siéligible possibilité de prêt à taux 0 ° … Garantie des accidents de la vie 
° Assurance e ‘Autres 
Retraite : 
e  PERP (Produit Epargne Retraite) = e Epargne 
Préparation dela retraite °e Assurances 
°e Assurance vie e Autres 
Découvert : 
e Package e Crédit renouvelable e Autres 


Divorce : (rééquiper entièrement le client) 


°  Désolidarisation e Assurance 

e  Compteindividuel el!!! On ne peut pas proposer l'assistance juridique 

+ Crédit (rachat de la part immo) o Seul un JUGE peut prononcer un divorce 
Maladie : 

° Garantie des accidents de la vie ° Assurance prévoyance 

e Complémentaire santé ° Assurance analité journalière (pour les 

e Montée en gamme des moyens de paiement professions artisanales etilibérales) 


(couvrir la maladie à l'étranger) 


Forte Dette : 
° Crédit de restructuration 
o Récupérer toutes les detteset tout mettre sur un’crédit sur une durée pluslongue 
" Rachat de crédit 


Surendettement : 
e Droit au compte e… Service bancairede base 


Maladie importante / vieillesse‘/.Dépendänce 


1 personne sur 5 devient dépendante au-delà de 70"ans 


°e Assurance ° Contrat spécifique à °. Sinon nécessaire, investissement récupéré par 
préparer les'clients 
Décès : 
° Assurance décès, invalidité ° Moyens de paiement adaptés 
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Chapitre 3 : La gestion et le développement d’un portefeuille client 


1/ Introduction 
La gestion et le développement d’un portefeuille est permise après l’analyse du portefeuille. 
Pas toujours possible : 
e Car les clients qui viennent à l’improviste sont chronophages = on a donc pas le temps de traiter le 
développement 
o Il faut donc prévoir des temps dans la journée sans RDV pour avoir le temps de s'occuper de son 
travail et prendre du recul sur son propre travail 
"Eviter les oublis ou les problèmes " Prévoir le temps pour les imprévus 


Gestion de portefeuille : 
e » Faireles basiques 
o Traiter les débiteursde"matin o Faire jouer le marketing et l’aisance 


Il/ Le développement du portefeuille’et la mercatique directe 
L. La définition de la mercatique directe 


Il s’agitide l’ensemble des techniquesivisant à établir. umeontact"pérsonnalisé, permanent et mesurable entre 
l’entreprise et des'clients-potentielsidentifiés.et sélectionnés selomdivers critères, à partir d’un ou plusieurs 
fichiers. 


2. ‘Objectifs-dela/mercatique.difeete 
C'est le fait derépondne immédiatement aux. cliénts pamrapport'à une offre 
o Exemple" appel surmnuméro vert 
Bon de commande coupons'réduüction avec les commerçants 
e Prospection 
e Réalisation de vente (directe ou à distance) 
e Développement des centres téléphoniques (CRC) avec de vrais conseillers qui peuvent traiter les 
opérations 
e  Lafidélisation 
o Se fait après la vente, on ne lâche pas le client comme ça 
" Enquête de satisfaction 
"Pour les clients satisfaits, on leur demande la recommandation auprès des proches des 
clients. = Quand un client est satisfait et a confiance il peut permettre au développement 
du portefeuille 
e Animation 
o Mécénat = financer ou aider des artistes, sportifs … participation financière en contrepartie d’une 
communication image. 


3. Les techniques de mercatique directe dans la banque 


e _ Phoning (se fait depuis son bureau) 
o technique peu chère = 5 des investissements de mercatique-directe 
o Facilité d'emploi 


°  Publipostage (mailing) (éditer automatiquement) = 80 % des investissements de mercatique 
© Par courrier = Souvent'offre commerciale 
o Par mail 


e Internet (notoriété pour l’un, publicité.pour l’autre).15%-des-investisséements-de-mercatique 
o Promotion sur site de vente privée, 
o Bandeau publicitaire 


e Le parrainage = 0 % des investissements, ne coûte rien à la banque 
o Cadeaux pour le parrain et le parrainé. 
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Chapitre 3 : La gestion et le développement d’un portefeuille client 


Il1/ L'utilisation des bases de données (d’un fichier commercial) 


Bien analyser pour toucher le cœur de la cible 
Il Si mauvais tir, les clients sont souvent mécontents 


e Professionnel e Personnelle ° _Patrimoniale e Projet 


=> Les opportunité de contact données par le serveur en fonction de leur âge et besoin 
- Donnée du dossier 

- Appel au centre de relation client 

> || faut les enrichir régulièrement 


La loi-oblige-les-banques à tenir les informationside leur client a jour ! 
Le fichier ne peut être discriminant,-céla est interdit par la CNIL, toute information d'appartenance est à proscrire 


Les données qui en ressortent de l'enseigne ou agence 
°. nom ° numéro de compte e_ solde ° les produits détenus 


VA e püblipostage bancaire : composition 


Lettre :'élément personnalisé effectüant'une-offre-clairesusceptible d'apporter des avantages 

+. Enveloppe porteuse : rendue attraÿante par une-accroche, un-en-tête de société, une photographie. 

° Enveloppe retour:adressée.en postréponse (port payé parle destinataire) au nom de l’entreprise sous 
forme d'enveloppe ou de carte T. 

°e Dépliant : visualisation et rappel des caractéristique principales de l’offre faite (produit ou service), 
exemplesdutilisation; témoignages.d'utilisateurs.satisfaits 

° _Coupon-réponse : rappel de l’offre 


V/ La rentabilité d’une opération de marketing directe 


Chiffre et quantifier les retours et voir combien ont décroché des contrats 


1. Qualité du fichier 
nombre de personnes contactées 
Nombre d'adresses dans fichier 
2. Taux de retour 


Nombre de réponse «100 
nombre de messages envoyés 
3. Rentabilité réelle 


Chiffféd \affaire réalisé | PNB . 


—* 100 
Nombre de messages envoyés 


= Mise en place d’une action portéeau bout par le calcul. de la rentabilité 
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Chapitre 1 : Les risques bancaires 


l/ Les différents risques 


« Le Découvert « Le Blanchiment « Plus d'accord de crédit « Risque opérationnelle 
= l’Endettement » Risque de surliquidité que de collecte (risque d’erreur) 
" Les Fraudes * Braquages = ETC 


1. Risque de non remboursement {créait) 


Vis à vis du client 

e  Sine rembourse pas ses dettes, finit par mettre la bänque*en difficulté Ex : Crise des subprimes (2008)) 
Pour y palier : 

°___ Veille taux d'endettement 

e _ Diverses assurances = protège le client mais aussi la banque 
Vis à vis du Système 


2. Le risque opérationnel 


Risgüerhümaip'ou d'opération 


°%, Erreur laformatique ° erreur lOpiciel e etc. 
o - Pouñpalier 

n+ NouveauwWeat de validation > «Vérification de vérification 
Exemple : 


e Laisser rentrer n'importe qui dans l'agence 
e _Tromper de compte pour encaissement.de chèque 
e Don de chéquier au mauvais destinataire 


3. Le risqué de change 
Joue sur les variations de cour = Vendre moins ou plus chère que prévu 
"  Palier avec Assurance pour stabiliser le taux de change 


4. Le risque de taux 
Différence entre les taux d'emprunt et de prêt de la banque 
° _Sila banque emprunte à taux variable e _Sila banque prête à taux fixe 


5. Le risque de Liquidité (= crise de 1929) 
° Le fait que les banques ne peuvent plus rendre toutes les liquidités de leurs clients 
° Lors de crise les banques ne se prêtent plus d'argent = Plus de financement de l’économie 


6. Le risque de volatilité 
e On sait a combien on achète mais pas a combien on va pouvoir vendre = Bourse 
o Non maîtrise des prix de ventes 


I1/ Notation et Risques des Banques Françaises 


Banques et entreprises françaises sont notées (+ gouvernements) = Marque de confiance, va de AAA à BBB 
= Moins de risque, moins cher sera lefPrnded’argent:prêté: 
e Standards and Poors e _Moody's e ‘Fitch 


Les notes varient tous les jours et sont.en fonctiomdes évènements A prendre avec.des pincettes 
De plus les services de notation sont toutes.américaes = Manipulation.facile 


1. Risque de Liquidité des banques françaises 

° Les banques doivent posséder de l’argent-rapidement disponible "Besoin deldiquidités 
=> Les accords de Bâle 3 

°  Précise Taux de liquidité = 9 % min 

e  EnFranceonestentre 12 et 15% 


2. Risque de solvabilité 


° Les banques doivent être capables de rembourser leur dette 
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Chapitre 2 : Les fraudes 


1/ Introduction 

Nouvelles technologies, les fraudes augmentent et les moyens de frauder se diversifient. 
e La fraude électronique ° La fraude à la carte bancaire 
°e L’usurpation d'identité ° La fraude sur chèques 


Soit par une simple personne, soit par un groupe de personnes, appelé « bande organisée ». 
Entreprises malveillantes conservent les numéros de carte de leurs clients afin de s’en servir ultérieurement. 


Un Français sur 5 serait victime de fraudes à la carte bancaire. 
Une grande partie des fraudes s'explique par l'oubli de certaines règles fondamentales. 
e Jeter leurs relevés ou reçus bancaires à la poubelle. 


Protection : 

e Codes d'autorisation de paiement par SMS via le téléphone mobile 

° Carte virtuelle à usage unique. 
Personne n'est à l’abri : les réseaux criminels internationaux se montrent en effet de plus en plus créatifs. 
Il faut rappeler en même temps au client les règles de vigilance de base, trop souvent négligées. 


I1/-Les typesidé fraudes 
1. La fraüde-électronique 


Dématérialisation des données et des transactions de plus en plus importante 
Différents moyens pour récupérer les données personnels de personnes : 


a. Hameçonnage ou « phishing » 
Obtenir des données personnelles principalement par courriels non sollicités 
— Renvoie les utilisateurs vers des sites frauduleux ayant l'apparence de sites de confiance 
* Codes de connexion “Identifiant * Mot de passe 


Peut contenir des messages de sécurité ou des pièces jointes à télécharger. 
Si provient d’une source inconnue ou si doutes = supprimez-le immédiatement. 


b. « Spyware » ou espiogiciels 
Programmes malveillants qui s'installent automatiquement 
= Données envoyées directement au fraudeur par le programme. 


2. L’usurpation d'identité 
Accéder aux informations pour avoir un gain financier ou autre = Le véritable propriétaire subis 
e Des dettes importantes, ° Historique de crédit négatif e Conséquences juridiques. 


Les informations personnelles peuvent être obtenues par plusieurs moyens: 
"Vol, (courrier postal compris) “ Téléphone, convaincre de donner les données 
- Fouilles de poubelle »“ Internet. 


Données volées pour usurper une identité: 
“ Date de naissance »“ Factures (tél, gaz...) "Adresse 


Se protéger 
e Signaler immédiatement la perte ou le vol de vos documents 
Permis de conduire Carte de crédit Passeport 
e Conserver vos dossiers fiscaux et documents financiers 
e Fermer tout compte dormant ou inutilisé 
° Fermer boîte aux lettres avec un cadenas. 
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3. Les fraudes à la carte bancaire 
Fraude le plus complexe = Plusieurs moyens de subir des fraudes sur sa carte bancaire. 


a. Usurpation de la carte bancaire 
La plus répandue et le premier type de fraude en ligne (dès 1996) 
Usurpation du numéro de CB d’un tiers 
Délai de 4 mois pour contester = Client remboursé et impayé pour le marchand 
il existe 2 origines d’usurpation de la carte : 
e Perte ou Vol =, Î ne Carte non parvenue 


b. Usurpation d'identité partielle ou totale 
Usurpation du numéro de CB ET de l'identité du porteur, 
Le fraudeur va prendre l'identité et va effectuer un achat en ligne 
L'abus de confiance est une forme d’appropriation frauduleuse du bien d’autrui par détournement. 
Abus de confiance liés à la carte bancaire : 


» o 
e Conserver code ou du n° de CB par le commerçant 
‘+ Utiliser la CB d’un proche à son insu 


c. Numéro fictif de carte bancaire (ou Yes Card) 
Logiciel qui va générer un « vrai faux » numéro de CB (utilise l'algorithme original) 
Accepté par les terminaux de paiement virtuels = Accord par les centres d'autorisation car semble vraie 
Mais la CB n'existe pas, rattachée à aucun compte = Marchand sera re-débité (motif carte inexistante). 


d. La contrefaçon d’une carte ou « skimming » 
Modification des données magnétiques, d’embossage ou de programmation. 
= Création d’un support donnant l'illusion d’être une carte 
=> Le code peut également être capturé de visu 

°e Par caméra 

° Par détournement du clavier 


Reproduire la piste magnétique = permet de frauder dans les pays où la technologie de la puce n’est pas utilisée. 
e Par une personne malveillante 
° Grâce à un dispositif mis sur TPE ou sur DAB. 


En commerce de proximité = Fabriquée par un fraudeur et destinée à tromper la vigilance d’un accepteur. 
e  Mêmes sécurités (dont l'aspect visuel) qu’une carte authentique 
° Supporte les données d’une carte authentique 


e. La mauvaise foi de l’acheteur 
Fraude de plus en plus récurrente 
La CB est bien utilisé par l’acheteur, mais affirme n'avoir jamais été livré ou en conteste la réalisation. 


Les clients peu scrupuleux profitent de la réglementation sur la vente à distance (contester un paiement par CB dans 
un délai de 4 mois) 

Contestation de la bonne foi du clients difficile, pas de preuve 

Ces fraudes touchent souvent des petits montants (5 à 300 €) 

= Marchands ne se retournent pas car trop complexe. Les clients se savent intouchables et en profite. 


f. Le blanchiment d’argent 
Fraude particulière mais pas rare 
L'opération est réalisée dans de bonnes conditions pour des gros montants (300 à 10 000 €, voire plus). 
Aucune contestation mais acheteur revend la marchandise achetée avec de l’argent sale avec un compte bancaire 
sain. 
Priorité pour lutte contre le blanchiment d'argent = informations partagées avec les organismes judiciaires. 
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g. Financement du terrorisme 
Grandement financer par internet et les moyens de paiement électroniques frauduleux. 


h. Modification du montant de l’achat 
Fraude simple : Le commerçant modifie le montant avant la composition du code. 
= Toujours vérifier le montant inscrit sur le terminal avant de faire le code. 


4. La fraude sur chèques Ab {48 
a. La fraude sur chèque bancaire 
Consister à utiliser un chèque pour obtenir un avantage financier 


+ Modifier le chèque (bénéficiaire/montant) sans autorisation 
° _Voler des chèques légitimes et les modifier 
æ.  Dupliquer ou faire des faux chèques 
°e Utiliser de fausses factures pour obtenir des vrais chèques 
«. Déposer un chèque sur un compte de tiers sans autorisation 
_+__ Déposer un chèque en sachant que les fonds sont insuffisants pour le couvrir 


Se protéger 
° Vérifier les comptes régulièrement 
e Détruire tout chèque abîmé, vieux ou modifié. 
e Ne jamais signer un chèque sans le remplir 
e Limiter le nombre de signatures possibles 
° Revoir régulièrement les procurations 
° Conserver les chèques en lieu sûr 


— Remplir les chèques de sorte à empêcher leur modification. 
Ne laissez pas d'espaces dans le nom du bénéficiaire ou le montant 
Utilisez toujours de l’encre indélébile (de préférence noire). 


b. La fraude sur chèque de banque 
Bien que considéré comme sécurisé, il peut être falsifié, ou contrefait. 
C'est à dire avoir l’air d’un chèque de banque, mais ne provient pas des chèques émis par la BDF. 


c. Le chèque sans provision 
Le fraudeur va émettre un chèque en blanc = Il sait qu’il n’y a pas la provision. 
Va être crédité sur son compte immédiatement et va retirer les fonds en liquide ou par virement. 
Après le délai d'acceptation du chèque = Retour en impayé = Rend le compte débiteur et le client deviendra 
injoignable. 


= Importance de ne pas autoriser les décaissements sur chèque 


j eo. cr: .. _ pa MAC 3. .* e EU fi a 
"a S irrrereess ee te" 
+ AA v. . 
. , LT .. Sn .° > . 
CLIS eee 
. ue 00° 
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Chapitre 1 : Le système fiscal français 


1/ La déclaration et le paiement de l’impôt 
Tous les revenus sont inscrits automatiquement dans les déclarations, il faudra corriger à la réception. 
On paie les impôts de l’année précédente 

La déclaration est expédiée au mois de d'avril, mai 


Impôts liés à 
° Revenus du travail 
e Revenus fonciers 
e Revenus financiers 


Autres revenus 
se Rente 
Pension … 


bre (Le mpôts se paient sur 10 mois) 


pe sr , Le 1 
‘ LL D 
° Taxes - . u vrL2 se 


s". " prélè 
…. e prélèvement SOCIaux 


CS 
GE] æ 
ee 
e" 


Impôts proportionnel (en fonction du montant-—> Non plafonné) 
e TVA 


Droit d'enregistrement = Dépôts de brevet 


Il1/ Les principes fiscaux 
1. La situation financière de la clientèle 


a. Les revenus d'activité 
e Revenu de travail 


b. Les plus-values 
e Revenu des recettes des produits financiers 


c. Le patrimoine 
+ Revenu du patrimoine (location,de 


Es 

e 

à 

3 

| [2 
it le montant du patrimoinemais pas forcémen du. 

+ > D 

crédit 47/ e 


QU'ERFRP 


2. Les prélèvements sociaux 
Auparavant 15,5 % = aujourd’hui 17,2 % (bus en 
Se prend principalement sur les plus-values financiè 


‘e 

.,°°e6 
. "224,9, 
MAT I LL ee. 
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1/ Calcul progressif de l’impôt 


Cela peut être-des loyers où 
: vs 


Revenus exonérés + Travail 
= Frais professionnels (Réels ou 10 %) 
= Revenus professionnels nets 
+ Autres revenus 
= Revenu brut global 


Quotient familial 
Revenu net imposable 


Nombre de part 


La 


Application du TMI 


e 
É , : LA” # é ge + 
l11/ Les revenus-fi m0057:0° 
Ce sont les revenus liés aux plus-valués'et aux dividendes perçus grâce à ses valeurs financières 
CNE LL . .* | 


IV/ Les frais réels 
Lors de sa déclaration d'impôt, le contribuable a le choix entre : 


V/ Les charges déductibles” » ) 


Ce sont les charges que le contribuable a "dû 


Déduction forfaitaire de 10% 
Régime de la déduction des frais réels. 


Les frais de transport du domicile au lieu de travail 
Les frais réels de repas 

Les déplacements professionnels 

Les frais de séjour à l'étranger 


e Les frais de vêtements spécifiques 
Les dépenses liées à l’acquisition et à l’entretien d’un local professionnel 
Les dépenses de mobilier, matériel et outillage 
Les cotisations syndicales 
Les frais d'usage d’une voiture où d’une m 


La pension versée à l’ex-con)j SU, 
La pension versée à des enfants'n 
Pension alimentaire versée aux en ani 
La prestation compensatoire versée à | 
Les frais d'entretien d’un ascendant ou d : 
Les frais d'accueil de personnes âgées-de p 4 - 1 Z : 
Déductions diverses PE s. . SN 7e .… ACT ee! OO ES 
Les autres déductions ré PP ARE Sd e ve". 
Les cotisations d'épargne retraite "on. "© DT 0: . | 
ee et" 

MELLE »” . 


: 
. L] 
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VI/ Quotient familial et TMI 
1. Calcul du quotient familial 


Déterminer par la situation et la composition du foyer et est exprimé en part. Plus le foyer est important, plus il 
est important. 


2. TMI 


C’est un taux qui correspond à l'impôt payé pour chaque euro'gagné 


Valeur du quotient R/N Montant de l'impôt brut 


Jusque 9.700€ 
De 9.700 à 26.791 € | = (Rx0,14) — (1358 x N) 
De 26.791 à 71.826 € 1= (Rx0,30) — (5644,56 x N) 


| De 71.826 à 152.108 € | 41% L= (RXO741) — (13545,42 x N) 
[+ de 152.108 € l'= (Rx0,45) — (19629,74 x N) 


A 


VII/ Les réductions-d'impôts 


Certains actes peuvent pérmettre d'opérer une réduetiom du‘montant de l'impôt 
e Les réductions d'impôt à caractère social 
o Les dons destparticuliers aux organismes d’aides aux personnes en difficulté 
o Les autres dons 
o Les frais de scolarisation des enfants à charge 
" 61 €/enfant au collège " 153 €/enfant au lycée " 183 €/enfant étudiant 
e Les frais de séjour en établissement pour personnes dépendantes 
° Les autres réductions d'impôt 
o Les cotisations syndicales 
o Souscription au FCPI ou investissement de proximité 
o Souscription au capital de PME 


VIII/ Les crédit d'impôts 


Il s'agit de crédits d'impôt remboursables lorsque leur montant est supérieur à celui de l'impôt dû. 

e Les frais de garde des enfants à l'extérieur du domicile 
50% des dépenses limitées à 2 300 €/an et par enfant de moins de 6 ans. Même si la garde n’a duré qu’une partie 
de l’année (non proratisé). 

e Les dépenses en faveur du développement durable 
De 30% des dépenses effectuées (hors main d'œuvre). Plafond de 8 000 € pour un célibatairé*et 16 000 pour un 
couple, majoré de 400 € pour le 1” enfant, 500 € pour le 2°"° et 600 €# partir du 3°" 

e _Les dépenses en faveur de l’aide”aux personnes âgées ouhandicapées. 
Attention, les travaux doivent être réalisés. par une entreprise qui fournit les équipements. 

e Le crédit d'impôt pour mobilité professionnelle 
2 000 € sous conditions : 
Être inscrit comme demandeur d'emploi péndant unè année-eivite-eomplète OU: 
Être privé d'emploi suite à un plan de saûvebdide odistité"à un licencieïfiènt ée6”ET, 
Une distance supérieure à 200km doit séparer l'ancienne habitation-de la nouvelle: 

e L'assurance contre les impayés de loyer 
38% du montant des primes d'assurance payées par les propriétaires qui louent deslogements.à"vecation sociale 
dans le cadre d’une convention avec l’Etat (avant 2012 c'était pour.tous.lesbailleurs délogéments privés conventionnés 
et le crédit d'impôt était de 50%). 
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1/ Le contrat d'assurance 
1. Les assurances dans le temps 


@ e Patrimoine (assurance vie, 
assurance de crédit) 


Vs DES es0vt e* e° .. : 
e Se loger Habitation | .20068® é Oo Ë sé A Auto e Se protéger = Personne 
° _Préparerson A évenin=> Assuranée Vie, PER ERP: 0 
° Financer so 2 Ave Name (Garantie sur produits financiers) 
°  Gérersonpatrimoine. *S pr 
FTETLILL a & 
e Ÿ o © 

3. Contrat d'assurance 
° _Ilest synallagmatique 

o  Qu'ilest entre deux ou plusieurs parties 

o Qu'il comporte des obligations pour chacune des parties 

" _L’assureur s'engage à indemniser l’assuré en cas de réalisation du risque (sinistre) 


" _L’assuré doit s'acquitter du prix de l’indemnisation et faire des déclarations fidèles à la 


vérité 
° _Ilest à exécution successive 
o Je paye o Ilm'’assure o J’aiaccident Sa 
e _Ilest à titre onéreux 
o Les seuls cas de gratuité d'assurance sont les remises en cas de gestes.ce ? | vent avec 
engagement) | | 


o  Siplus de voiture, plus de contrat LiAa être reporté) 
°e C’est un contrat d'adhésion 
o  Implique l’accord de cha 
e _Ilest aléatoire (au niveau du risque 
o  Siun risque est certa 
e _|lest consensuel 
o Accord, mais souvent:lex 
afin de compléter l'offre. 
°  Ilestréputé debonnefoi ba 
o Ne pas faire de fausse déclaratit 
=" Risque de non remboursement 


se 
À RE éd led prison) 
… ons 14 
4. Le principe de mutualisation . *.{°+., 5.22 AXE 
Tout le monde se soutient = Tous cotiser pour iidemnisAtlon derchac ee AXE POUCS 
'.s e dd 
, RÉLÉÉCOS CH 
..… "LL f" PL 6 
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5. Les obligations du souscripteur 
a. L'obligation de paiement des primes 
Doit être payé soit par 
o Le souscripteur 
o Toute personne ayant intérêt au maintien du contrat. (Parents, employeur ...) 


En cas de non-paiement 


Lettre de mise en 
demeure Résiliation 
Mise en attente 


d 
} 
\ 


* "Reprise du contrat si 
. paiement 


| sofiseription 


Ji doivent être sincères 


clare ofouvéll, entours de contrat 
cé noi Île, peuvent cheige érix et les conditions du contrat. 
 Charigément d'adresse * RCEA ® core! ,e° . 
o Changemérit & d’ État ile ©, ete 
Ces circonstances doivent étreindiguées dans les 15 jours 


L’assureur a alors 3 solutions 
e Il peut résilier le contrat 
° Il peut ajuster la prime (à la hausse et à la baisse = Obligation sinon rupture contrat possible) 
e || peut aussi accepter le risque sans modifications des termes du contrat 


L’assuré a aussi 3 solutions possibles à chaque circonstance nouvelle même si engagé 
e Il peut résilier son contrat ou l’ensemble de ses contrats 
° Il pourra aussi accepter le changement de prime ou non la modification 


d. L'obligation de déclarer les sinistres 
Tout sinistre qui met en jeu une garantie 


Délai : Toujours à partir du moment ou l’assuré en a connaissance = Prévenir l’assufance i 


°e 5] pour déclarer un sinistre ° 2 jours pour un vol . 
° 10 jours après parution au journal efigiel pour catastrophe naturel 


48h). Par la suite l’assuré doit faire toute’les 
C'est souvent un accord oral. 


c. Le contrat a OLA ORAN L st, 
2 volets dans le contrat : | encens? MIA PCA 
° Les conditions générales : reprends toutes Pa CERTES RACE entoubgenré. 

e Les conditions particulières : va porter sur le contrat individuel® . LE 
Obligation de donner les deux. L’assuré peut résilier jusqu’à 30 jours après avoir reçu les conditions énérales, 


il ne les as pas il peut résilier à tout moment. 
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7. La cessation du contrat 


a. La résiliation à la date anniversaire 
Avant on résilier à la date anniversaire, en respectant un préavis de 1 à 2 mois 
Depuis la loi Hamon, une fois la date anniversaire passée, la résiliation peut intervenir à tout moment. 
Il faut en faire la demande en courrier avec AR 


b. La résiliation de plein droi 

A la fin logique, 
°  Auterme du contrat (si . 
FU de contrat prévu) 


(» Ré Lai ésiliation 


e En cas de décès de 
l'assuré. 


e Encas d onéfaeraunrt à é PLL AC 
° Encasde Tran matrimoniale...) 
. 


AMTTI TL .® 
e. La loi « Châtel. »°” 
Jusqu’à la loi Hamon, il y avait reconduction tacite. 


La loi Châtel a donc imposé l'information de la date anniversaire aux assurés 2 mois avant. On peut y ajouter aussi 


15 jours après réception du courrier si informé moins de 2 mois avant date anniversaire et à tout moment si le 
client n’est pas informé. 


La loi Hamon en 2014, ne donne d’engagement que sur la 1ere année. Après celle-ci la résiliation peut intervenir 


à tout moment. 


I1/ Les types d’assurance 
1. Les principes clefs 


C'est une activité qui consiste à garantir des risques qui doivent être assurables 
=> Futurs, aléatoires, licites qui ne dépendent pas de la volonté de l’assuré 
Le principe de base de l’assurance est la mutualisation des risques 


= Le chargé doit homogénéiser son PF pour diminuer les risques globaux 


2. L'assurance IARD (incendies nc 


Concerne globalement les « lobalement es assurance: GA 2 Assurance-dom 
°  chien/ chat _< LA 1} 
/ BD y … \ NI | A 


E NQ 


Assurances de 
Responsabilité 


(Pour les dommages causés) 
sa 


Moto 
Auto _ Bateau 
Caravane 
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3. Le vocabulaire 
Accident : Fait imprévisible et soudain qui n'a aucune nature intentionnelle. 


Assurance groupe : Assurance collective souscrite par une personne morale pour garantir un risque encouru par 
un ensemble de personnes. 


Bonus ou malus : Majoration ou minoration de la prime d'assurance à payer en fonction du nombre de sinistres 
que l'assuré a subi ou causé. 


CGIRSA (Convention générale d'indemnisation directe de l'assuré'et de recours entre sociétés d'assurance 
automobile) : En cas de sinistre automobile, cette convention permet à l'assuré d'être indemnisé par son assureur 
avant que celui-cine soit remboursé par l'assureur de la*partie adverse si elle est en tort. Le règlement est ainsi 
accéléré et'les démarches simplifiées: 


Délai de'carence : Période.pendant laquelle l'assuré ne bénéficie pas encore des garanties. 

Franchise : Montant forfaitaire. ou proportionnel aux dommages subisqui est à la charge de l'assuré. 

IPP :Incapacité permanente (physique / mentale) partielle: séquelles persistant après guérison complète. 
IPT.;: Incapacité permanente (physique.ou mentale) totale. 

ITT : Incapacitéde travail-temporaire: 

Police : Terme.utilisé pour qualifierun contrat d'assurance: 


Proposition d'assurance ou'Devis" Document remis au“ futur assuré » avant tout engagement de l'une ou l'autre 
des parties. 


Provisions mathématiques : Elles représentent le montant des engagements que les assureurs ont envers leurs 
clients souscripteurs de produits d'assurance-vie. 


Provisions techniques : Elles représentent le montant de tous les engagements que les assureurs ont pris à 
travers les contrats signés avec leurs clients. Elles incluent les provisions mathématiques. 


Réassurance : Les assureurs s'assurent à leur tour auprès de la caisse centrale de réassurance (CCR) pour 
mutualiser leurs risques. La CCR est elle-même garantie par l'État pour certains risques (catastrophes naturelles). 


Résiliation : acte par lequel une personne arrête un contrat d'assurance. 

Risque : Événement aléatoire susceptible de créer des dommages. 

Sinistre : Événement ayant créé des dommages. 

Subrogation : Principe selon lequel l'assureur représente l’assuré dans tous ses droits. 


Table de mortalité : Données statistiques évaluant le nombre de personnes encore en vie à un certain âge sur un 
échantillon de 100.000 personnes. Par exemple, la table de mortalité TD88-90.donne:61.285 personnes Vivantes à 
72 ans sur 100.000 personnes nées. 


Valeur de remplacement : Coût de remplacement du bien au moment du sinistre. Pour une voiture, l'argus et 
l’état général du véhicule donneront.ume-appréciation de cette valeur. 


Vétusté : Vieillissement d’un bien. 


I1/ L'assurance MRH (Multi-RisqueS*Habitation) 
1. Les personnes concernées par cetyped’assurance 


e Le souscripteur 
e Les enfants mineurs 
e Le conjoint non séparé de corps 
(Qui vit dans le même appartement) 
° les personnes hébergées faisant partie du foyer fiscal (2° assurance à part si foyer fiscal différent) 
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2. Les risques assurés 


e La responsabilité civile : C’est une garantie qui protège les tiers (autres) contre tous les dommages que 
l'assuré, les personnes concernées ou les biens dont ils ont la garde pourraient causer. 
e Les dommages aux biens : Protection de ses biens possible par le biais de différentes garanties 
o même si je suis responsable 


=> Différentes formalité de valeur pour indemnités (jamais prise à 100%) 
- Valeur d'achat (preuve par facture) 

- Valeur résiduelle (valeur qu'il reste à ce bien après X temps) 

- Valeur de remplacement (combien coûterait le même bien’aujourd’hui) 


= Négocier lavaleur maximale lors de l’établissément'du contrat 


Exemple cas assurés: 
+ dégâts des eaux catastrophe naturelle ° Dégradation volontaire 
e : tremblement de terre ° : Incendie/ Vol (vandalisme) 
e Protection juridique 
à. ‘Aide extérieur du service juridique"de l’assurance > sertà-aider un client dans ses démarches 
o “Nintervient quess'il y a un minimum.financier en.jed'sinon peut s'arrêter à de simples conseils 


3. La nature des garanties 


Dépend des cofditions-particulières 
= Existe différents types'de contrat = fait varier l'éesæätifs 
e avec franchisæ(plus.chère) ousans franthisepartexemple 
L'indemnisation est aussi'variablé én‘fonction'des garanties choisies (aujourd’hui les assurances prennent en compte 
les travaux fait nous-même) 


Forfait de base avec des garanties minimum (indemnisation minimum) 


° Responsabilité civile e Catastrophe naturelle Complément (option) 
e Dégâts des eaux e _Vol/Incendie e Bris de glace 


4. Les obligations 
Obligatoire depuis 1982 avec la loi QUILLOT, mais ce qui est obligatoire c’est surtout la Responsabilité Civile 


= Onse doit de protéger les autres 


5. Divers 
Grâce à la responsabilité civile tous les membres du foyer fiscal sont couverts pour les dommages causés dans le 
monde entier pour tout séjour de moins de 3 mois par an. 


IV/ Assurance automobile 
Obligatoire avec la loi BADINTER (1985). Elle a renforcé l'obligation de la responsabilité civile datant de 1958 


L'assurance auto une tarification très (t10blh cemblexe >| Impossible de donner'un:tarif à la louche.à un client 


=> Trop de critère à évaluer. 


1. Qui est assuré ? 
° Les passagers ° Le propriétaire du véhicule (assuré mais pas 
e Le souscripteur du contrat protégé) 
° Tout conducteur (même en cas de vol) 
Tout gardien du véhicule (/ors d’une révision le*garagiste est assuré, dans@n parking public.) 


2. Les dommages garantis 
= Les dommages causés sont toujours garantis 
Jusqu'à 460.000 par véhicule et sinistres 


Illimité en cas de dégâts corporels 


Responsable si je cause un accident, mais aussi si la voiture le cause seule 
= Responsabilité Civile obligatoire même si un véhicule ne roule pas. 


ES 
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Les dommages subis ne sont pas pris en charge du tout sur le tarif de base 
=> Indemnisés que si présence d'option spécifique 


3. La nature des garanties 


Responsabilité Civile Protection Protection Dommages tous accidents 


(Au tiers = Le minimum) Vol/Incendie « Bris de glace » (Tiers +) (Tous risques) 


Conseillé pour 


is : an Certain conducteur 
Véhicule 5 à 10 ans Véhicule -5ans (neuf) 
ex >70 ans 


Garanties 


- protégé même sans tiers identifié 


Véhicule +10 ans 


- Pare-brise . . | 
- Ajout d'options possible 
- Feux avant 


- Protège du.vol 
- Obligatoire É 
\ (tentative incluse) 
- Protège les autres . 
- Protège de 


H Rétroviseur 


- Vitre'‘arrière 


H Panne 0 km 


- Vitre latérale 


x le contenu du véhicule 


- Toit panoramique 


l’incendie-(explosion) 


x prêt de véhicule 


!! rétroviseurs et feuxarrières | : 
x option valeur à neuf 
souventnon couverts !! 
(garantie à neuf pendant 5 ans) 


4. Cas de sinistres-assurablés 
e Incendie ° panne e Vol 
e Bris de glace °  Grêle e Inondation 


5. Obligations 
2 obligations 


° présence de la Responsabilité Civile (même si le véhicule ne roule pas) 
° Présenter / Apposer la carte verte sur le pare-brise en cours de validité 


6. Le « bonus-malus » 
Aussi appelé CRM (Coefficient Réduction, Majoration) 


Bonus-Malus exprimé en % CRM exprimé en coefficient 


0%=CRMI1 50 % = CRM 0,5 20 % = CRM 0,8 


Le malus est difficile a exprimé en % car négatif = on utilisera alors le CRM (qui peut aller jusque 3) 
Le CRM détermine le prix de la cotisation (à 50 % = si cotisation = 1000 € = on va payer 500 €) 

=> Tous les contrats débute avec un CRM'de 1 où un bonus de 0 % 

À Chaque année sans accident responsable; on gagne % (x0,95) 

A Chaque accident responsable, = 1,25"=25 % 

À Chaque accident partiellement responsable = 1,125 


Gain en coef, 


1e année X0,95 


8° année 


2° année 


9° année 


3° année 


10° ännée 


4° année 


EC M ES 


6° année 0,76 24% 


DR A M 


11° année 


DEN OA EL EN DE 


13*année 0,51 49 % 
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= Coefficient appliqué pour l’année suivante à date anniversaire du contrat 


Le bonus 50 : Donne un « accident gratuit » si aucun accident responsable depuis plus de 3 ans au bonus 50 
=> Le code des assurances (loi) : au premier accident on ne le perd pas mais au deuxième oui ! 
Le bonus 50 à vie est valable uniquement chez le souscripteur ! 


= En cas d’un CRM supérieur à 1 après 2 ans sans sinistre il redeseend automatiquement à 1 


= Le CRM peut être reconstitué sur attestation oujustificatif 


7. Les franchises 
aDéfinition 
C’est le montant quirestera"àlla charge de l’assuré en cas d'indemnisation. Ce montant peut être 
soit forfaitaire (connu à l’avance) soitproportionhel (en fonction des dommages) 
e : Des franchises très élevéestpermettent des cotisations mensuelles plus faible 


b', La franchise forfaitaire 


= Forcémentcoqnu à l'avance doncwotifié dans le contrat 
Le montant dépend.duType-dessinistre 
EX : 1000€ enicas de vol, 400€ en cas de vandalisme,-Fixée par.décret'en cas de catastrophe naturelle 


c. La-franchise proportionnelle 
Taux connu à l'avance mais pas le montant quidüi dépendratde l'indemnisation 


8. Les critères de tarifications 
Fixer un tarif à la louche-est impossiblescar'les critères sont nombreux, variés et personnels 


ee De l’environnement Propre à l’usage du véhicule 
Propre au véhicule Propre au conducteur . L 
du stationnement => Type de trajet 


- Option - Sexe - Antécédents : 

- Marque à Fa 
- Moteur Brwd'achat. || Age 3 dernières Rue - Promenade (Loisir/Perso) 
- Modèle - Profession années - Promenade + trajet travail 


- Mise en circulation (date) |- Ancienneté permis - Professionnel 


à Utilisation POUR travail 


De la zone s 
Propre aux garanties CRM du conducteur principal - Tournée 


éographique X Utilisation pro + nécessité de 


- Choix des garanties - CRM des autres conducteurs |- Où il stationne déplacement 


- Montant des franchises (2 franchises) - Oùil est utilisé 


9. Les documents nécessäires à l'élaboration! du devis 


e Le permis de conduire 

e La carte grise du véhicule 

e Le relevé d’information sur les 3 dernières années (sauf si conducteur débutant) 
e Des informations sur conducteurs secondaires ou occasionnels 
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1/ L'assurance santé (« complémentaire santé », « mutuelle ») 
Assurance qui complète le régime des assurances obligatoire (Sécu/CPAM) 


1. Fonctionnement des remboursements 


Médecin 


Télétransmission 
— Carte Vitale 


Infos à la 
Sécurité Sociale 


NOEMIE 
Centralise les infos 


Apprends à connaître le client 
Donnée Mutuelle 


Complémentaire santé 


-rœom—— 4 2 re © 


A à 
Lors d’un are deconlaéntae Dents h certificat de radiation (sinon NOEMIE Bug) 
.® 


éd . 
2. Utilité de la complémentaire santé 
Lors de dépenses de santé la CPAM ne rembourse qu’une partie ou rien parfois, la complémentaire permet de 
prendre l’excédent restant à la charge de l’assuré 
e Médecine douce 
° Ostéopathie 
° Homéopathie 


3. Fonctionnement 
Exemple de prise en charge = Remboursement optique (base de 300€) 


/ m Part Mutuelle 


B Reste à charge 


m Part Sécu 
Sans mutuelle Mutuelle économique Mutuelle haut de gamme _ _— 
2 cs AT e 
= Mutuelle de groupe obligatoire pour éntreprise#49 salariés (souventplus avantageu Cu 2 
. e £ + 
 ” 2. C 
» e. > Ÿ I" Li 
l1/ L'assurance scolaire  *. .. 
s . . se ®, 
1. Cadre du contrat , . or pe 
Exigé pour protéger les autres = Responsabilité cibi done Q BLIGATOI REs * .,# } 
Incluse dans l'assurance habitation des parents si les “enfants Sonbrattathés FAR Ce de 
Création d’une nouvelle assurance afin de protéger no$ POESIE ants s AC ‘e es e° e" 
e  Alécole he, « 44 | Activité relative à | école et extra-scolaire 


°  Surletrajet PTT | Protection H24 
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2. Les personnes assurées 
2 types d’assurés 
° Responsabilité civile : tous les tiers 
° Individuel, corporel: l'enfant lui-même est assurés en cas d'accident subi 
o  Indemnisé même sans tiers identifié (8 age) Fi Même si blessé lui même 
o N'a aucune franchise 


3. Protection 
Scolaire Protège les enfants 
A l’école Sur le trajet 


la maison 
tivités extra-scolaire 
5e : 
a © 
ve 

ce 
ssède souvent des franchises 
e 


. 
. 
A es ski 150K blessés 


1174 La GA | Garantie de. Accidents 0 de law 
Accident de lavie = 2 3eme cduse  demordlié * F: .° 
Accident piétons = 34 %® » > . #11 .… PL Ji 


LA” e 

L Cadre du cônt a! S Css 
Protège l'individu dans le ape ea Re 

Tout événement HORS vie privée sont « exclus ! Mactident auto, travail...) 
= Quelque contrat sont étendus (mais plutôt rare) 


. ent à la montagne = 70 % des accidents sont des fractures 
.° 
v° ve Qu 


Inclus : 
ee Maladies hospitalières ° Catastrophes technologiques et naturelles 
° Accident domestique (8 million / an) e Agression / Attentat (220K victimes par an) 


Accident de la vie courante 
° 12% des hospitalisations e 10 % des dépenses santés 


2. Les personnes assurées 


2 formules 
e Individuelle e Familiale 
© La personne assurée o Toutes 


3. Les bénéficiaires 
e _Bénéficiaire est toujours celui concer! 
°  Encas de décès: d 

L'ensemble des person 


4. Principe DS 
judice 


Si préjudice = Indemnisation du préi 
e Ex: Je traverse, je me fais renverser et p 

o  Préjudice indemnisé 

° Tous les aménagements à faire qui. réquie 


o Indemnisation des coûts ee mise aux ges » 25,6. che .° Se! et ? } 
En cas de décès : S''RSER NES ee de 
; ", Ag | À 2: e & x” . 
e Prise en compte également nie re 5 g .. Cod 
o  Préjudice moral o Perte de chahée same sur les études etc. ) 
=" Fonctionne aussi pour la personne même 
"ex : neurochirurgien qui se coupe un tendon et qui ne AR plus exercer 
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5. Les franchises 


e Relative e  Absolue 
o Indemnisation total de l’invalidité’une o Indemnisation à hauteur du préjudice 
fois le taux minimum-.dépassSéi(+chère) moins le seuil (taux minimum) 


L'indemnisation dépend du niveau d'incapacité d’une personne, médicalement établi 
Le contrat notifie le taux d'invalidité min que lecclient doit présenter" pour qu'il s'active (pour être indemnisé) 


IV/ assurance obsèques(pas à fonds perdus) 


1: Cadre dincontrat 
e - Couvre le risque lié au décès-(les.dépensesliées au décès) 


2. Les personnes assürées 


° Le souscripteur du"contrat"(mémesice n’est paslluiqui paye les traite) 


3. Le principe 

L’assuré peut prévoir les préstations qu’il souhaite à son décès (auprès d’une banque ou des Pompes funèbres) 
Il s'occupe lui-même de ses funérailles. Ne se souscrit que pour quelqu'un de plus de 45 ans. 
= Payé à l'avance et réalisation tel que prévu par le contrat au décès du souscripteur 

Ce n’est pas un contrat à fonds perdus = ils sont donc récupérables (met fin au contrat) 

Si le montant du contrat au jour du décès dépasse le montant des prestations, 

> le surplus sera reversé aux bénéficiaires 

Il s’agit d’une cotisation = Les fonds sont stockés comme sur un compte épargne = Il fructifie ! 


Si avec le temps il a besoin de cet argent, il peut effectuer un rachat 


Avantages 

° La famille gère seulement son chagrin °  Ona ce qu’on veut et pas autre chose 
On peut prévoir 

e Le cercueil e Le lieu de recueillement 

e Le capitonnage … e Le lieu d'enterrement 


V/ La protection Juridique 
1. Cadre du contrat 
Se retrouve un peu dans beaucoup de eoñtrat, mais plus étendue prise à part 
e Auto e MRH e Carte e : Prev 


= !! Les contrats ne se cumulent pas 


Protège contre les frais de procédure lié à unilitige avéc-un tiers dans Uneprocédure 
° civile e pénale e administrative 


Mis en vigueur pour une réparation amiablé = Éviterle tribunal 
S’active à partir d’une mise en jeu d’une certaine soname =sSinonsimpletconseil. 


(9 
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2. Domaines d’intervention : 


x Avec le voisinage, propriétaire (syndic) … x Vente 
H Avec un commerçant de produit immobilier |# Achat x Redressement fiscaux 


(couvreur, pisciniste.) # Garantie 


H Conflit 
. e Médecin x En cas de litige de répartition du 
H Conflit avec employeur “ . 
Clinique patrimoine 


e Hôpital 


!! Latprotection!juridique.mintemiéent jamais danslefdomaineltes divorces et du droit de la famille !! 


VI/ L'assurance dépendance 

1. Cadre du contrat 
La dépendance;.fait de-ne plus pouvoir. faire seul"3 actes de‘lawie.courante = Ne plus être autonome 

e  S'habiller +  Selaver à Se faire à manger ° Se déplacer 
> Protège contrede risque de.dépendañce.(1 Bersohne./6 après75 ans) 


2. Principe 


A fonds perdus A fonds non perdus (90 % des contrats, mais changement) 


Si réalisation 


x Versement de rente = C'est une Épargne Dépendance 

° Présence d’une aide-ménagère x Versement de sommes régulières jusqu’à défaut de provisions 

e  Réaménagement o  Déduites de la provision mathématique du contrat 
x Rente à vie mais intérêt faible e Finance aide-ménagère / Réaménagement 


(mais moins chère) x Intérêt plus élevés (mais plus chère) 


= Dans les 2 cas, la compagnie d'assurance recommandera à l’assuré un organisme d'aide à la personne avec 
lequel des tarifs préférentiels auront été négociés. 


VII/ L'assurance emprunteurs 
1. Cadre du contrat 


Protège à la fois 
e Le souscripteur e Son créancier (Banque) 


Obligatoire pour les crédits immobiliers. Facultative.pour les crédits conso (mais souvent conseillée et pas chère) 


2. Principe 
En cas de défaillance de l’emprunteur prébue dans le contrat 
=> Prend en charge tout, ou partie durémboursement.del'emprunt: 
Risque Décès H Capital restant dû remboursé.intégralement 
couvert Invalidité x Detténon-transSmise aux héritiers 


Perte d'emploi . @, ; | 
. Paiement des'mensualités pour üne.durée{max3 ans/sinistres) après 
Avec Maladie En , 1 ne 6 
délai de franchise variable (en.fonction ducontrat souvent 3 mois) et si délai 


de carence respecté ( 12 mois) 


option Invalidité Temporaire de Travail 
(ITT) 


DSAC _ THEME 9 


3. Détail 
Dans le cas de l'assurance Décès-Invalidité plusieurs options 
e Célibataire = protégé a 100 % du capital 
e Couple (marié ou non) = Différent niveau de protection 
Coût différent en fonction du montant, de l’âge, de la protection choisie 


H 100 % sur 1 tête H 30-70 % # 100 % sur 2 têtes 


VIII/ L'assurance décès-Invalid 


° - Les pro 


(sl jm 


t transmettre 


0,10 à 0,12 % 10à12€/an 

0,13 à 0,15 % 13à15€/an 

0,23 à 0,26 % 23à26€/an 
0,5 à 0,6% 50 à 60 €/an 
1à1,8% 100 à 180€ / an 
2à2,5% 200 à 250€ /an 
2,8à3,5% 280à350€/a 


| «{ 
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Def : Produit d'épargne souple, on y verse ce qu’on veut, quand on veut. C’est un produit qui a pour but une épargne à long 
terme. Il permet également de choisir sa rémunération en fonction du risque qu’on souhaite prendre. 


I/ Les caractéristiques juridiques 
1. Définition 
Le code des assurances (1131-1) : C’est une convention par laquelle unsassureur s’oblige, moyennant le paiement d’une ou 


plusieurs primes par le souscripteur, à verser une prestation sous forme d'un capital ou d’une rente à un bénéficiaire désigné 
soit au terme du contrat soit au décès de l’assuré. 


2. Rappel 
e - Contrat synallagmatique e Contrat consensuel 
e Contrat à titre onéreux e Contrat de bonne foi 


e “Contrat aléatoire 


3mPrécisions 
L'assurance vie ne peut être faite*que par une assurance! 
— PasSe par les compagnies des assürances quidéur sont.propres. 
=> sous-entend que le-conseille“apourobligation.: 
+. Remettrelles conditions générales ° "Remettre les conditions particulières 


Le client a un délai de rétractation de 30 joursà partir dumoment où il a reçu les conditions générales. 


I1/ Les intervenants dans le contrat 
1. Le souscripteur 


° Personne physique ou morale (garantie 


S'engage à payer les primes 


homme clé pour une entreprise) e Désigne les bénéficiaires 
° Peut être différent de l'assuré (parents qui e Capital du contrat lui appartient (Propriétaire 
souscrivent pour les enfants) du capital du contrat) 


2. L’assureur 
°e Toujours une personne morale 


3. L’assuré 
e _Forcément une personne physique 
e _Consentement doit être non vicié (erreur, dol, menace, capacité...) 
o Doit posséder la capacité juridique = devient titulaire du contrat à sa majorité seulement. 


4. Le bénéficiaire 
e Personne physique ou morale 
° Lors de la réalisation du risque assuré, c'est lui qui percevra la provision mathématique. 


= En cas de vie, toujours le souscripteur 
= En cas de décès les bénéficiaires seront les personnes désignés"par contrat (successions taxées à 35%) 
(Déshériter des héritiers seulement en cas particuliers ‘meurtres, tentatives de meurtres, ingratitudesjustifiée) 


I11/ Le bénéficiaire et la clause bénéficiaire 


1. Le bénéficiaire 
° La désignation du bénéficiaire est-un drhit insaisissable et résem® 
o Changement de bénéficiaire ou prendre l'argent sans accord impossible 
o Ne permet pas de rembourser les dettes 
e Le bénéficiaire doit pouvoir être identifié prétisément 
o éviter les erreurs 
" Nom, Prénom " Qualité 
" Date et Lieu de naissance " Dernière adresse connue 


a EE 
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° Le nombre de bénéficiaires est illimité 
e La répartition du capital est non réglementée (pas de limite) 
e Le choix des bénéficiaires se fait à la souscription du contrat mais reste modifiable 


La clause bénéficiaire doit se construire de la façon suivante 
« En cas de vie le souscripteur. En cas de décès, mon conjoint non séparé de corps. À défaut mes enfants nés ou à naître ou 
représentés, à parts égales. À défaut mes héritiers (parents, fratrie, famille. à défaut l’État) » 


2. L'absence de bénéficiaire 
Conseiller a mal fait son travail. 


= La provision mathématique réintègre la succession 


Les abattements se cumulent entre l'assurance vie et la succession (152K + 150K) 


3.*Les formes-de désignation d’un bénéficiaire 

e Directement sur le contrat à l'ouverture 

e Par un avenant au contrat 

eu Parcçourrier adressé à l’assureur en courriemréco*avec'photocopie de la pièce d'identité. 
e*. War signification à l'assureur (par voie d’huissiernotaire, juge Acte juridique) 

°. Par testament(s'ifest DlUS Fécent que latlause bénéficiaire) 


4. Le bénéficiaire-acceptant 


Il faut que le bénéficiaire accepte d’être nommé énstanttque’tel "il accepte la clause 
Bloque toutes les géMniärehes autres.que’lé versement. açtom du bénéficiaire pour faire un changement 
=> Se fait avec la présence’et l'accord des.deux parties, 


Révocation de l’acceptation : 
e Le bénéficiaire y renonce par écrit 
° En cas de meurtre ou tentative 
°e En cas de survenance d’un premier enfant 
e  Encas d’ingratitude. 


5. Le conjoint bénéficiaire (on parle du conjoint marié et sans contrat) 


a. L’épargne en « deniers propres » 
e L'argent personnel, que j'avais avant le mariage ou que j'ai hérité. 
e Le conjoint sera traité comme n'importe quel bénéficiaire 


b. L’épargne en « deniers communs » 
° Une assurance vie à un nom avec les fonds du couple 
o L'argent placé par le défunt sera versé comme indiqué par le contrat 
o L'argent de l’autre retourne dans le corps de la succession et les héritiers peuvent y prétendre 
o SiDivorce, la valeur du contrat est-intégrée dans l’actif de la commuñauté"à. partager 


6. La recherche des bénéficiaires (2007) 
e Avant : prévenir l'assurance vie'qui transmettra l’argent au bénéficiaire 
o Donne beaucoup de contratien dés-errance = 4 milliards € pour 160K contrats 
° Après : obligation de s’assurerque le souscripteur vive, sinon DOIVENT chercher les'bénéficiaires 


1 AGIRA : Association d’État qui référence toutèlles demandes-qW'ils reçoivent. IIS demandent.à-toutesles assurances par : 
1 ! courrier si la personne concernée par la demande‘avait un'contrat. 
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1/ Le contrat d'épargne 
1. Les fonds en euro (Fonds sécurisés) 
= Fond dont le capital est garanti mais pas la rémunération (100K en cas de faillite) 
° Les obligations spécifiques = Bon du trésor, obligation d’État 
o = Sûr car ne fait pas de faillite (déjà vu = Emprunt Russe en 1917) 
o — Taux assez bas 1 % voire plus faible 
° Les intérêts capitalisés sont garantis aussi 


2. Les fonds en unité de compte{u.c 
Composé de : 
SICAV ECP Action SCI SCPI 
(Société (Fond.Commun de | (de société cotée | (Société Civile Immobilière) (Société Civile de Placement 


d’Investissement Placement) en bourse) - Chacun estipropriétaire Immobilier) 


Capital Variable) dune d'un bien immobilier | _ Chacun est propriétaire d’une part 


Constitué par des d’une société qui est propriétaire de 
professionnels biens immo 


= Rémunérätions risquée,-variable en-fonction du marché. 
Lesrésultats passés ne préjugent pas ceux de demain. 


3. Les fonds multi-support 


Mix des deux. 
La composition 
e Peut être choisie par le client e Peut être déjà composée (gestion déléguée) 


e Aujourd’hui existe des fonds automatiques ! 
Conseiller : 80 % en € / 20 % en U.C 
— UC (placer sur entreprise non risquée) 
— Sécuriser les plus-values ! 


! — Si perte = Renflouer avec le € 
— Rachat d'action à prix bas 

= Fait baisser le prix d'achat moyen E 
| = Donne une meilleure rentabilité 


| © Acheter quand ça baisse (achats 
‘ progressifs) 
© Vendre quand ça monte (fixer un objectif)  : 


4. Directive MIF D OÙ _. ou | 
Oblige les conseiller à faire passer un queStionnaire au client = Catégoriser le client 
° Personnes qualifiées (banques) °e Professionnels (traders, finance) 
° Personnes non qualifiées = Obligation de contrôler l’appétence au risque 
o Interdiction de proposerñun produit risque 
o Ou décharge s’il souhaite Un produitirisqué alors que l’appétence”est.de 0 


5. Les versements 


a. Les primes périodiques nôtifiées parcontratpevenues '4éOaleS) 
Versée par période ou versement programmés sur une durée. N'empêche pastles verséemeñtsiponctuels 
° mensuelle e trimestrielle s ” Semestrielle ° annuelle 


b. Les primes uniques 
Versée en une seule fois sur le contrat, au moment de la souscription. 
Présence d’un montant minimum généralement (montant peut varier) 


RS à: 
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c. Les versements libres 
Ce qui existe aujourd’hui, = donne de la liberté sur l’épargne. 
Choix possible de versement périodique ou ponctuels 


|! Aucune obligation, on peut les arrêter ou les reprendre quand on veut et au montant que l’on veut. 
Peut avoir des montants minimum mais pas tout le temps 


d. Les frais sur versement (droit d'entrée) 
Les plus connus, ils sont 
nr et contractuels 
Varie de sr CHAQUE versement 


Toujours existant 


M. 
#4 
$ 

& 


D) . 
frais de gestion 
$€ j net tion = N'en connaît pas l’origine sans descriptif 

t sur les fonds en UC. 


es _ us age 


possédés en ere contrats 


»][ alues —. y unfond 


Euro 
à 
go 4 9 e 
= En général 1%4a0 montant transféré. . £ . . © 
Aujourd’hui Sélrañctese dis ses gratüi nné Le A 
ss. %e! 
Frais Fa. les: ver ren sourit amofs a nier rémunération que l’épargne bancaire 
LL 


& 
PP "7 
6. Fonctionnergent" .… es .… 
Souple : fonds totalèmentrécape fes à à la Meur du jour de récupération 
Épargne à terme = Intérêt calculé au jour le jour. 


a. Rachat Partiel 
= N’entraîne pas la clôture de l’assurance 


b. Rachat total 


= Entraîne la clôture de l’assurance 


e UC vers autre UC 


c. L’avance 
a Comme un 1 crédit, le client peut ne pas utiliser son épargne. 


1 % possible) 
Le client peut choisir ses modali 
remboursement hs . : sur'les arttro] 


d. La renonciation . - sl x 
= Délai de rétractation jou à partir dela réception ES 


. LA” e À ..00e" éé 

e. Le taux minimum garanti. "5 RS see ." 
Toujours un min de rémunération PÉRMEIR 

> Peut être N au taux du livret A se 

NET LL .* e .” 


: 
e L] 
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7. Le dénouement du contrat 
Date de début sans date de fin mais plusieurs possibilités d'arrêt 
e  Rachattotal e Décès de l’assuré. e Transformation du contrat 


En rente viagère En rente certaine 


Don du capital à la banque Don du capital à la banque 


— Versera (en fonction de l’âge et du capital), une £ de la viagère sur la durée = elle va finir par s’épuiser 
rente jusqu’à la mort du rentier (de l’assuré). Décision-de-combien et pendant combien de temps. 
= Revalorisée en fonction du coût de la vie Ex : Si400K et on veut 1000€/mois = Donne une durée déterminée 


e mOnpeut aussi les reverser = La-rente.est calculé en fonction duplus jeune 
— Une fois la rente décidée, celle-ci ne peut plus être modifiée !! 


Rentes viagère Rente certaine Rachats partiel programmé 


— Avie sn + Montant choisi Sn 


— Transmissible —Certitude 


Reste propriétaire du K ln 
Transmissible 
Choix des montants 


Argent perdursi décès K restant génère 


rapide —Duréedimitée des intérêts 


1  — Plus propriétaire duK ED — Plus propriétaire du K = — Durée limitée 


I1/ Le contrat de prévoyance 
1. Principe 


Deuxième facette de l'assurance vie = But de protection 


e Soit les proches de l’assuré e Soit l’assuré lui-même 
Contrat à fonds perdus : 
Si le risque survient Arrêt des contrats à 70 ans Ne permet pas de plus-values 
> Indemnisation (après risque trop certain) donc non imposable 


2. Primes (cotisation) 
Ce sont des primes périodiques = Même principe que l'IARD 
° mensuelle e trimestrielle °  semestrielle ° annuelle 


3. Bénéficiaires 
Désigné de la même façon que pour l'assurance vie. 


4. Calcul de la prime annuelle 


Généralement, Prime peu élevée au regañd des sommes garanties 


Exemple : Un homme né en 1970 a 44 ans en 2014. La table de mortalité. indique que sur 100.000 hommes della génération de 
1970 et encore en vie en 2014, 99320 seront vivants àl’âge de 44 ans. Ils ne. seront plus que 99.227 vivants à 45 ans. "Ainsi la 
probabilité de décès entre 44 et 45 ans est-dex93/99320% 0,0936 %. Si l’assuré.souhaite un capital de"100.00 £'il'devra. verser 
une prime annuelle de 100 .000%x 0,0936 % = 93/60 € 


5. L’exception « Contrat vie entière » 


e Un contrat en prime unique e Primes sont-aussirécupérables e Contrat. à imterét#iscal 
e Ce n’est pas un contrat à fonds e Ne génère pas forcément seulement: 
perdus d'intérêts. ° = Souvent prévu pour couvrir 


le#iraiè de successions 


st LG Ja 
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I11/ Le contrat mixte 


Mix des contrats d'épargne et de prévoyance = Peu vendu aujourd’hui (majoritairement auprès de la swisslife). 
= Une partie de la prime sera épargnée, l’autre à fonds perdus. 

Assure une épargne et un capital versé aux bénéficiaires 

Inconvénient : 

— La prévoyance coûte plus cher avec l’âge 
> Il faut se séparer des deux en même temps 
— Aujourd’hui on vend souvent les deux séparés pou 


rime ne change pas c’est la part qui change 


D: 


er ES 


l'assuré. 


IV/Les bons de capitalisation 


Le 
d'épargne. 


CR Dutéÿ ie del 10230 ance * * 


À in mini a se 
> |: Uniduemghe rachit e” 


> 
. Renonciation | de 30j se ... ee 
e Rémunération sur pfin Ma D rer ajoutés au capital) 


D 


p" 
2. Le régime vs de caf fmfisation 
2 régimes (assurance vie 1 seulement) 
a. Régime nominatif 
Souscripteur et bénéficiaires sont connus 
° Le souscripteur doit justifier de son identité et de son foyer fiscal 
° Cession possible mais il doit être prévu dès le départ (pour régler une dette par exemple) 
o Fonctionne comme une donation { /! Taxes prises à l’acte de donation, pas à l’encaissement) 


b. Le régime anonyme 
> ne se fait quasiment plus voire plus car pratique pour activité illégale 
On ne connaît pas ni le nom ni le domicile du souscripteur. = Bon au porteur 
° Doit être choisi dès le départ > . 
° C’est une décision irrévocable d " 
° _Appartient à celui-qui le possèd 
e Encaissable n'importe où dans le 


+ 


Ce type de régime oblige les assurance" 
particulier. 


e ASSIS 

. LE ... . 
ME RSS: 
ÉLIRE LA 


si 2228 Ses 
ge? 
e 


‘revente 
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1/ En cas de vie 
1. Le retrait ou rachat total 


Plus-—-value brute=Provision Mathématique — Primes versées 


. Les PFL LS PREUt Fons Libéi 


oire)_ 


Prélèvement forfaitaire (30%) : 12,80% + P.S : 17,20% 


ou 
LR (dépend du T.M.I) + P.S (17,2%) 
Avant la réforme : Prélèvement forfaitaire 35% + P.S (17,2% à ce jour) soit 52,20% 


Prélèvement forfaitaire (30%) : 12,80% + P.S : 17,20% 


ou 
LR (dépend du T.M.I) + P.S (17,2%) 
Avant la réforme : Prélèvement forfaitaire 15% + P.S (17,2% à ce jour) soit 32,20% 


Prélèvement forfaitaire (17,20%) : 0% + P.S : 17,20% 


ou 
LR (0%) + P.S (17,2%) 
Avant la réforme : Inchangé 


Prélèvement forfaitaire 2 70%) : 7,5% +P.S:17,20% | Prélèvement forfaitaire (30%) : 12,80% + PS : 17,20% 
ou 
LR (dépend du T.M.I) + P.S (17,2%) 


LR (dépend du TM. 1) + P.S (17,2%) Sans réforme (24,7%) : PL 7,5% + PS (17,2% à ce jour) 
o .. 2 .. é ° A Cat ” 
© p 
b. Eemples RES ER 
. 63. 000 £prime dé 2 de “départ A ES r 210 Le e En couple (marié/ pacsé) 
placé à 3,97% jo . e® _ 01/10/2006) 

TILL annee 
Calculette en mode CMP : .… = Plus-value = 92.874,52 — 63.000 = 29.874,52 
n= 12 Abattement de 9200 € car couple 
i % = 3,97 x 0,828 (PS à 17,2%) = 100 % de la rémunération - PS 29.874,52 — 9200 = 20.674,52 € 
PV = 63.000 
PMT=0 


FV=- 92.874,52 Il aura récupéré 


20672,52 x 7,5 % = 1550,59 € 
| 63.000+29874-1.550,59-9132393€ | 


2. Retrait ou rachat partiel 


Rachat d’une part de capital et d'intérêt = Il faut trouver la plus-value 


Si successifs 


Ppe 
AT?" 


Les bons nominatifs 
Même fiscalité que l'assurance vie s” “ 


b. Les bons anonyrEss . n 

Objectif de blanchiment LE te É . es e 
=> Placement qui coûte quelque chose sur le Capital gs SR 
+4. 0e 88 NSP es .* 


HATTTr LL, e ES 
Le Li] 
PTT LL .® 


PEL obligatoire de 60% + PS à 17,20% + 
2 % sur le Canital / 1€T janvier {an) 


. 
- . 
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c. Informations 
Avantages 


+ Toutes les plus-values échappaient à l’ISF 
e Les prélèvements sociaux ne s'effectuent qu’au dénouement du contrat 


4. Fiscalité sur les sorties en rente 


a. La rente certaine 
Comme connue à l’avance elle est exonérée dir 


b. La rente viagère 
C de l’âge à laquelle elle est mise en! 


NU } 
de 50à59ans c 60 à 69 ans : ° +de70ans: 


|” timposé 70 % 150 “imposée à 40 % Imposée à 30% 
D Ÿ 4 \ - ) 
4 , d es 
li En cas de décès 


NRA Ne EN 


: 4 à 
ER ER)" ER... WP” e 


Montants versés aux bénéficiaires (/ bénéficiaire) Taux du prélèvement (même si héritage en ligne non directe) 
, NES 


cie 1 Pa  S + Me . PC 2." Exonéré 
Ém Re e 20 % 


> ae 7o0 un 31,25 % 
CE 


Si succession en ligne ALL LNEE CE avec les 100.000€ du droit de succession 


2. Pour les primes versées après 70 ans 


Montants versés aux | Montantsversésauxbénéficiaes | Taux du | Taux du prélèvement (même si héritage en line non directe) | (même si héritage | Taux du prélèvement (même si héritage en line non directe) | ligne non directe) 


Jusque Re En 500 € 
Exonéré 
Tout contrat et tout bénéficiaire confondu 


+ de 30.500€ 


Tout ce qui dépasse réintègre la succession 
Les intérêts de ses primes sont exonérés de prélèvement sociaux 


3. Spécificité 
Sous un mariage du régime de la communauté, la moitié de la valeur de l’assuran 
réintégrer la succession 


211 


CAPTER 
tee, 


e” nee v ve Reste 4, 
. : dd” dr 5 CES CO 
TE SES 8.2. 
0 ST U% .° 0 


PRPETTIL. 
PTT LL .* 
e ».° 
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Chapitre unique : Le PERP 


1/ La loi FILLON 
1. Le cadre de la loi (21 Aout 2003) 


* Faite sur demande de l'État envers les compagnies d'assurance 
° Création du PERP pour combler les caisses de l’État et renforcer la retraite aux seniors. 


Inciter à la retraite par capitalisation doncil faut offrir des avantages fiscaux. 

Offre la possibilité de souscrire dans un cadre fiscal.avantageux"unsou plusieurs produits d'épargne dans le but de 
se constituer une retraite complémentaire par capitalisationen complément des régiments obligatoires de 
retraite par répartition. 


Cette adhésion peut se faire : 
e Aïtitreindividuel = le PERP (Plan d'Épargne Retraite Particulier) 
e A titre Collectif > Le PERCO (Plan d’Épargne Retraite Collectif) 


2#Pourquoi cette loi 
aNDéséquilibre démographique 
Changement de la segmentation par âge de la-populationt{baby-boom) 


b. Evolution du rapportCotisants/rétraités 
e 1960 4,6.travailleurs e 1990 : 2, Ltravailleurs e 2010: 1,6 travailleurs 
pour 1 retraité pour 1#etraité pour 1 retraité 


3. Les principales dispositions 
La retraite par répartition va atteindre.seslimites ® 1| faut donc créer une alternative (retraite par capitalisation) 
I! Injuste car un travailleur qui a travaillé toute sa vie ne veut pas que tout lui soit pris 

° Pour cela l’état va participerau financement en accordant des réductions d'imposition. 


e L'État participe à l'effort de retraite par capitalisation 

o Accord de baisse d'impôt a ceux qui cotisent 
° L'État garanti une sortie à terme en rente viagère aux contractants du PERP. 
© A la retraite on touchera alors deux rentes viagères (retraite + rentes PERP) 


I1/ Les objectifs du PERP 
1. Définition 
C'est un contrat d'assurance souscrit de façon individuelle et facultative 
A pour objet la constitution d’un complément de retraite versée sous la forme de rente viagère. 
=> Peut être déduit des impôts (réduction d'impôt) 


2. Objectif individuel 
a. Pendant l’activité 
Permet la préparation de la retraite tout'en faisant baisser son impôt 


b. Pendant la retraite 
Obtention d’un complément de revemu#régulier pour conserver son train de vie 


3. L'objectif de transmission et de ‘protection 
a. Avant la retraite 

Désignation de bénéficiaire qui récupérera les cotisations en cas-de-décESeMlitutaire avant sa gétraite. 
D'autre garantie peuvent être prévue 

e La rente viagère attribuée au bénéficiaire e* * La rente éducationpour les'enfants mineurs 

(conjoint ou tiers) e 

e  Larente d'invalidité pour l’assuré 
= Fonctionnement similaire à l'assurance vie, mais prévoit-une rente viagère pour le bénéficiaire au lieu d’un 
versement. 


ES de 
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b. Pendant la retraite 
Possibilité de prévoir la réversion de la rente après le décès du souscripteur. 
Le montant de la rente sera alors déterminé en fonction de l’âge du plus jeune. 
Une fois la rente distribuée, elle n’est plus modifiable. 


c. La protection dans le temps 
La rente est revalorisée tous les ans en fonction de l’évolution du coût de la vie. 
Cela protège le client contre l'inflation. 
Elle peut aussi être revalorisée en cas des performances obtenues 


lll/ Les caractéristiques du PERP 
L=Le souscripteur 


Toute personne 
e “ Majeur fiscalement autonome 
x Domiciliée en rance 
Le contrat est forcément individuel mais un client peutremavoir, plüsieurs 


2. Letypeldé contrat 


C'est une assürance-vie-ASSOCIATIVEdont l’adhésion'est individuelle. Plusieurs clients souscrivent des parts d’un 
ensemble de valeur d’une assurance vie. 
> || y a un comité qui veille à la gestion. 


3. Les versements 
Ils peuvent être libres ‘ou périodiquessanS Sucun minimum annuel. 
Faire le point avec le client pour qu'il verse le montant nécessaire à son optimisation fiscale. (ni plus ni moins) 
=> On peut choisir de verser ou non, et le montant que l’on souhaite. 


4. Les supports de versements 
Comme pour l'assurance vie on peut choisir sur quel supports on investit = Questionnaire MIF 
Mais sécurité en plus en fonction de l’âge par rapport à la retraite (arbitrage automatique) 
Obligation de placer sur des fonds sécurisés en Euros 

e de 10 à 20 ans avant la retraite : 40 % ee 2à5ans:80% 

ee 5à1l0ans:65% °  àpartir de de 2 ans :90% 


5. Les retraits 
Normalement impossible sauf exceptions 
e Cas d'invalidité 
e Fin de droit au chômage 
° Liquidation judiciaire (pour un non salarié) 
° Surendettement (20 % du capitalpeut être retiré) 
° A la retraite (retirer 20 % du capital sans justification) 
° Première acquisition immobilière.à la retraite = Débloque la totalité 


6. Imposition de la rente 
Idem à la rente de l’assurance vie. 
En fonction de l’âge de l'activation dela reñte (espérance de-vié)"eidu capital 


IV/ La fiscalité et le PERP 
1. Pendant l’épargne 


Les versements sont déductibles des impôts avec maX +0,%, dés rTévenus profess'onnéls: 
Plafonné a 8 fois le plafond de la SÉCU = Change tous.les ans. 
Minimum présent aussi pour soutenir les plus fragiles 10 %.du plafond dé la SÉCU 


Cette déduction peut être faites tous les ans, et peut être rattrapée sur 3 ans si un versement plus important. 


a 
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2. Pendant la retraite 


a. Sortie anticipée 
Intérêts imposés comme pour une assurance vie 


b. Sortie pour acquisition de la résid 
Imposition au régime des pensions et retraites 


ence principale 


c. Enrente 
Soumise à l'imposition habituelle des salaires et 


+ |prrb 
NN ARE", © [Sansrerr 
se Le fe 
” .* ?- y 
Versement PERP (dé uction nax 10%) 4.374 € 
D CSS 


Impôt (TMI=30%) pape . 11.809 € 13.122 € 


. + 


ELYÉTETEILE 
LIT : 


Li 
LA 


. .. e 
L PRAUTS RSS : 
"à "fs s 988 .… 
.n 0 22 
LE x à 
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Chapitre 1: Les caractéristiques d’un crédit 


1/ Définition 
Un prêteur (banque) met des fonds à disposition d’un agent qui a un besoin d’argent contre des intérêts. C’est une 
activité encadrée par la loi sinon on parle d’usurier. 
2 Types : À 
° Crédit Conso RER Crédit immo 


2 types d'utilisation des fondés : 
e  Causés / Affectés 
o Qui ont une cause (auto, immo 


o Demande une justification de | 1 s> taux souvent plus faible 


© 
| | .. 
in/ont pas motif particuliém(Re à | $ 
| | AE: : 
e ouve 
F4 . 
o 


Il1/ Les à 
1..Leta 


e ° Ajout des frais 


faux nominall+ tout autre frais « «+7. 
Il se calcule annuellement > Un taux à 2 
Ex : 200.000 € à 2 % sur 20 ans # 4000€/an 

Car 2 % sur le capital restant dû mais on rembourse toujours des intérêts et du capital = En CMPD on pose 


e® .” 
% est calculé par an 


N= 20x12 

i% = 2/12 Mensualité = 1011,77 € 

PV = 200.000 Coût du crédit = Total payé - emprunt 
PMT = solve = 1011,77 € 1011,77x240 — 200.000 = 42824,80€ 
FV=0 


3. Le taux proportionnel 


4. Le taux équivalent 
5. Le taux d'usure 
Peut aller jusque 19 %. Il s’agit du taux maximum légal 


LR 


ELYTTETELE 
tee, 


6. Le taux fixe UE 
I! La majorité des taux sont à taux fixe 
Les crédits renouvelables sont souvent eu 
Le taux ne change pas, mais rien n’emp 


7. Le taux variable 
Taux utilisé lors de la crise des subprimes 
Taux qui fluctue en référence à un indice de na 


Avantage : taux variable capé pe 
> Signifie que le taux ne peut pas varier plus de ceca D. as. dis .° 
« 2 Capé 1 ne peut varier qu'entre 1et3%». °® 
P P q % | ARE 
8. le taux révisable "Rs ee Er) 
Le taux peut être révisé et le client est informé à l'avance. © _. otre 
Il peut être révisé à date fixe. 
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1/ Principe 
Octroyer un crédit est un acte qui comporte des risques pour la banque 
° Risque de non remboursement 

o Quandle client ne peut pas faire face à sa dette 
°e Risque d’immobilisation 

o Quand on allonge la durée du prêt 
° Risque de taux 

o Quand la différence entre le ta 

fait sur le marché interbancaire 


nc maître dans l’accord ou no du 


ie rem 


récurrentes 
> peut dépasser 33 % d'endettement 


AUS oi nefi 


2. Le reste à vivre 
C’est ce qu’il DOIT rester au client pour vivre. 
C’est une somme que la banque estime nécessaire, surtout quand elle considère un crédit. Elle dépend des 
revenus des clients et de leur situation. Chaque banque détermine le reste à vivre pour ses clients. 


Revenus — Dettes récurrentes 1000€ pour un célibataire 
1500 € pour un couple 


On considère les résultats suivants comme une norme mensuelle 300 € / enfants 


3. Le scoring 
C’est un calcul informatique qui prend en compte d’autres paramètres pour déter 
présente. || a la forme d’une notation allant du vert au rouge. 

° Les flux Les habitudes de mouvements 


Il1/ Les garanties 
Une banque doit se protéger du risque”q| 
situation d’un client peut se dégrader suite à 


de défaillance augmente. 
0 : 
ad | 


1. Les garanties réelles  : NS 
a. Sur les biens meutlesN FES 
° Le nantissement r 
o Le client pose une garantie sur des bien simeubles. Il peut en ratre asset ve 
o Ex: Nantir une assurance-vie. Le élient reste propriétaire des ‘véleurs mdîs n° ourablus accès tant 
que son prêt ne sera pas remboursé. *Æs cas d'incidents? l'aSsrane vie Et. se$ valeurs reviendront 
à la banque. k LP? 11 , 
e Legage Ê mb a 
o Utilisé uniquement par le crédit municipal sauf pour les véhicules 
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b. Sur les biens immeubles 
e _ L’hypothèque 
o Le client pose une garantie sur un bien immeuble = Uniquement sur les biens non existants 
(Vente en Etat Futur d’Achèvement = VEFA) 
"  Hypothèque légale : Prévue par la loi lorsqu'un client est défaillant 
" _ Hypothèque conventionnelle : Prévue par contrat, plusieurs créanciers peuvent se 
positionner sur la même hypothèque.dfa date de signature détermine un ordre de priorité 
dans le remboursement des différents créanciers 
° _Le Privilège Prêteur de Deniers (PPD) = S’applique Sur'les'biens déjà existants 
o Il donne une priorité sur le remboursement du créancier en cas de défaillance du client. 
=" Le PPD est moins cher que l’hypothèque 


2#"Les garanties personnelles 
a. Généralité 
Laigarantie est représentée par une personne physique autré quelle. client et non sur un de ses biens. On parle de 
caution 
— La caütion (personne-qui's’estengagée pour.le’client)}.devra payér la dette en cas de défaillance du débiteur. 


Dans'les faits, les cautions sont soumises duxmêmesvérifications que les clients (endettement, solvabilité ..). 
Elles ne.sont pas'désignées.parle clientrelles doivent être d'accord. = Rédaction d’un contrat 
On précise 

e La durée 

e Le montant garanti (peut.ne pastréprésenter toute la dette) 


Elles sont averties dès lé 1“ incident 
Dans certains cas, les cautions peuvent être des organismes ou l’État. 


b. Le cautionnement simple (rare) 
2 droits 
e Bénéfice de discussion 
o Demande au créancier de se tourner vers le débiteur avant de faire jouer la caution. Le créancier 
doit prouver que le client ne PEUT pas rembourser. 
e Bénéfice de division 
o Permet de diviser la responsabilité sur plusieurs cautions = Chacun responsable de sa part 


c. Le cautionnement solidaire 
e La banque peut demander au(x) caution(s) de payer dès le premier incident. 
° En cas de plusieurs cautions, elles sont toutes responsables de la TOTALITÉ de ladette 


d. Le cautionnement mutuel 

Elle est faite par des entreprises de cautionnement. Ce sont elles qui rembourserontla banque-en cas de 
défaillance du client. C’est ensuite qu’elles se retourneront vers lui. 
Les banques acceptent d'office la garantie, Sans vérification delasolvabilité car ces entreprises demandent en 
générales plus de garanties supplémentaires que la banque. 

e Permet d'éviter la prise de garantie sur les biens. 

e _Coûte moins chère que les garanties surbiens 

e  Siaucunincident n’est enregistré, on peutrécupérer Une-partie de la cotisation 


IV/ Les assurances 
1. Les assurances obligatoires 


Seule assurance obligatoire selon la loi est la MRAH lors dela signature chezle ñotaire 
Dans l’usage, les banques imposent une assurance pour.un brêt'immobiliér dufait dessa longueur. 


"| 29} ——— 
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Chapitre 2 : La maîtrise du risque d 


2. Les assurances facultatives 
a. L'assurance Décès Incapacité de Travail ‘DIT’ (ou Décès invalidité ou 


Incapacité de Travail ‘DIIT’) 
° _Imposée par les banques pour un crédit immobilier et peut être demandée pour du moyen terme 
+ Rembourse le capital en cas de décès, invalidité et incapacité de travail 


o Protège le foyer ou la famille suite à une perte de fe 
o En cas de décès la dette n’est pas” por ée à E descendance. 
e Elle peut être mise sur 1 ou 2 têtes | | 


æ x 
Permetlawprise en charge des mensu 


* WAttention au délai de c 
À ité däns "R erps | 
0 A. %| Î 1 
e b S'arr e jé (y | ù 
e fonctionne pas en cas 


AR nem N 
LAN AN EF 


ontairé o Non renouvellement 
d’un CDD 


DIT / DIIT Perte d'emploi 


+ __S'active avec un licenciement » * *_,® 
; tete nantes "M LIPPOL à .. : à | fi De 
°  S'arrêtea ant x ns ax), sa ‘.. .… AC 0 Va jusqu’à la fin du crédit 


°e  Priseen charge dé mensualités" à o ° Prise en charge du capital en entier 
AXTITILIL 


CE . .e D” 
3. Les modalités de souscription 
e C’est un contrat annexe au crédit 
° La souscription d’une assurance est imposée mais peut être prise ailleurs si l'assurance choisie présente 
au moins les mêmes garanties. (Loi Lagarde 2010) 

e _Le client renseigne des infos sur sa santé = Si l’état de santé est trop risqué, peut être refusée. 
° Assurances après 60 ans très élevées 
e Développement de la convention AERAS pour le droit à l'oubli 

o Les personnes ayant contracté des maladies lourdes (ex : cancer) et qui en sont guérie depuis plus 

de 5 ans peuvent emprunter et souscrire ces assurances. 
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È 
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. 0.700008, 5 

° & 
CPARRLETILILL 


DSAC _ THEME 12 


Chapitre 3 : Les crédits à court et moyen terme 


I/ Les crédits de trésorerie 
Représentent des prêts de courte durée plus ou moins souples permettant d’aider le client dans la gestion 
courante de ses comptes. 

° Doit être inférieur de 90 jours, au-delà proposition de crédit consommation obligatoire 

°  Aun taux élevé car présente des risques plus importants 

e Ne demande aucune garantie mais vérification des fichiers BDF 


Le conseil doit donc impérativement analyser 
e Le fonctionnement e Les entretiens avecle ° Les fichiers FCC et FICP 
habituel du compte client 


1æLafacilité de caisse 
C'est un crédit souple qui permet au client d'afficher un solde débiteur sur une courte période. 
Il peut être demandé par simple écrit voire demande verbale 


2. Le découvert autorisé 
C'est.un contrat'où la banque autorise durant 3Mois maximum "(souvent plus long que pour la facilité de caisse) à 
pouvoirafficher"un,soldé négatifimais ce n’est päs-une"obligation. 

+ Le montant accordé est souvent 1/3 du salaire mais-peutivarier 

e ll permetau client de disposerde fonds en avancé caril sait qu’il va avoir des rentrées d'argent. 


3. La carte à.débit différé 
Les paiements par cartesont débités erinefois à wfre dätesfixe = Même si la provision n’est pas suffisante, le 
débit passe en intégralité. Il peut'mettre.le compte à découvert pour quelqu'un qui a du mal à gérer ses comptes. 


4. Le crédit renouvelable 
C'est un crédit qui fonctionne sous forme d’enveloppe où le montant accordé peut être utilisé en 1 ou plusieurs 
fois et qui se reconstitue au fur et à mesure des remboursements. 

e Seul crédit qu’on peut contracter sans l'utiliser 

e Ne coûte rien si n’est pas utilisé et peut coûter moins qu’un découvert autorisé 

° _!! attention à n’utiliser que sur des très courts termes (moins d’un mois) 

e Est accompagné d’une carte 


I1/ Les crédits consommation 


1. Le cadre juridique 
Dépend du code de la consommation et est encadré par la loi SCRIVENER et LAGARDE 

° Crédit à moyen terme de 3 mois min à 7 ans max 

e Souvent non causé mais pas obligatoirement 

e Montant entre 1.500€ et 75.000€ 

° Pas de pénalité de remboursement anticipé (on ne rembourse que:le.Capital) 

° Les assurances sont facultatives mais recommandée. 

°  Rappeler la notion d’engagemeñt.etide remboursementi{Loi LAGARDE) 
> Si un seul des items sort du cadre, on sort de lalloi. C’est-un contrat entre la Banque êt le client.et on peut y 
mettre ce qu’on veut = rare 


Donne l'établissement d’un contrat 

° Offre préalable 

e Délai 

o Réflexion : 15 jours (avant signature) o. Rétraction.:"14jours (après signature) 

Les fonds sont mis à disposition une fois l’offre préalable signée et les délais passés: 
Pour une mise à disposition en urgence et rapide on‘peut réduirelestdélais 

° Réflexion = Peut descendre à O 

° _Rétraction = Peut descendre à 7 jours 

e On ne peut pas réduire plus sinon cela devient illégal !! 


a Er 
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2. Le dossier 
Pour signer un crédit il faut monter un dossier avec les pièces justificatives 


° Identité e De l'achat prévu (si affecté) 
° _Justificatif domicile | °e Avis d'imposition 
e Revenus (fiche de paie) e Les résultats des interrogations FICP et FCC 


e Dépense (tableau d'amortissement des prêts 
en cours ou attestation de ne pas en avoir 


Faire les mêmes vérifications en cas de 
caution 
Li) 


À . 
N, 


3. Le prêt classique ou amortissak =". À .… 
C'est un prêt que l’on rembourse petit à petit. S'ilest noMaffec 6: or mes peuvent être utilisées librement par 


À 


\ 


le cliel : | | . 
> SiË at est annulé, le-crédit peu aus il’é sans fr: s pour le client. 
| 4 . ve 


; ‘1rS 1 
sét ar 


e Le HE “ O8 
remboursé im 


ee © 
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h L c es 
se. érêts 
v © 


Lois ‘0 rer sa 
* - Remiboyræ RATES 

.Ô* “Eee 

o Total EÈ 507 


Parfois on peut ER He la fin des études et le début du remboursement. Le temps que 
l'étudiant trouve un emploi. 


ha fntérêts) 
total des intérêts de la phase de différé. 


Les fonds peuvent être mis à disposition en 1 ou plusieurs, fois cela influe le montant des intérêts. 
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Chapitre 3 : Les crédits à court et moyen terme 


Exemple : 

Un crédit de 15.000€ sur 7 ans avec 3 ans de différé et 4 de remboursement. 
Les fonds sont débloqués à hauteur de 5.000 € par an 

Le taux est de 1,2 % et l'assurance est à 0,2 % (les taux sont toujours à l’année) 


Période de différé (3 ans) 


Capital | Amortissement Intérêts Assurance Mensualité 
1° année| 5.000 € / 25 € > 7,50€ 

Franchise 

a 2 10.000%x1,2 % _ 

Partielle 2° année | 10.000 € / nr 10 € = 12,50€ 
3° année |15.000€ / = =15€ = 17,50€ 
1° année | 5.000 € / / > 2,50 € 

Franchise |, ; 

un 2° année |-10.000-€ / / = 2,50 € 
otale 
3° année |-15.000 € {. / > 2,50 € 


Période de remboürsement (4 ans}= Tableaëü d'amortissement (AMRT) 


Période ; Amortissement| Intérêts Mensualité . , | Capital restant dû 
; Capital Assurance| Mensualité 
(en mois) (AMRT - PRN) | (AMRT-INT) | hors assurance (AMRT - BAL) 


322,72 € 
305,22 € 
(320,22 + 2,50) 


322,72 € 
305,52 € 14.389,26 € 
(320,22 + 2,50) 


PM1 = 3 322,72 € 
14.389,26 € , ; 14.083,43 € 
PM2 = 3 (320,22 + 2,50) 


PCR | PR > 
PM1=1 330,46 € 
1 312,54 € 15,36 € 15.047,46 € 
PM2=1 E +2,56) 
PM1=2 330,46 € 
2 15.047,46 € 312,85 € 15,05 € 14.734,60 € 
(327,904 2,56) 


PM1 = 3 330,46 € 
14.734,60 € 313,17 € 14,73 € 14:421,44 € 
PM2 = (327,90 + 2,56) 


Utilisation de la calculatrice en CMPD (Fiche d'explication calculatrice) 


nn Totale : On ajoute les intérêts non payés du différé 
i% = 1,2+12 apital = 15.000 + ((5 x 12) + (10 x 12) + (15 x 12)) = 15.360 € 
ea 15.360 x 0,2 % 
L L ; X 0, 
pmt = SOLVE = 320,22 € HLasironces= Pr ee 2 JOpE 
Fv=0 12 
n= 4x12 
1% = 1,2+12 
Pv = 15.360 
PMT = SOLVE = -327,90 
1. Le permis à 1€ Fv=0 
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Chapitre 3 : Les crédits à court et moyen terme 


Facilite l’accès au permis qui permet possiblement ensuite l’accès à un emploi 

Les prêts sont à taux 0 % = C’est l’ETAT qui paye les intérêts 

Le principe est de payer 1 € par jour pour financer l'obtention de son permis. 

Ces prêts sont délivrés dans le cas où l'individu est inscrit auprès une auto-école partenaire et les fonds 
sont directement versés à l’auto-école. 


2. Le crédit renouvelable 
Ce crédit peut aussi être considéré comme 
Peut couvrir un besoin de trésorerie ou fina 
élevé qu’un crédit consommat 


ation. 
Di n où d’un projet. 


s et au terme, le client à le choix 
® ., . 
propriétaire. 


. Les fre de grise - * e 
. L'assurance"(Tous risques ol 
° Nepas dépassérun tes k trat 
. ps si 1 e & : à 
Lors d’une LOA on dem n Ses tur RTS Sarantie en plus des loyers. 
000 6 € 
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Chapitre 4 : Les crédits immobiliers 


1/ Le cadre juridique 
1. La loi Neiertz 
C'est la loi qui impose aux banques de faire les vérifications de solvabilité et d'étude de financement avant 
d'accorder le crédit. 
Elle a pour objectif de limiter le surendettement des ménages 


2. La loi Scrivener 2 
Pose un cadre sur les crédits à long terme 
e Concerne un crédit obligatoirement affecté sur un bien immeuble 
°__ Proposition d'offre de crédit valable 30 jours 
° “Oblige un.délai de réflexion de. 10:-jours minimum 
o Le client doit renvoyer le contrat de crédit signé le 11° jour par courrier. 
e _ Engage la banque durant 4 mois après la signature 


+ —Interdépendance des prêts: Pour financer un bien, untclient peut avoir recours à plusieurs type de prêts 
selon son éligibilité. 
o x = Implique.qu'ils doivent être tous-äcceptés, siun estrefusé remet les autres en cause 
+ La'conditionsuspensive : Pérmet d'annuler la vente emicas de refus du prêt 
e - La condition résolutoire : Permetd’annulerletprêt sila venten’est pas réalisée. 
e -Pénalité'en cas de-remboursement anticipé : 6 mois d'intérêts du capital remboursé. 


l1/ Le dossier de-prêt 
1. Informations sur l’empruntéur 


° Identité e Capacité (FICP FCC) 
° Adresse e Régime matrimonial 
e Documents sur les charges actuelles 
o Tableaux d'amortissement si autres crédits o Attestation si pas d’autres crédits 


2. Informations sur la caution 
Même démarche que pour l'emprunteur ! 


3. Renseignement sur le projet 
Il faut savoir ce que le crédit va financer car cela permet de voir quels possibilité le client peut avoir 
° Type de crédit e Quelles garanties e Le coût global 


Il faut ajouter également au dossier 
e L'acte notarié 
e L'organisation des travaux en cas de construction 


4. Le plan de financement 


Tableau qui récapitule les besoins et les ressources en détail et leur emploi dans lé projet client. 


Ressource 


Maison , Apport 


Frais de notaire Ê Prêt principal 


Frais de dossier 
Autre frais PEL 


!! Les deux parties doivent être équivalentes !! 
Il faut compter au moins les frais de notaire pour l'apport. 
Un prêt ne peut pas financer des frais liés au prêt (ex : frais de dossier 
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Chapitre 4 : Les crédits immobiliers 


Il1/ Les prêt aidés 


Plusieurs types de crédits dit aidés sont disponibles sous certaines conditions. 

Cela peut être en cas d’achat dans le neuf ou l’ancien, s’il a un but locatif … 

Ces prêts donnent droit à des avantages. C’est l’État qui établit une convention afin de permettre plusieurs 
missions sociales. 

En général les taux sont plus bas, mais les montants maximum d'emprunt aussi 


° Les prêts conventionnés 
o Convention avec le crédit foncier de France: 


o Destiné à l’achat de la résidence principal ou pour mise en location 
oM Couvre des logements d’un montant maximum défini: 


e ” Le Prêt à Accession Sociale ‘PAS’ 
o. Réservé aux emprunteurs ayant desrevehus n’excédant pas le montant défini (selon grille) 
o Permet aux clients un peu plus fragiles de pouvoir accéder à la propriété 
o%, Concerne l’achat (neuf ou ancien) ou laconstruction 


° "Le Prêt. à Taux Zéro‘PTZ’ 
o Concerne la PREMTERB accession à la propriété 
où Finance la résidence.phinelpale seulement 
o Jüstifier.derevenu limité (varie Selon la zone...) 


IV/ Les crédits immobiliersclassiques 
1. Le crédit âmortissable 
Crédit qu’on rembourse progressivément 


a. L’amortissement constant 
Les mensualités paient toujours le même montant de l'amortissement (capital) c’est donc les intérêts qui vont 
diminuer avec le temps car ceux-ci se calculent par rapport au capital restant dû. 
La mensualité est donc variable. 
Cette option courte moins chère, mais rend difficile la gestion du compte pour le client et la gestion du risque 
pour la banque. 
> Plus utilisé 


b. L’annuité (mensualité constante) 
Dans ce cas, la mensualité sera constante durant tout le remboursement. Le client paiera tous les:mois le même 
montant. 
C'est la part de capital et d'intérêts qui sera modifiées au fil des périodes 
= Méthode utilisée pour les crédits aujourd’hui ! 


c. L’amortissement modulable 
La valeur de l’amortissement peut être modifiée en fonction des revenus de l’emprunteur. 
Peut modifier la durée et le montant-des intérêts. 
= N'est plus du tout utilisé 
> Z du changement de mensualité qu'un client peut demander en cas d’augmentation®llineila change‘qu/une 
fois ! 


2. Le crédit «in fine » 
Ces prêts ne sont généralement consentis que pour.des clients-ayant.dell'épargne ou qui peuvent garantir un 
bien ou leur épargne. 

e Capital remboursé en une seule fois à la fin.du crédit 

e Les mensualités durant la période du contrat payent les intérêts'et l'assurance 

e (ressemble à un crédit avec différé partiel + remboursement intégral en'fin.de"contrat) 


a — 
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Chapitre 4 : Les crédits immobiliers 


3. Le prêt relais 


C’est un prêt de transition. Il permet de pouvoir financer l’achat d’un bien sans attendre la vente du bien déjà 
possédé et de le rembourser une fois celui-ci vendu. 

° Prêt sur période courte (1 an renouvelable 1 fois) 

° Capital remboursé en une fois à la fin du crédit 

° _ Représente 60 à 80 % de la valeur du bien qui va être vendu. 


+ Les intérêts peuvent être payés mensuellement ou bien er n de prêt en intégralité 
P à & | { | + 
!! Si le Prêt relais s’éternise peut engendrer une situation € “A ile“pour le client qui se retrouve avec 2 prêts à 
#1 : \ Li dé 
: < ' | ? A 
iger un remboursement immédiat du prêtrela en Cas de prolongement du crédit 
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Chapitre 1 : Le compte titre ou CIF (Compte d’Instrument Financier) 


1/ Les ordres 


1. L'ordre au marché 
Se fait en fonction du prix du marché 
Il faut donc connaître la différence entre l'offre et la demande 
Prix d'achat = Offre fe a Prix de ventre = Demande 


ides actuelles 
ente = Ceux qui propose des prix de vente. 


On parle de carnet d'ordre, carnet qui regroupe lesOffres et'Dém 
| 
! énient : 


>| 
Achat = Ceux qui font des offres pour l’achat K | | 
5 
e sait pas à quel prix il sera vendu (prix non 


4 
_æ maîtrisé 
Ron. A SA A BE | 
EU .b é ésurd - 8 opérations qui ont été effectuées et 
ne or SOUS 
._. 


Re ente : Aura un cours MIN 
"Me ne veux pas vendre en dessous de ce prix 


pventage . e MAENATILE ° 
. “Dorneur Ppare € est | oféé con 


.. Cl 
Inconvénient : | . HILL ALICE 
° incertitude sur l’e ion ee” 4 e Echange se fait en fonction de la quantité 
xéêu °° 


° L'ordre au marché est prioritaire .° e 0 e Echange se fait en fonction du premier inscrit 


3. Ordre à la meilleure limite 
Première ligne du carnet d'ordre 
= N'a pas de condition de prix 
Il sera émis selon le meilleur ordre enregistré. = On gère juste la quantité. 


SI l’ordre n’est pas exécuté en totalité, le surplus sera fixé à cours limité, en reprenant le cours des titres déjà 
vendus. 


Inconvénient : 
e N'a pas la priorité (ordre du marché) = incertitude de l’exécution 
e  Sipeu de titres disponibles (achat) ou peu de demande (vente) l’ordre aura di 
Avantage : 
e Permet généralement une exécution rapide de l’ordre. 


4. L'ordre a seul de déclenchement-(ordre stop 
Ordre déclenché à partir d’un prix fixé. 
Si on va au-delà l’ordre ne s'exécute pas 

L'ordre est exécuté en intégralité = Il fa 
= Peut aller jusqu’à 6 mois. Au-delà 


Phhocss." , 
LAIT 


La différence avec le cours limité c’est là N° 
reporté. Le cours limité lui permet de par e 
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Chapitre 1 : Le compte titre ou CIF (Compte d’Instrument Financier) 


il Ordre à cours limité |Ordre à la meilleure limite | Ordre au marché Ordre stop 


+ |e Sécurité e Achat ou vente rapide au |e Prioritaire sur tous les autres | e Permet de fixer des objectifs 


e Maîtrise du prix meilleur prix disponible sur |types d'ordres sans surveilles les valeurs 
e Simplicité le marché e Pas d’ordresifractionnés 


e Risque de non- e Très peu sécurisant e’Risquesur le prix d'exécution! e Risque de non-exécution si le 


exécution e Faible Contrôle du prix e Aucun contrôle du prix cours n’est pas atteint 


l1/ Les‘frais sur opérations 
1%Les frais de courtage 
Frais payer aux courtiers 
= C'est l'intermédiaire qui va passer les ordres sur lermarché. pour le compte des clients 


2 parties 
e -Fixes e. Variables 
© Valeur absolue o Pourcentage (relative) 


=> Ex : 1% du montant exécuté avec un minimum dé'25€ 

On achète 300 actions AXA à 22,35.= 6705 

Frais de courtage = 67,05€ 

Coût total = 6.772,05 

1 action = 22,57 € 

Pour vendre il faudra donc mettre le prix unitaire au-delà de 22,57 € 


!! Les frais de courtage rentrent directement dans le prix de l’ordre (lors d’une vente, il faut vendre plus que le 
minimum afin de réellement faire un profit) 


Les frais modifient le coût d'achat et de vente des titres. IL faut en ressortir le PRU (Prix de Revient Unitaire) 


Il'existe des frais de courtage où le fixe s'ajoute au variable 


2. Les droits de garde 


On paye la banque pour qu’elle nous garde des titres 
Frais liés à la détention de titres 
Facturé à la ligne (titres différents) 


I11/ La directive MIF 


Directive européenne 
Oblige les banques à tester par ECRIT l’appétence awrisque des clients face-auxmarchés financiers. 


SI le client n’est pas exposé, le non-respectide la directive MIF n’est pas grave. 
SI le client est exposé mais que la directive n’est pasirespectée = Sanction pour le CONSEILLER 
° Défaut de conseil 


IV/ La fiscalité 
= PFU 30 % (17,2 % de prélèvement sociaux 712,8 %d'impôts) 
!! SI on est plus imposé que 30 % = le montant'de l'imposition est réintégré dans la déclaration 


° _Abattement durée de détention des titres (Abattement sur Impositionséulement#pas"sur PS) 
o 0Oà2ans=0% o ‘2%8.ans = 50% © _æPlus de 8ans=65% 
= Sur un compte titre, il est rare de garder les titres plusiéurs années 


= Impôts sur les plus-values dès le 1° euros 
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Chapitre 1 : Le compte titre ou CIF (Compte d’Instrument Financier) 


V/ La composition des fonds 
Autre fonctionnement : 

° Permet d’avoir moins de frais . 
Passe par des OPCVM 

° Achat de part de portefeuille (de fond) A 

+ Fait changer la part du portefeuille que l’on détient 


Ex : OPCVM + part = 310,3216 € | se 

SI on verse 30€/mois = ON achète des morcea 7 De | : 

SI la part a mente on fait un peu de gain À à ° 

Si la di >n fait une légère pe — : 

=> Co ous les mois-on lisse les co .e 
ee 
se 


:70% 
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Chapitre 2 : Le Plan Epargne en Action « PEA » 


1/ Définition 
Enveloppe fiscale composée de 
° Compte espèce e Comptetitre 


Le fonctionnement de base = Pareil que compte titre. 
Particularité : 

+ Tout ce qui se passe dans le PEA, reste dans le PEA (fisce 
o Ilaune fiscalité interne et à la so ie avant 


| A on conditions 
D. 


È 


I1/ Le fonctionnement 
ne toûte personne fiscalement à 


..° # 


“espèce 
Compte titre 


+ _Titres'européen seulement ®. "+ ee 


+ OPCYM'de"droit frança 


ue 78% AL ET ‘ RTE 
_o . Onpeut sat ses iôna (25 % max) 
“sx °e8 2e 026759 
. Les versements + .°##",," 
Ouverture 100€ ÉpECLIET, 
o  Slversement programmés pas de montant minimum fixe 
150K € maximum de versement (plafond de versement) 
o Pas de plafonds de provision 
Pas d'apport en titre possible 
o Versement qu’en espèce 
° _Versements réguliers conseillés 


N 


3. La durée 
Elle est illimitée mais $ 
° Avantageux à partir de 5 ans + Très avantageux à partir de 


4 
\,, 


4. Les frais 

Aucun frais d'entrée (d'ouverture) 

Pas de frais de gestion (dans la majorité des banques) 

Frais liés à l’achat et vente de tit MimÈTO 

Frais de droit de garde comme compt 
o  OPCVM et titres propfes 


y CRE 
0. : 


I11/ La fiscalité 


Intervient en cas de retrait d'argent “ae 


1. Avant 2 ans °° 
s 225% 
2. Entre2et5 ans LS e DR £ 
Ve TEMPS eve lés 

R sS ‘ 
3. Entre 5 et 8 ans PRIS 1 21967 


e . Le ., rs 
0 % d'impôts! 
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Chapitre 2 : Le Plan Epargne en Action « PEA » 


4. Après 8 ans 


I! Tout retrait avant 8 ans = Clôture 
Il Tout retrait après 8 ans = Versement a venir impossible 
° fonctionne avec les plus-values seulement 


5. En résumé 


4 


Conséquence du xXation du gai 


EU “= 


retrait sur la situation 
de PEA PME 


Retrait du PEA PME 


_ Exonération 


Il Les dividendesne soñtpas-so 

+ | É ES 2 9 e 

IV/ La rente viagère !! 7..." 
(E 

C’est la seule rente qui d'estsoumise » #cun impôt | 


Seuls les PS sont pris et sont aussi diminués en fonction de l’âge du premier versement, 


V/ Les actions 
Les dividendes sont versés 
° Forme d'argent 
° Emission d'actions nouvelles 


=> Les deux sont éligibles au PEA 


VI/ PEA étudiants (En cours d'étude de mise en place) 
° Plafond de 25 ou 50K€ 
° _Viendrait modifier le PEA classique 
o Possibilité de pouvoir récupérer son argent dès 5 ans sans clôture 
après 8 ans. 


1.0" : 
e=.." 


‘e 
.,°°06 - 
MALE” *LA" . 9 
…, E1 $ La 
HRLILLA. .+* e® n 
PET LLL .* 
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Chapitre 3 : Le PEA-PME 


1/ Définition 
Pour les clients qui souhaitent investir dans les PME 
= Délégation de l’état pour que le contribuable le fasse à sa place. 


On investit sur les titres des PME 
+ Nécessaires car elles sont le plus génératrice d'emploi et de bénéfice 


I1/ Le fonctionnement 
Fonctionne comme le PEA classique 
Différences : 


Pouce." 
oo 


PME seulement française 
Entreprise de 5K salariés max 


° "Dans PTS 


. a L e. * res .* LL 
Plafonds et versenente . ppÈr . 
. Versement sirhilair u PEAe 1. ESS 
"tres ire pre, 


RELTTTILILL. .° 
I/ La fiscalité 
Comme le PEA : 


> 


IV/ Le cumul PEA et PEA PME 


Les deux sont indépendants = On peut les cumuler et les mettre au plafond l’un comme l’autre 


1! Marché risqué : 3/5 PME font faillite dans les 5 ans. 


V/ Le choix du support 


Mieux vaut investir sur des OPCVM que sur des titres directs = Moins risqués 


Pdeocee.! . 
LIT 


se .… 
RON NS 
PET pes 
eo RS e® 
> © eo 
008% 60° A 
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Chapitre 4 : L’épargne financière et la donation, succession 


1/ Sur le compte titre 
1. Donation 
Totalement possible 


Valeur retenu est la valeur liquidative au jour de la donation (don en titre possible) 
Taxe en fonction ce. - 

°e Montant 

°« Degré de parenté 


entre les hét tie | 


Er — 
2. -Succ essior " C E pitt ses .. 
. ‘ LD RAT PPELILDS 
Fermeture obligéteire, SEPT See 

= Les gains exonérés d'impôts mai. 
+ Peu importe l’anciennété. , 
METT.. LL, .°,2°. 
... .. 

La valeur du PEA — PS se rajoute à l’actif de la succession (droits) 


ELITE . 
LIT 


+ « 2” 
AAMATLS 2 


MCE RER 


, CLLA 
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Chapitre 5 : Les calculs de rentabilité 


1/ PRU (Prix de Revient Unitaire) 


Prixd'achat+Frais 
Nombre de titre acheté 


I1/ BPA (Bénéfice Par Action) 
{Prixd'achat+F ais 


Dr \aë ente— Frais) 


(4 


# ctic 


!! Plus le À tal 


> Va'influencér es iyesti 
Si le PER est faiblé cela rôde 
…. F4 < .% 
IV/ Le rendement net .. 
..….. 
Cours de la bourse 


> Plus il est élevé, plus il indique que l’entreprise rémunère mieux ses actionnaires 


Bllocece.! , 
LIT 


NE. ges 
bros At 


CIE 
°. .. 
RES 
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DSAC _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 1 : Le compte 


1/ OUVERTURE 


Le compte : État comptable où est référencé l’ensemble des opérations = Compte CHÈQUE 
La banque peut choisir d'accepter ou non un client 


- Si client est accepté 
° Identité 
+ _Justificatif de domicile (Lettre de bienvenue pour vérifier la bonne adresse) 
e _(+attestation d'hébergement si pas de facture à son nom) 


= Remise de la convention de compte. Elle stipule les modalités de fonctionnement, les tarifs, la 
réglementation.Elle explicite la responsabilité du titulaire. 


- Sirefus 
Donne unelettre de refus au client = Pour qu'il puisse saisir la BDF 


- Sidésignée par la BDF louverture-éSt obligatoire 
s. C'est l’ouVertüre-par-droit.au compte-: 
Résident n'ayant aucun compte ouveft.et-donne.droït'aux services de bases gratuits 
o ÆÆEncaissement de chèque et.virement 
e 2 chèques.de banque par.mois 
o* .Carte.de retrait ou à interrogation systématique 
o  Relevée de compter.” 
Dans tous les cas on vérifie’ la capacité et les fichiers BDF 
° Fichier Central des Chèques (FCC) = Pas d’interdit bancaire 
e Fichier des Incidents de remboursement des Crédits aux Particuliers (FICP) 
° Informer la BDF pour mettre à jour FI.CO.BA 


11/ FERMETURE 


- Procédure 

= Par écrit (lettre A.R) 

= Restitution des moyens de paiement 

" Cesser l’activité du compte 

" !! Pointer les chèques émis = Sinon interdit bancaire immédiat si se présententaprès 
=> Informer le guichet 


- De plein droit 
= Mort du titulaire = Succession, compte bloqué-sauf compte joint 
Peut débloquer 5.000€ pour payer des actes conservatoires-ou des frais funéraires 


- Volonté de la banque 


" Non rentabilité " Incident de gestion " Incivilité " Fraudes 


=> Prévenir la BDPF, si client débiteur ikest'fiché ausFICP 


111/ COMPTES ET ACTES 
- Compte individuel = 1 unique titulaire 


ra Er 
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Fiche 1 : Le compte 


- Compte joint = au moins 2 titulaires indépendants les uns des autres 
Principe de solidarité 


Partage la responsabilité des titulaires face aux dettes. 
Indépendance sur l’actif du compte. En cas-dinterdit bancaire, contagion à tous les comptes 
Une seule signature suffit pour faire fonctionner de tous les titulaires. 
le compte = xxx OÙ xxx = On'peut désigner un responsable avant l’incident pour 
limiter le risque. 


- Désolidarisation 

Permet de lever la solidarité face aux dettes. N’est'effective qu’à la date de sa mise en place 
EX"SLorsque le titulaire d’un compte joint met le compte danstlesrouge en laissant l’autre face aux dettes 
et est injoignable. Le deuxième pêut demander la.-désolidarisation. 

Il sera alors tenu'responsable-dexla dette contracté jusque-là maïs.pas sur les opérations qui suivront. 

= Le compte se transforme en compte’indivis 


- Compte indivis = plusieurs titulairesdépehdants des autres 
Nécessite toutésles Signaturespour fonctionner" xxx ET xxx 
Compte de protection souvent poumasSociations ou Succession 


- Les actes 


Concerne les actes de la vie de tous | Concerne la protection des biens et Concerne ce qui touche le 
les jours personnes Patrimoine 
=> Souscription de contrat Sans frais importants => Dettes, épargne, immo 


IV/ PROCURATION ET CAPACITÉ 


La procuration : C’est un mandat qui autorise un mandataire à agir sur le compte du mandant 
" Générale 

Donne les mêmes droits sauf pour ouverture et fermeture de comptes 

" Spéciale 

Limite les pouvoirs (temps, montants, types d'opérations, type de compte...) 


=> Le titulaire n’est pas exonéré de responsabilité 


Peut varier en fonction de la capacité dutitulaire quand elles ne sont pas à sa demande 
Mineur non émancipé Tutelle Curatelle Sauvegarde de justice 


16 ans : peut ouvrir un livret d'épargne seul | | Capacité réduite 
- ncapacité Ne fa Le ; 
Pour toutes les autres opérations à besoinide <a Surveillé mais-a une | Altération temporaire 
otale 
l’accord de ses 2 représentants certaineautonomie 
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Fiche 2 : Les moyens de paiement 


1/ PRINCIPE 


La loi implique que la banque est obligée de fournir un moyen à son client de pouvoir accéder au fonds 
qu’il lui a confié. Le minimum légal est donc l'octroi d’une carte de retrait uniquement. 

Les moyens de paiement restent la propriété de la banque, mais les titulaires restent responsables de 
leur utilisation. 


11/ LES ESPÈCES 


Avantages Inconvénients 


“Faciles à utiliser “Non traçables 


“Pratiques quand on voyage * Peuvent être facilement volé 


" Peuvent être échangé " Montant d'opération de 1000€ max (loi) 


Pouùr"la banque, les opérations én espèces doîvent étresurveillées avec vigilance car c’est le moyen le 
plus simple pouñfinancer desactivités iMicités.ou-pour.blanchinl’argent. 


- Les opérations 

" Versements :' Nom + N° de compte + Pièce d'identité 

« Retrait : Comme versementsmais’de plus'en plus fait par carte au distributeur 
" Mise à dispositions: Retrait auprès.diune banque partenaire 

" Change en devise : SEULS les billéts peuvent être échangés 


I11/ LES CHÈQUES 


C’est un tireur qui donne l’ordre au tiré de payer un bénéficiaire 


Le tireur Le tiré Le bénéficiaire 
L’émetteur du chèque La banque Celui qui doit être payé 
q q q pay 
Avantages Inconvénients 


. “ Facilement falsifiables 
“ Faciles à utiliser : l 
i | " Peuvent être volés 
" Peut servir de caution : à 
 . " Ne peuvent pasêtre retransmis 
" Nominatifs 


« Lourdes répercussions en cas d'incident 


La délivrance d’un chéquier peut êtrerefusée.SANS motif. Il est délivré après vérification du“ÆECC (si le 
client n’est pas en interdit bancaire) 


- La validité d’un chèque 


* Présence de TOUTES les mentions-obligatoires 


e N° de compte à créditer eNom et Adresse de e"Date-etbieu d'émission 
e N° de compte à débiter l'émetteur. e-Endos 
e La signature de l'émetteur e Nomdu bénéficiaire 


“ Valable 1 an et 8 jours à partir de la date d'émission 


—————— #%0 
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Fiche 2 : Les moyens de paiement 


- Différents chèques 


.. - Chèque en devise 
Assure que la provision| Bloque la Émis par la banque, les fonds sont 
Endossable , | Le _. Fe et au nom du 
. | est présente le jour de | provision | pris immédiatement sur le compte. 
et barré  _ | PA] nn. : porteur. 
l'émission pour 8 jours| Le bénéficiaire est sûr d’être payé. 
(Pour voyager) 


- Autre informations 


Déläi.d’acceptation ou de rejet.est de 8 jours'= 60 jours'en caSirrégularité ou de doute 
Leschèques inférieurs" à 15£€.émis depuis moins de-30 jours sont obligatoirement accepter. 


IVALES CARTES 


Avantages Inconvénients 


" Sécurisé ave@un code " Simple d'utilisation " Peut être piratée car informatique 
“ Accepter-presque-partout “ Paiement à distance “ Peut être difficile à utiliser pour les petits 
» Discret montants 


- Différents types de‘cartes 


Crédit 


Débit immédiat Débit différé 


Cartes utilisant de l’argent que l’on n’a 


Permet le retrait Les opérations Les opérations réalisées pas. 
d'argent dans réalisées sont sont comptabilisées sur “ Rattachée à un crédit 
l'enseigne débitées du compte une ligne à part et " Possibilité de payer à crédit 
seulement. au moment du débitées du compte en (comptant permisaussi) 
Souvent gratuite. paiement une fois à la fin du mois " Carte commarquée :Donne des 
avantages dans les enseignes inscrites 


Les cartes de retrait et de paiement à débit immédiat peuvent également présenterl'option 
d'autorisation systématique. Lors du paiement le terminal va interroger labanque et acceptera 
l'opération si les fonds sont disponibles sur-le compte: 


- Autres informations 


Pour le commerçant : garantie de paiement de 80 € 
L’actualisation des transactions se fait 1 fois par. jour,-n’est paSwisible immédiatement 


V/ LES VIREMENTS 


Principe de faire une opération ou le titulaire ‘donne Fordre ou procède à.un'envoi dé.fonds 
=> Les virements sont irrévocables 


ES Ps 
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Fiche 2 : Les moyens de paiement 


VI/ LES PRÉLÈVEMENTS 


Des entreprises reconnues demandent de prendre des fonds directement sur le compte du client. 
- Le client est informé par l’entreprise de l’opération (facture) 
" Le client doit avoir rempli une autorisation préalable (mandat de prélèvement) 


VII1/ LES OPPOSITIONS 
Pour les cartes et chèques, il n’y a que 4 motifs d’oppositions 
"Vol " Utilisation frauduleuse 
" Perte (* Redressement ou liquidation) 


- Chèques 

" Untchèque émis ne peut PAS être opposé 

« Si opposition pour autre motif =" Cassée-pas.un'juge 

" Si pas d'opposition; la responsabilité estau titulaire. 

=> En cas déllitige c’est auprès-de-blaljustice-qu'ilfaut s'adresser 
" L’opposition"est renouvelée après 1 anet 8.jours 


- Cartes 


= L'opposition est immédiate et'définitive 

“ Les opérations effectuées avant restent à la responsabilité du titulaire 

“ En cas de vol de carte, 150€ restent à la charge du titulaire sauf s’il a laissé son code avec la carte 
« Sile client a encore sa carte c’est une opération frauduleuse 

Le client n’a aucune responsabilité 

La banque rembourse intégralement sous 30 jours 


— L'assurance des moyens de paiement permet de couvrir les frais (opposition, réédition, 
responsabilité) 


- Prélèvements 


L'opposition est gratuite et possible à tout moment sur demande du client. 
Elle n’a qu’une conséquence commerciale entre le débiteur et son créancier 
= N’annule pas la dette 

« Elle peut être définitive où ne concerner qu’une opération. 
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Fiche 3 : Incidents et dysfonctionnement 


1/ DÉCOUVERT ET AGIOS 


C’est lorsqu'un client utilise de l’argent qu’il n’a pas, le compte est alors débiteur. Considéré comme 
un crédit, la banque prête l’argent du client, elle se rémunère donc par un intérêt appelé agio, calculés 
au jour le jour. 

Comme il s’agit d’un crédit sans cadre, il coûte cher. La banque prend également une commission de 8€ 
par opération. 

Il peut être autorisé par contrat, à ce moment le taux débiteur est convenu et est moins haut qu’un 
découvert non autorisé qui lui aura un taux majoré. 


- Calculs 

Dansautorisation de découvert 

nombre de jours 
365 


Agios= Solde débiteur «taux | %|+ 


Sanstou endéhors de l'autorisation 


nombre de”jours 
365 


nombre de jours 


Agios =Soilde àutorise+tauxe 
q j ; 365 


+ Dépassement “taux majoré * 


11/ CHÈQUEET INTERDIT BANCAIRE 


Rejet de chèque pour 3 motifs 


Défaut de provision Irrégularité Indisponibilité 


Si le chèque est inscrit au Fichier . ; 

| . Si le compte est bloqué 

La provision doit être préalable et National des Chèques irréguliers. 
disponible " Opposé 

" Compte qui n’a pas assez d'argent * Manque de mentions obligatoires 


=" Falsifié … 


" Décès 
" Saisi 
" Dénonciation 


Seul le défaut de provision entraîne l’interdit bancaire 
Et par contagion tous les comptes sont frappés d’interdit. 
- Procédure 
e Vérification auprès de la banque émettrice de la provision 


“ On peut attendre le délai (10 jours) 
“ On demande un avis de sort 


e 1° incident 


Prévenir le client par 
tous moyens 


Présentation du 
chèque sans 


Si régularisé pas de - Lettre d’injonction 
provision procédure - Information BDF sous 48h j 
Comme si jamais d'incident - Reprise de tous les chéquiers Bancaire 


Interdit 
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Fiche 3 : Incidents et dysfonctionnement 


e Si deuxième incident dans les 12 mois glissants 


Présentation du 


chèque sans Interdit bancaire immédiat 
provision . . . 
Envoi de la lettre d’injonction 


- Régularisation 


Durant délai MURCEF Après mise en interdit bancaire 


Mettre.la-provision:et : _. | 
. Bloquer la Ramener le chèque de l'incident à 
Remettre la provision! # attendre que le ll! 
| f provision la banque 
chèque se représente 


N : levé immédiat Levé immédiat de l’interdit 
\. Interdit bancaire-tout ,. É | | : : 
Pas d'incident L\ del’interdit bancaire mais la transaction doit 
e long 


bancaire être régularisé avec le créancier. 


Un incident nerreprésente qu’un seul.chèque”sidé même chèque se représente et ne peut toujours pas être 
honoré, c'eSt le MÊME incident 


- Autres informations 


" Un interdit bancaire de 5 ans est rare 

“ Remettre un chéquier à un client en interdit bancaire et puni par la loi 

“ Un chèque de moins de 15 € émis depuis moins de 30 jours ne peut pas être rejeté 
(Sauf cas d’irrégularité du chèque) 


I11/ CARTE ET UTILISATION ABUSIVE 

Les opérations par carte ne peuvent pas être rejetées 

En cas de dysfonctionnement trop régulier la banque peut opposer la carte pour utilisation abusive. = 
Fiche le client 2 ans au FCC 


IV/ REJET DE PRÉLÈVEMENTS 


Le conseiller peut rejeter tous prélèvements pour solde insuffisant sans prévenir le client. Cela engage 
des frais mais n’a pas d'incident sauf pour la relation commerciale. 


V/ AVIS A TIERS DÉTENTEUR 


C ‘est un acte exécutoire envoyé pâr une autorité juridiqué ou par huissiér-quidemande desprocéder 
au remboursement d’une dette. 

La saisie attribution = Entreprise quirà saisiJa justice. 

L'avis à tiers détenteur = l’État. 
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Fiche 3 : Incidents et dysfonctionnement 


- Procédure (ATD) 


- Reçu directement à la banque 
- La banque renseigne les comptes à vue et leur solde moins 
les sommes insaisissables 


à. ” d - La banque répond au Trésor Public 


- Informe son client 
Informer 


#” - Blocage de la somme dû ou le maximum possible 


NN immédiatement 
LRO . Blocage impossible si compte débiteur 


comptes 


à. 


à - 2 mois pour contester il faut payer avant 
Règlement 


S 


Les sommes insaisissables permettent au débiteur de continuer à subvenir à ses besoins (RSA) 
“ Allocation familiale " Prestation de la SECU - Rente suite accident de 


« Allocation logement “ Pensions alimentaires travail 
« Allocation de solidarité “ Indemnités chômage 


VI/ INTERVENTION DU CONSEILLER 

La convention de compte indique que le compte ne doit pas présenter de dysfonctionnement. 
Cependant si cela arrive, le système informe le conseiller et celui-ci doit agir au cas par cas. 

Il peut alors décider d'accepter ou de refuser le découvert en rejetant les opérations qui le cause. 


- Éléments importants dans la décision du banquier 


Caractère exceptionnel Montant 


Présence d'épargne 


Si le montant est important ou 
non..On peut être tolérant pour 
un faible montant 


Date Type d’opération Autres informations 
Il faut voir si habituellement le Toutes informations qued’on à sur le 


client à bientôt une rentrée client 
d'argent qui va couvrir (on 


S'il y a de l'épargne disponible par la 
suite"on sait que le risque est faible. 


Si c’est répétitif, on pardonne 
moins. 


On ne peutrejeter-que-les 
chèques et les prélèvements 


" Vacances 
" Fragilitérou non 
" Coup.dur temporaire annoncé 


accepte un découvert à 2 jours 


du salaire) 
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Fiche 4 : La vision bancaire 


1/ RÔLE BANCAIRE 


Collecter les dépôts Encadrer les crédits Effectuer des placements 
“"Avue " Décaissement Sur les marchés financiers 
disponible à tous moment sortir des fonds de la banque = Prêt 
“" Aterme " Signature " Spéculation 
retraits prévus à échéance La banque est garant de son client 
2 2 Pour : 
Emprunter sur les marchés Proposer des services | 
= Clients 
" Monétaire N) | ©. " Son propre compte 
: Vendre\des produits àda clientèle Prop P 
=" Interbancaire 


I1/ L'ANALYSE DU CLIENT 


En dehors du cadre-de-la-relation;les clients-sont représentés par.des données concernant leur 
rentabilité.et leur capacité. 


- Revenus disponible 


C’est ce qu'il reste*&la fin"du"nois awcliént pouñcoñsommer ou épargner 


- Taux d'endettement 


C’est ce qui EST consacré aux remboursements des dettes 


100! 233 % | 
CRvenus] 58) 
- Capacité d'endettement (ou Capacité de remboursement) 


C’est ce que l’on PEUT consacrer aux remboursements des dettes 


- Capacité d'endettement restante 


C’est ce qui peut ENCORE être consacré aux remboursements des dettes 


| Revenus *33 % )—|Dettes récurrentes 


- Reste à vivre 


C’est ce qu’il DOIT rester à la fin dugmois au client. Choisi librement par les banques. 
" Célibataire = "1.000 € " Couple = 71.500 € " Par enfants = 300 € 


Revenus.-|Dettes récurrentes 


| : " Loyers 
" Salaire “ Pensions reçues »® 
; —_. 4 =" Crédit en cours 
" Primes si récurrentes “ Allocations . ; 
“ Pensions versées 
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Fiche 4 : La vision bancaire 


111/ LA RENTABILITÉ 
La banque est une entreprise avant tout, elle cherche donc à faire des bénéfices et à être rentable 
Elle va toujours agir sur deux axes. 


PSS 
Rentabilité 
| Mae . Un client souscrit 
- Vente de produits ] A P N B Fidélisation _l plusieurs produits 
ones Mültirdétention à CESSE 
Le 7 dj 184 


- Les calculs 
PNB= Maïge-dtintermédiation+{Contmissions 
Marge d'intermédiation=Antérétdès opérauons,de crédits — Intérêts des opérations d'épargne 


Commissions : C’est la facturation du produit ou service reçu. 


IV / LES DIFFÉRENTS FRAIS 
- En cas de dysfonctionnement 


Commission sur CB et prélèvements | Frais sur chèque 
8€ par opération Si <50 € = 30 € Si >50 € = 50 € 
> Maximum 8 par jour > 80 € par mois max Lettre d’information (MURCEF) peut aller jusque 20 € 
Pour la clientèle fragile, diviser par 2 Lettre d’injonction = 0 € 


La clientèle fragile : 
e Revenus faibles e Multiplication des incidentstdepuis 3 mois 


e _3 mois fiché au FCC e Surendettement 
> C'est une offre à proposer au client ! Pas automatique 


- En cas de compte à découvert 


Calculé au jour le jour (voir Fiche N°3) 


- Frais de gestion 

Rapporte des commissions dans lePNBïde l’ageñce 

e Frais de tenue de compte e Fraisiopération hors banque e Frais sur-ordre debourse 
e Frais de recherche e Frais dedossier e Frais sur épargne 


- Les cotisations d'assurance 
Apporte la plus grande part des commissions du PNB 
e 20% assurance auto e 40% assurance MRH e 60% assurance personne 


ra 


DSAC _ FICHES DE REVISIONS 
Fiche 4 : La vision bancaire 


- Encadrement des frais 
Peuvent être offerts si bon client (potentiel commercial) 


Sur décision du conseillé > NON OBLIGATOIRE 


Peuvent être convenus par contrat 


o Franchise de découvert 
" Montant fixe défini cla em 


nt 
{ 
nn e durée définie 


3. 


" Par équivalence : Rapport à un. d ant sur 
DA: ne à 
ntégration dans les packages = = PE 
L ." & E 
1 * è é 
+ 
ve 
Dee - 
2 
| 2 
ve. 


pa : 
é "… 
breosest? 
"toereree 
FNETILL 


L, 
e . 


PÉTOOREE 
RACE TE 


LS . RATÉ 


+. 


, 
- a 
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DSAC _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 5 : L’épargne bancaire 


1/ RAISONS 


Il est important pour un particulier de constituer une épargne disponible en premier lieu. 
C'est LA BASE de la réalisation de tout projet. 


e Sécuriser les avoirs en cas de piratage de moyens de paiement 


e Même si on ne gagne pas beaucoup on ne perd rien (palie l'inflation) 
e Mettre de côté pour préparer un projet 
e Permet d’avoir des économies en cas d'événement imprévu 


11/ TABLEAU DES LIVRETS 


Livret À / Livret Bleu | LDDS Livret Jeune LEP CSL 
Majeur 4 Majeur 
: : 12. à 25ans J : 
Qui Tout le monde Fiscalement * : Revenu < à un Tout le monde 
(année pleine) 
autonome certain montant 
17 . : 
: personne personne _ 
Combien 1/ personne . 1/ personne : 
1P 2 / foyerfiscal /P 2 / foyer fiscal COUPÉE JOIRE 
possible 
Minimum 14 < 10 3 pe 30 € 10 € 
(1€ théorie) (1€ théorie) (1€ théorie) 
Plafond 22.950 € 12.000€ 1.600 € 7.700 € co 
Libre par les 1,25 % Libre par les 
_. 0,75 % 0,75 % banques 0,5 pt de plus que banques mais < 
(/quinzaine) (/quinzaine) Min. Livret A le livret A Livret A 
(/quinzaine) (/quinzaine) (/quinzaine) 
Durée Tant que le 
: co co 13 ans max ue PE 2e 
de vie revenu le justifie 
Libres Libres 
Retrait Libres | Libres Libres : 
(10€ min) (10 € min) 
Fiscalité (e) ® (r) r) PFU 30% par an 
I11/ LES CIBLES 
Livret À LDDS Livret Jeune LEP CSL 
e Personne sans . : e Toute personne 
Dre .. e Parents des jeunes | e Personne à ; 
. produit d'épargne e Si livret A'au : qui veut une 
SIBISS e Parents pour lafond D lise | Us épargne dispo 
p p e Jeune majeur (IRPP) à | (1 R 
enfant importante 
e Disponibilité e Constituer 1° REC pis 
érêt | e Disponibilité e Sécuriseles épargne sa 
RSET n : livret A e Laisser son 
pourle | e Sécurise les avoirs e Taux plus : ' . : 
: : ; À: e Constituer une | épargne.disponible 
client | avoirs e Compléter intéressant-quee , 
\ épargne pour les 
l'épargne livret A | 
majeurs 
e 1 partie est prise e Permet une 
; : e Amorcer : : P 
, | pour la caisse des e Finance les #. ‘ : e.FaVorise liberté sur les 
Spécifi- DA | ] l’éducationbançaire » |". . me. 
. dépôts projets sociaux et $ lPinsertion opérations 
cités 7 . e Responsabilisér les 4 : 
e 1 Partie finance environnementaux |. bancaire commerciales (taux 
jeunes . 
les PME libres) 
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Fiche 5 : L’épargne bancaire LL 


IV/ CALCUL DES INTERÊTS 


Nombre de NANEANMEE 
Intérêt = Solde X TAUx( D) X — 


e 2 quinzaines par mois æ 24 our par an 
e En cas de dépôt > Compte pour la qiie 1e CA 


___ | Milieu du mois | —_ 
n. dé (2 quinzaine 


Début du mois _" S 1 quinzaine _ Fi du mois 


Prise en compte Dépôt Prise en compte 
du dépôt du dépôt 


a, x 


co De ne | Milieu du mois A RE D Fin du mois 
1° quinzaine R._ dl 2° quinzaine _ 


Prise en compte du 


Retrait Prise en compte du : 
retrait P Retrait 


retrait 


Solde 
Dépôt 
Retrait 


) ) Capitalisation 


0,75 % 
0,75 % 


0,66 € 
| 4,06€ 


. 
LA] re 


DSAC _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 6 : L’épargne logement 


1/ L'EPARGNE LOGEMENT 


Epargne à terme réglementé qui permet de faciliter l’accès à la propriété 


!! Le contrat d’un PEL n’est pas modifié par les évolutions qu’il subit. 
Un contrat ouvert en 2016 aura les conditions convenues lors de sa souscription. Même après la 


réforme de 2018. 
Inscrit 2 phases 
e Epargne 


I1/ LEPEL 


Phase 1 : Epargne 
e 540 € par an obligatoire 4 ans min (45 € par mois) 
eRetrait possible mais = Clôture 
e Versement libre possible 
(en plus du min obligatoire)-jusque 10:ans-max 
e Intérêts peuvent être produit jusque 15’ans-(au 
jour le jour) 


e Emprunt 


Phase 2 : Emprunt 
e. Taux défini à l'avance 
> Option en fonction des taux à venir 
e Peut servir d'apport pour un prêt classique 
e-Ne peut pas être refusé 
e-Concerñe’ l'achat de la résidence principale 


La phase d'emprunt n’est pas obligatoire si le tauxan”est pas intéressant par rapport à ceux du marché 


225 € à 
l'ouverture 
Plus de versements possibles 
Si clôture Droits figés - 
Fin de vie du 
Transfo Versement obligatoire (pendant 4 ans min) 
Si 5 PEL 
en CEL 540 €/ an minimum 


Prorogation 


1 12 13 14 15 


| 
J 


Totalité des droits 
En.fonction-des-intérêts acquis 


PFU 30% par an (17,2 PS + 12,8"IR) 


1 2 = 4 
| 
Pas de droit  Moitié des 
à prêt droits 
111/ LE CEL 


Phase 1 : Epargne 


Phase 2 : Emprunt 


e Disponibilité des avoirs 
300 € initial + 75 € min par opération 


e-Objectif.: Travaux; acquisition 
Taux plus intéressant mais modifiable 


IV/ COMBINAISON (Intérêt) 
e Faire baisser le taux moyen du prêt 
e Rendre un projet logement plus liquide 
e Augmente l’apport du prêt 


st Ja 
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Fiche 6 : L’épargne logement 


V/ RECAPITULATIF 
- Produits 
CEL PEL PEL PEL PEL 
(01/2018) (08/2016) (entre 03/11 et 08/16) (avant 03/11) 
Qui Tout le monde Toute personne (majeure & mineure) 
Combien 1 / personne 1 par personne+ héritage (sous conditions) 
; 4 ans min - 10 ans max De 4 à 10 ans 
Durée co 1 
Prorogeable jusque 15 ans Prorogeable © 
Min 300€ ouverture 225 € à l'ouverture 
75€/ opération + 540 € par an obligatoire pendant 4 ans (45 €/mois) 
Plafond 15.300 € 61.200 € 
7slivret A'au 
0, 
quart 2 ant 196Dbrui 2,5% 1,5 % brut 2,5 % brut 
Taux (Au jour le à | 4 ; à ; 
> 05% + m3 (Aujeteet r} (Au jour le jour) (Au jour le jour) 
(/quinzaine) 1 
Fe Libre Possible atout moment mais = clôture du PEL 
75 min (Transformation en CEL si avant 2 ans) 
0 ad2.4 0 à 12 ans: TA 
ete PS (17,2%}tous PFU 30 % BS'tauses aûs PS tous les ans P 
Fiscalité 2 : 10-12 ans : 
les,sans tous des ans Anhres 4% 30" Après 12 ans: Se  — 
id. PPT — PS tous les ans 
IR&+RStousles ans IR+PS tous les ans y 
Après 12 ans : IR +PS 


- Droits à prêt 


18 mois min 
75 € d’int pour achat Si moins de 3 ans : > Pas de droit 
Conditions 37 € d’int pour travaux De 3 à 4 ans > Moitié des droits 
22,50€ d’int pour Après 4 ans > Totalité des droits 
économie d'énergie 
Fonction des intérêts . ns : 
Montant | En fonction des intérêts acquis 
acquis 
MAAU 23.000 € 92.000 € 
max 
Modifiabl 
Taux perl 2,20 % 2,20 % 4,2 32,7 % 4,20 % 
(2% actu) 
Durée 2àa15ans 2à15 ans 
2=.0es intérêts 7 des.intérêts des iniéts 
Prime ® ROOQLE max 1000 € max 1 \Y 
Prêt 5000 &mip}, Prêt,5.000-€min l 
Ascendants et descendants ! / 
se Cessible aux ascendants et descendants si 
Cession a e Possède 1 PEL de pluside 18 mois 
- Sous conditions ; a y 
HAS e Possède un PEL de plus de 4 ans pourlatotalité des.droits 
- Si décès 
— het Dal 
e Résidence principale SSEERCE Syripale ou 
RE secondaire) 
e Résidence secondaire si , 
: : LAS ASE ; e Cünstruttion 
Objet du | dans le neuf Finance'la résidence principale française Pa Ent résidence 
Prêt e Aménagements UNIQUEMENT . d 
2 : existantes 
résidences existantes 6 
“ii , e:Parking du logement 
(principale ou secondaire) . 
e accessoires du logement 
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Fiche 7 : Les assurances de biens 


1/ PRINCIPE ET FONCTIONNEMENT 


A un objectif de protection de ses propriétés 
e Seule obligation = Responsabilité Civile 
C’est l’assurance qui permet de protéger les autres de nos ou de ce dont on est responsable 
e C’est un contrat déclaratif 
e Basé sur la mutualisation 


Tout le monde cotise pour l’indemnisatiôon de chacun 
P 


- Obligations du souscripteur 
e Étré"de bonne foi e Signaler toutes modifications (15 jours max) 
Toute modification permet à l’assureur.ET à l'assuré 
1. Modifier le contrat (prix, condition...) 
2. Résilier le contrat 
3m. Outle laisser tel.quel 


eMeiller au paiement des-primes 


Lettre de misé en 


demeure Süspension Résiliation 
À Mise en attente . 
10 Jours ï 30 jours | 10 jours 


À 


; ; = Reprise du contrat si 
Garanties toujours actives P 


paiement 
e Signaler tous les sinistres 
- La résiliation du contrat 
A la signature De plein droit Par l’assureur Par l’assuré 
e 30 jours après e Disparition du risque | e Sinon-paiement e Après unsinistre 
remise des e Fin de contrat e Si modification des risques | e A tout changement de 
conditions e Si décès de l’assuré e Sitrop de sinistres situation 
générales e Si fausse déclaration e Si hausse du tarif 


- La loi HAMON 


La durée d'engagement est d’un an: Au-delèvunerrésiliation est pessiblé"à.tout moment 


- Les franchises 


C’est ce que l’assuré prendra à satliarge lors d’un sinistre 


Légale Proportionnelle Forfaitaire 
Définie par décret Définie par urbtaux-le-montant  Défimie-par contrat.et ésben 
(Pour catastrophe) dépend'de l’indemnisation Valeur-fixe et chiffrée 


DSAC _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 7 : Les assurances de biens 


11/ LA MULTI RISQUE HABITATION (MRH) 


!! Obligatoire lors d’une signature chez notaire !! 


Assurance qui protège le foyer fiscal et son habitation. Comprend la Responsabilité Civile obligatoire 


Vol Dégâts des eaux (8 sde glace Valorisation àneuf Animaux 
Incendie Catastrophes naturel a 4 { à 


| - 


e Equipement 


e Zone géographique 


e TOUT gardien 


e Les 3 | 


© 
e LL 
LA 


WU ee! ” 


7, 
Protège : | OCR TER 

A Te 500-002 
e Les autres individus DE .e 5 es 


e Les dégâts causés (mon 


tou 44,7 


!! ELLE EST OBLIGATOIRE MÊME. SILE Ten NE ROULE PAS !! (RC) 


- Les garanties 

Tout est en option hormis la Responsabilité Civile 

e Vol/Incendie e Protection du conducteur 
e Bris de glace e .… 


Le minimum = assuré au tiers Le maximum = Assuré tous risques 
? Plus le véhicule est neuf plus il est intéressant de mieux le protéger. 


- Les tarifs 
Varie selon 


e Véhicules 
e Conducteur 


. 
. 


2 A 
. ARENA TILE 


: « Ç e … 
.. LA CSS ne e 
. CRE se, ss . 
- 81°. 


°# 
rissièe 
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DSAC _ FICHES DE REVISIONS 
| Fiche 7 : Les assurances de biens 


- Le CRM (Bonus/Malus) 


Taux appliqué au tarif de l’assurance qui permet de récompenser la conduite. 


e Tout contrat commence avec un CRM = 1 
e Chaque année sans accident responsable X 0,95 : L + 
e Chaque accident responsable >X 1,25 
e Chaque accident partiellement responsak 
e La nouvelle tarification s'applique à la da 
e Lelmaximumæest CRM = 0,5 | 

: : 1 

Ù ident responsable duränt 3e 


rs 


| au-dessu ucursinistre durant 2 añs.=+ Remise automatique à 1 
e LEICRM peüt être reconstituésur attestation.et justificati .. ,e 
NC nducteurs\qui sir t'avec 1 Vo ture des parents. 
AE dE RS - 


ut 


- Les documents - 


CNI __ e Justif de domicile #%22:2".|e Contrat e Conditions particulières 


Û C1 æ 
Permis e Relevé d'information si déjà assurée) e Conditions e Attestation d'assurance 
Carte grise esSi autres conducteurs (+ permis) générales (macaron vert) 


IV/ AUTRES 
e Assurances téléphones 
e Assurance animaux 


e Assurance des moyens de paiement 


"+ 
HMTITTTLLLÉETLONT 
. PL É 
HRILA e 
“ .° 
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DSAC _ FICHES DE REVISIONS 


Fiche 8 : Les assurances de personnes 


La majorité est non obligatoire 


1/ L'ASSURANCE SANTE 


e Complète le remboursement de la SECU 
o En fonction des garanties 
e Les entreprises de +49 employés en ontune obligatoire 
o Peut devenir une complémentairebour tompléter le remboursement de la première 


11/ L'ASSURANCE SCOLAIRE 


La Responsabilité Civile protège les autres (dans la MRHI) 
On y ajoute 
e La protection de l’enfant qui se blesse SEUL 
e. “Quand ikest à l’école ET lors du trajet 
Versionextra-scolaire-= Enfant protégé pratiquement H24.6n"France ET à l’étranger 
> N'a pas de franchise 


111/ LA GARANTIE ACCIDENT.DE LA VIE 


Assurance qui permet dé protéger la wie privée de l'individu. Elle complète toutes les autres y compris 
celle du travail. 
e Un contrat protège toute la famille (formule familiale) 
e Coûte peu cher 
e Le bénéficiaire est l’accidenté 
e Prend en charge 
L'indemnisation de l'accident 
L'aménagement si nécessaire 
Logement, transport si nécessaire 
e Indemnisation en fonction du taux d'invalidité (notifié sur contrat) 
Doit dont être médicalement établi 
e 2 Franchises 


Relative Absolue 
Indemnisation totale si taux min dépassé Indemnisation à-hauteur 
(Coûte plus chère) moins le-taux minimum 


= 5 % d'invalidité en taux minimum 
25% d'invalidité déclarée 


a —————————#s—— 
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Fiche 8 : Les assurances de personnes 


IV/ L'ASSURANCE OBSEQUE 


e __ Contrat à fonds non perdus, L'argent versé est utilisé pour le client ou reversé. 
e Souscription à partir de 45 ans 
e Permet de prévoir ses obsèques et veiller à couvrir le coût 
e Sile montant du contrat > à la prestation, le surplus est reversé au bénéficiaire 
e Cotisations stockées sur un compte épargne Peut fructifier 

o On peut les racheter si besoin. 


V/ LA PROTECTION JURIDIQUE 
e Présente dans beaucoup de contrat (MRH, Auto) mais!ne se cumulent pas 
e ” S’active si somme importante en jeu sinon c’est un'simple conseil 
© NOn essaye d’éviter le tribunal 
— N'INTERVIENTJAMAIS-DANS LES.DIVORS.ET LE DROIT.DE'LA FAMILLE 


VI/ L'ASSURANCE-DEPENDANCE 


Assurance qui protège.en as de perted’autonomie"Ctestfà-dire qu’on ne peut plus faire seul 


e S’habiller eo Se liver e Se faire à manger e Se déplacer 
Peut être à fonds perdus Peut être à fonds non perdus 
. e Réaménagement e Création d’une e Versement régulier 
e Versement d’une rente ; ; à À ; \ GA Ge à 
e Aide-ménagère épargne dépendance jusqu’à épuisement 
Intérêts sont plus BAS et est MOINS chère Intérêts sont plus HAUT et est PLUS chère 


VII/ L'ASSURANCE EMPRUNTEUR 


Assurance qui protège le souscripteur ET son créancier 
e Dans l’usage obligatoire pour les crédits immobilier, recommandé pour les crédits consommation 
e Prise en charge de tout ou partie du remboursement 
e Ne fais pas courir la dette 


e Garantie 
o Décès o Invalidité 
e Option 
© Perte d'emploi © Maladie © Incapacité temporaire 


e Large choix de degré de protection 


VIII/ L'ASSURANCE DECES-INVALIDITE 


Assurance qui vise à prévenir et à protéger les proches en cas detdécès 
e Garantir un capital à transmettre (+fente éducation) 
e Tarif évolutif avec l’âge. (Plus on vieillit, plusle risque de mort grandit, plus.elle-est chère) 
e Souscription jusque 65 ans max 
e _Assuré jusque 70 ans max 
e Peut être résilié à tout moment 
Peut être intéressant pour un jeune parent afin de couvrir sa famille au cas où 


a 


1/ LA CALCULATRICE 


Les touches que vous utiliserez sont 


CMPD 


AMRT ES  SOLVE Le pavé directionnel EXE 


CASIO «cr 


FINANCIAL CONSULTANT 


ALPHA SETUP us 


ON 
FMEM 2 
S 


we 


[ D) | 
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Fiche 9 : Aide calculatrice financière 


11/ L'EPARGNE 
!! SANS AUCUN RETRAIT 


On utilise le menu CMPD 


- Avec versement mensuel 

n = Durée en MOIS 

1% = Taux (sans %) +12 

PV = Versement initial 

PMT =Versement périodique mensuel 


FV =Wäleur finale DSOLVE 


- Avec versement annuel 

n = Durée en ANNEE 

1% = Taux (sans %) 

PV = Versement initial 

PMT = Versement périodique annuel 


FV = Valeur finale DSOLVE 


e’Achaque donnée entrée, valider avec EXE et descendre avet le PAVE. 
e Pourle résultat cherché appuyersur SOLVE directement sans remplir de donnée 
e Le résultat sera’donné avec fe) , c'estnormal. A recopier dans le processus mais pas dans le rédigé. 


111/ LES CREDITS 
On utilise le menu CMPD 


- Trouver la mensualité 
n = Durée en mois 

1% = Taux (sans %) +12 

PV = Montant emprunté 


PMT = SOLVE = - Mensualité 


FV = Ce qui reste à la fin du remboursement = 0 


- Tableau d'amortissement 
On utilise le menu AMRT 

PM 1 = Début de période en MOIS 
PM 2 = Fin de période en MOIS 


Reprise automatique du CMPD 
BAL = Capital restant dû 
INT = Intérêt 


PRN = Amortissement 


- Trouver la durée 
n= SOLVE = Durée en mois 
i% = Taux (sans %)+12 

PV = Montant emprunté 
PMT = - Mensualité 

FV=0 


e Pour remplir le tableau d’amortissementhchoisir l’item nécessaire: 


e Sélectionner avec le PAVE et appuyer sur EXE 


e Les données du EMBB ne s’effacent pas; enchaîner les AIVIRN. 


e Pour plus de sécurité, réinitialiser à chaque BIMIBB  SHIFT + 9 


————————— (#0 
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Fiche 10 : Les crédits 


1/ LES ÉLÉMENTS DE BASES 


2 types : 
+ Crédit affecté + Crédit non affecté 
Avec un motif précis Utilisation non spécifique 
1. Les taux 


Taux moyen Taux maximum défini par la loi 
Taux de base : X ee 
: (Avec assurance, frais de dossiers...) (Un taux différent pour chaque 
(sans assurances, sans rien) | ; . 
= Permet laméelle comparaison des offres type de crédit) 


Taux qui ne change pas 


ds Taux du marchéïinterbancçaire Taux variable, mais à date 
= _Le,plus utilisé pour les \.  ® : re 
he > Variation impacte la mensualitéou'la durée définie 
clients 


2. .Risquesret vérifications 
- Les risques 
“ Non remboursement 
Fait qu’un client ne puisse pas faireface à ses dettes 
" Immobilisation 
Fait d’allonger la durée du prêt 
" De taux 
Différenciation entre taux fixe proposé au client et taux variable de l'emprunt fait sur le marché 
interbancaire 


=“ Loi NEIERTZ : Oblige d’étudier et de vérifier la solvabilité du client 


- Le taux d'endettement 
Convention <33 % (peut être plus élevé si bon reste à vivre). Comprend 


e Revenus e Charges régulières 

e Documents 

© Identité © Fiche de paie © Tableau d'amortissement de 
© Adresse © Avis d'imposition crédit-en cours (ou attestation 
© Capacité (FCC/FICP) © Livret de famille (régime matrimonial) de non crédit) 


- La capacité d'endettement restante 


Détermine la mensualité possible enfcas de nouveau crédit 


Taux d'endettement—charges récurentes 


- Le reste à vivre 
Montant fixé par la banque, c’est ce qu'il doitiréster-äu ménage pour vivreune-foistoutedes 
obligations honorées 


“ Célibataire = 1000 € " Couple=21500<€ " Parenfant = 300 € 
- Le Scoring 

Déterminé informatiquement 

=" Les flux « Habitüde desmouvement 
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Fiche 10 : Les crédits 


3. Les garanties 


Réelles Personnelles 
Sur bien meubles Sur biens immeubles Cautions 


Nantissement Subissent les mêmes vérifications que l’emprunteur 


" Avec dépossession : : = Avertie dès le Le incident et rembourse en cas de 
: Hypothèque . 
Perte du droit de CM défaillance de l’emprunteur 
“ Sur bien inexistant 


propriété 


seulement Simple : donne 2 droits 


" Sans dépossession . . 
Titre dé * Plusieurs créanciers « Discussion = Poursuivre le débiteur avant la caution 
recofffiu Ge (2 possibles sur 1 hypothèque |. Division {Plusieurs cautions responsables de leur 


suspend) Pa: 


Solidaire : 
Privilège Prêteur de Denier 
(PPD) 
Gage “Sur-bienexistant 
Rarement utilisé Seulement 


Toutes!les eautions responsables pour la totalité de la 
détte Opposition impossible 


Mutuel: Faite par un organisme 


“Moinsæcher MI" cher 


« Accord automatique = demandent plus de garanties 


" Priorité sur les créanciers 
“ Récupérer une partie de la cotisation si aucun incident 


4. Les assurances 
Seule assurance obligatoire selon la loi = MRH à la signature chez notaire 
Usage : Assurance emprunteur (Décès-invalidité temporaire) impérative pour les crédits immo 
= Peuvent être souscrites auprès d’un autre assureur mais doit avoir au moins les mêmes garanties 


- Décès - Invalidité - Incapacité Temporaire 
“ Franchise de 90 jours 

" Couvre le crédit jusqu’à la fin 

“ Rembourse le capital 


- Perte d'emploi 

“ Uniquement en cas de licenciement 

- Jusque 55 ans max 

" Couvre des mensualités (2 ans max par évènement) 
" Délais (carence 3 à 6 / franchise 90.jours) 


I1/ CRÉDIT DE TRÉSORERIE 


e Crédit à court terme = 90 jours max 


o Au-delà obligation de faire une proposition-detcrédit conso-(qui-peut'être refusée) 
+ Taux élevé 


° Risque important = Aucune garantie demandée 


© Facilité de caisse © Carte à débitdifférée 
© Découvert autorisé @, Crédit renouvelable 


nt Le Je 
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Fiche 10 : Les crédits 


111/ CRÉDIT CONSOMMATION 


1. Le cadre juridique 
- La loi SCRIVENER 
+ Crédit à moyen terme (3 mois à 7 ans max) 
+ Souvent non affecté 
° 1.500 à 75.000 € 
+ 0€ de pénalité de remboursement anticipé 
< Assurances facultatives, mais recommandées 


- La loin LAGARDE 
+ Rappel des termes d’unengagement etde la notion de remboursement 


- Délais 


15 jours = mise à dispo rapide =0 T4sjours = Mise à dispo rapide = 7 jours (min légal) 


2. Différents crédits 
- Le prêt étudiant 
- Pour tout.cé qui fait partie.de la.vie*de l'étüdiant 
" Peut être débloqué progressivément 
- Toujours en 2 phases = Différé//Remhoursement 


Différé total Différé partiel 


On ne paye que l'assurance ; 2 _ 
er: On paie les intérêts de la période et 
I! Les intérêts ne sont pas offerts !! | 
l'assurance 


= Cumulés et ajoutés au capital total lors du remboursement 


« Assurance et caution OBLIGATOIRE 


- Le permis à 1€ 
" Collaboration avec auto-école partenaire 


* Prêt à taux zéro pour le client = L'État paye les intérêts 
" Basé sur un remboursement de 30€ par moi (fait varier la durée du prêt) 


- Le crédit renouvelable 
Réserve qui ne coûte rien si non déblequée (Cf Crédit de trésorerie) 


- La Location avec Option d’Achat 
“ Achat par paiement de loyer, la banque est propriétaire du bien 


" On achète le bien à sa valeur résiduell&ou onlé rend CHOIX 
« Délai de rétractation de 14 jours après signature 
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Fiche 10 : Les crédits 


IV/ CRÉDIT IMMOBILIER 


1. Cadre juridique 
- La loi SCRIVENER 2 
e Crédit à long terme 
e Dans l’usage assurance emprunteur obligatoire 
+ __ Obligatoirement affecté (Achat ou construction de’maison ou terrain) 
e Devis valable 30 jours 
+ Envoyé par courrier 
«_—Délai-de-réflexion 10 jours minimum = A renvoyer le 11° jour 
+ mEngage la banque pour 4 mois 
° “ Pénalité en cas de remboursement anticipé 


SAUF SI : 
« Vente du bien " Prévu dans le contrat 
" Décès ” Geste commercial validé par la direction 


- Des conditions spécifiques 

Interdépendance des prêts 

S'il y a plusieurs.-types"de prêts pour financerslé projét, tlsdoivent tous être accordés 

Résolutoire 

Si la vente n’est'pas.réalisée, deprêt peutbêtre annulé 

Suspensive 

Si le prêt n’est pas accordé, la vente peut être annulée (doit rembourser la caution de l’acheteur) 


2. Dossier 
»“ Vérification de la solvabilité du client ET de la caution 
=> Justificatifs à mettre dans le dossier (CNI, documents ….) 


-« La description du projet 
= Acte notarié, description du bien à mettre dans le dossier 


* Établir le plan de financement 


Emplois Montant Ressources Montant 


Maison Apport 
Frais de notaire Prêt principal 


.… (autres prêts) 


Total Total 


=> Les deux colonnes doivent s’égaliser 
= Avoir les frais de notaire au moins éh-apport 
=> Le crédit ne peut pas financer dès"frais de d'essier 


3. D’autres prêts spécifiques 
- Prêt aidés 
“ Prêt conventionné * Prêt à accession-sociale "Prêt aftaux zéro 
- Crédit in fine 
" Remboursement en une fois 


* Pendant le prêt on paye assurance et intérêts 
" Sur long terme avec caution (ou forte épargne nantie) 


ES 
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Fiche 10 : Les crédits 


- Crédit relais 

= Crédit temporaire à rembourser en une fois 

" Crédit à court terme = 2 ans maximum 

" Permet d’acheter un nouveau bien sans attendre la vente du bien actuel 
La vente viendra alors rembourser le prêt en une fois 


4. Accord du crédit 
Remise du contrat par COURRIER 
+ Conditions générales 
° Descriptif du prêt 
+. Tableau d'amortissement (= reprénd'la totalité du crédit) 
o Décrit par période (en mois) la part 
" D'intérêt “ D’assurance 
" De capital " Et'indique le capital restant dû 


7 Capital début de | Amortissement| Intérêts | Mensualité hors Mensualité Capital 
Période o Assurance 
période (PRN) (INT) assurance totale restant dû 
PM1=1 
PM2=1 


Capital restant.dûü Immuable — 


de la période (Amortissement| (basé sur le capital 
précédente +intérêt) emprunté) 


En cas de refus du crédit, on peut ajuster des paramètres pour faire en sorte que le client puisse y avoir 
droit. 

e La durée 

e La mensualité 

e Le montant emprunté (faire un peu d’autofinancement) 
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Fiche 11 : Fiscalité 


1/ SCHEMA 


Revenus exonérés + Travail 
= Frais professionnels (Réels ou 10 %) 
= Revenus professionnels nets 
+ Autres revenus f Quotient familial 
= Revenu brut global / f Revenu net imposable 


Nombre de part 
= » Charges déductibles 


we À i È 

« =LRevenu net impo N Application du TMI 

à Of " n D / | « = 
Q : mn {4 _ ñ Ô 
Rs lbeat) SRE : LPS .Calcul de l'impôt 
Kéduction d'impôt …. pe. 

pr, YA e 
® . 


ARR, om se » 
11/ LES REVENUS. PR 00 0 
— ENRATIL o .” e° 0”, à 
en APP ET ELRAEOL e”,9 7 à 
- Salaires” -, ressent e 
d s "….s os Le € . 
On peut déduire les frais di Ad activité pioiessionrielle 
e Transport vo e Déplacement e Matériel 
e Repas e Uniforme e Locaux … 


Ou déduire un forfait de 10% du revenu si les frais sont inférieurs 
3 Revenus professionnels net 


- Autres revenus 

e Pensions et rentes perçues 

e Revenus foncier après imposition 
e Revenu financier après imposition 


111/ LES CHARGES DEDUCTIERESS ES 


e Pension versées 
AIN | rev 
ANNE 


e Cotisations PERP (Sommes versées et 


IV/ CALCUL DE L’'IMPÔT 


Quotient familial détermine le TIM en fo 


TMI : Combien coûte l’argent que l’on ga 


> 9.700€ 


, .. s 
‘.,, 200, POLE .* ete 
vécoreont” jet ! 


e e°®. 
MALTE LAS be S- 
« CRE ...08 »" 


__———————#+# 
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Fiche 11 : Fiscalité 


V/ LES REDUCTIONS D’IMPÔTS 


- Dons 

e/5 %de 530 € maximum par an 

e 66 % de 20 % du revenu net imposable 

e Peut être reporté sur 5 ans si plus important 


- Enfants scolarisés à charges 


FRE 
Kenfant du collège au supérieürnis’ils À bat 


Poe ... 
See, . 


e) 
=] 
+ 
= 
[er] 
ct 


E 00002 ,50% 07 

- Epargne rence 

e PERP e PEA e Assurance vie 

- Investissement 

e Pinel (locatif) e FCPI/FIP e Capital des PME 


.. ” 


ELYÉTETEILE 


MS + e® 
.e # , 
ser .* 
. 
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Fiche 12 : L’assurance-vie 


1/ PRINCIPE 


e Fonctionne sur le code des assurances 
o Ne peut être vendue que par une assurance o Peut être résilié sous 30 jours 
e Assure la vie d’une personne physique lui garantissant le capital qu’il a investi 


- Définition client 

Produit d'épargne souple qui permet de verser-ce que l’on. veut quand on le veut. Le but est de 
constituer une épargne à long terme. Il permet de choisir saémunération en fonction du risque pris. 
On péut disposer du capital comme on le vêut mais l’avantage fiscal intervient au bout de 8 ans. De 


plus ilpropose une option de transmission intéressante. 


- La clause bénéficiaire 

Formule désignant le bénéficiaire du capitaLen”cas" de décès del’assuré. 

« En caSide vie le souscripteur. En cas de-décès, mon conjointnon séparé de corps. A défaut mes 
enfants nés ou à naître ou représentés” à parts égales...» 


e Sort de là succession 

e Rédaction libre et modifiable à tout momentssi pas de æbénéficiaire acceptant » 
e Toute personne peut.être désignée 

e La répartition est au.choix du souscripteur 


A Bénéficiaire acceptant (# de bénéficiaire simplement désigné) 
Il faut l’accord du bénéficiaire pour toute opération de modification ou de retrait 
A Si aucun bénéficiaire n’est désigné Réintègre la succession 


11/ FONCTIONNEMENT 
e Support risqué > Fonds en Unité de Compte ‘U.C’ 
© SICAV o FCP o Action o SCI o SCPI 


A « les résultats passés ne préjugent pas ceux de demain » 


e Support moins risqué >Fonds en Euros 

o Obligation spécifiques o Bon du Trésor 
À Capital et intérêts capitalisés garantis 

A Taux faible 


e Multi-Support 
À Possibilité de mettre une délégation de‘gestion 
À Permet de lisser le risque 


- Les versements 


Libres la plupart du temps 
e Prime unique (à l’ouverture) e Primes.périodiques e Primes exceptionnelles 


À Plus sécurisé de rentrer progressivement sur lé marché 
À Capital déjà investi peut être arbitré. Changer de support 


———————"{ 20} ——————— 
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Fiche 12 : L’assurance-vie 


111/ L'UTILISATION DU CAPITAL 
- L’avance 


Peut alors devenir une garantie de prêt 
e Effet de levier e Durée courte 
e Coût faible e 80:% du fonds euros au max 


- Le rachat 

Acte de retrait de tout ou partie des fonds. I peut être programmé. 

Total 

Entraîne la clôture du contrat 

Pour appliquer la fiscalité il faut savoir combien d'intérêts ont été produits. 


Plus values = Provision mathématique — Primes versées 
Partiel 


Le contrat perdüre.Onrretire alors une part decapital'ET une part d'intérêt. 
Il faut donc calculer les intérêts pourappliquer.la fiscalité. 


Unique : 
Rachat X Total des primes 
Plus values = Rachat — (———— 
Provision mathématique 
Successifs : 
Rachat x (Capital — Capital retiré) 
Plus values = Rachat — (—— 
Provision Mathématique 
- Les rentes 


C’est La cession du capital. En contrepartie on reçoit une somme versée tous les mois. On n’est donc 


plus propriétaire du capital et une fois l’acte signé il est irrévocable. 


La rente certaine La rente viagère 
e Montant évalué en fonction du capital, de l’âge 
e Exonéré d'impôts et sa durée de vie 
e Montant fixe décidé par contrat e Versée jusqu’atndécès, même si la provision 
È À Les versements se déduisent du.total de la n’est-plus suffisante. 
provision e Peut être transmissible = Le montant est 
calculé en fonction du plus jeune 
e Si la provision est épuisée, les versements e Si le titulaire décèderapidementJe Capital est 
… | s'arrêtent perdu 
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Fiche 12 : L’assurance-vie 


IV/ LA FISCALITE 


e Seuls les intérêts sont taxés 
e Toujours déduire les Prélèvements Sociaux (17,2%) avant impôts 
e Réforme septembre 2017, tous les versements antérieurs subissent l’ancienne fiscalité. 
À Après 8 ans : NE PAS OUBLIER L’'ABATTEMENT 
o 4600 € pour un célibataire o 9200€ pour un couple 


Avant 09/2017 


Après 09/2017 
PFU 30 % (dont PS) 
Si TMI = 0% Choix de l’IR (+ PS) 
PFU 30 % (dont PS) 
Si TMI = 0% Choix de l'IR (+ PS) 


Jusque 4 ans 35.% (+ PS) 


De d'à 8 ans 


Si OLaprès 
abattement 
Shreste après 
abattement 


15% (+PS) 


à Rien a taxemdonc 0 % (+ PS) 
+ 


ans 


7,5 %4{+ PS) 
Si TML= 0%> Choix de l’IR (+ PS) 


Il faut donc enlever lesP,S.dans.le calcul de là.provision mathématique 


Avec le menu CMPD 


- Avec versement annuel - Avec versement mensuel 

n = Durée en année n = Durée en mois (*12) 

1% = Taux (sans%) * 0.828 (100% - 17,2%) 1% = (taux (sans%)*0.828) +12 

PV = Capital de départ PV = Capital de départ 

PMT = Prime annuelle PMT = Primes mensuelles 

FV = Provision mathématique nette de PS FV = Provision mathématique nette de PS 


Ensuite on calcule l’impôt !! (= 12.8 % dans le PFU) 


- Lors de la succession 

e Montant de l’assurance vie sort de la. part successorale 

e 152.000 € exonéré par personne 

e Cumulable avec les 100.000 € exonéré deila succession 

À On paie les PS sur les 152.000€ exonéré d'IMPÔTS SEULEMENT 
A La fiscalité est différentes pour les-primes versées après 70 ans! 
> Seul 30.500 £ exonéré, le reste réintège la succession 


À Lors des successions, l'imposition se calcule par tranche de montant ! 
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Fiche 13 : Le PERP 


1/ PRINCIPE 


Produit qui sert à constituer une épargne pour préparer sa retraite. Elle se finalise par le versement 


d’une rente lors de la cession d’activité qui complète la retraite versée par l'Etat. RS 


e L'état aide par l’accord de réduction d'impôts so Plus de revenu 
> Récompense ceux qui participent à leur proprefretraite 

Dans la théorie le PERP s'inscrit dans un cercle vertueux : 

11/ FONCTIONNEMENT 

e Ressemble beaucoup à une assurance vie Défiscalisation 


Les.-primes ne peuvent être versées que durant l’activité professionnelle 

e Le client a leichoix du support entre U.C etfonds Euros 

A Le capital est progressivement sécurisé H-Plus-onsäpproche"de la retraite plus on a obligation 
d'investir Sur un'support en fonds euros. C'est obligatoire etautomatique 


e On peut. choisir un bénéficiaire, à défaut ça'sera le Souscripteur. 


e Le dénouement.dü Contratsse fait üniquement'en rente viagère au jour de la retraite. 
o Revalorisée’tousdes ans-en fonction du coût de la vie 
o Déterminée en fonction de la durée de vie estimée et du capital investi 


Des sorties possibles exceptionnelles 
e 20 % du capital sans motif au jour de la retraite 
e 100 % pour acquisition de la résidence principale 
e 20 %en cas de surendettement 

e Autres cas exceptionnels 


111/ LA FISCALITE 


L'intérêt du produit se joue sur la défiscalisation qu'il propose. 
« Chaque euros épargné s’inscrit en charge déductible de la déclaration d'impôts » 
Plus le TMI est important, plus l’impact est grand 


Possibilité de déduire 10% max du revenu net (Min:3.973 € / max = 31.785 € en 2019) 
Optimisation du produit = investirle maximum pouvantétre défiscalisé etmmettrelle reste surune 
assurance vie. 

Intéressant pour les clients avec un TMI + 20% 


- Les rentes 

Mêmes fiscalités que celle de l’assurance-vie "Emfonction de-l’âge"del’assuré à la mise.en"place de la 
rente 

e-50ans=70% e.60-69 ans= "40. % 

e 50-59 ans = 50 % e 70 ans et.plus'= 30% 


(#0 
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Fiche 14 : L’épargne financière 


1/ LE FONCTIONNEMENT DE BASE 

Rassemblement des produits d’épargne risquée hors assurance-vie et PERP. 
> Nécessite de protéger le client. Il faut donc qu'il soit informé 

e Questionnaire MIF (MIF2 depuis janvier 2018) 

e Document d'Information Clé de l’Investisseurs (DICI) 


Il faut s’assurer que le client connait et comprendile risque qu’il encourt. 
À Si ce n’est pas fait, risque de sanction personnelles l'encontre du conseiller pour défaut de conseil. 


- Les ordres 


Au marché 


A cours limité 


A meilleure limite 


e Prix en fonction du 
marché 

e. Ordre priôritaire 

e Exécuté en 


e 110»: 1u prxsouhaite 
> Protection sur le prix 
d'opération 


e Opération rapide au meilleur prix au jour de 
l'ordre 


intégralité 
e.Prix non contrôlé 

esRisque de non-exécution ou d'exécution partielle 
> Non prioritaire 

Selon la disponibilité 

Si une partie exécuté, le reste devient un ordre à 
cours limité pour une uniformisation du prix 


e-Risque de non- 


exécution ou 

e Ne peut pas cop | 

D oouSler ie prix d’exécution.partielle 
P de arnivé? To er Vi 


Selon ladispônibilité 


A seuil de déclenchement (ou ordre stop) A plage de déclenchement 


e Contrôle du prix d'achat ET de vente en simultané 
> Opération en autonomie 


e Choix du prix souhaite 
2 Protection sur le prix d'opération 


e Risque de non-exécution. 

> Ordre exécuté en 1 fois ou NON exécuté , > 

= ; do , e Risque de non-exécution 
> Ordre est reporté durant 6 mois, s’il n’est pas 


passé il faut renouveler l’ordre. 


- Le carnet d'ordre 

Le marché est répertorié dans un registre appelé carnet d’ordre. Il représente l’offre et la demande 
actuelle sur un titre. Les ordres au marché ne sont pas indiqué car passe immédiatement. 

Achat : Liste des ordres de ceux qui veulent acheter, Celui qui offre le.plus est en haut 


Vente : Liste des ordres de ceux qui veulent vendent, Celui qui vend le moins'ehère est en haut: 


Achat Vente 
Nombre Quantité Prix Prix Quantité Nombre 
2 37 148,50 € 119,50 € 82 1 
4 1065 117820 € 119,60 € 280 1 
1 5 118,10€ 119,70€ 500 1 
18 1581 118,00€ 120,00 € 200 1 
3 130 117,60 € 120,10 € 164 1 


#0 
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Fiche 14 : L’épargne financière 


- Les titres 
e Actions e Obligations e Monétaire (emprunt d'état, monnaie etc...) 
e OPCVM (Fonds de placement) Gestion par professionnels 
o Moins de frais o Présence de o Achat de part de portefeuille 
o Entrée progressive plusieurs profils composé de plein de titre 
- Les frais 


e De courtage 

Rémunère l'intermédiaire qui opère sur le marché. A-une part#fixe (minimum ou ajouté) et une part 
variable (en %) 

ALes frais de courtage sont compris dans le prix de l’ordrell faut cherche le prix de revient unitaire et 
adapter son ordre pour avoir un-réel gain. 


e Degarde 
Facturation à lalighe-pour la banque quiconserve les.lignes de titres. 
À La banqueñne facture pasles lignes'dettitres dont elle est émettrice 


11/ LE COMPTE TITRE 


Ou Compte d’Instrument Financier. {CIF)”Il permet'une utilisation libre et peut être joint. 
e Il fonctionne avec le compte chèque directement 
e Tous les titres du marché peuvent être souscrits. 


- La fiscalité 
PFU de 30% sur les plus-values. 
Choix de l’IR possible A renseigner dans la déclaration d'impôts 
Des déductions possibles en fonction du temps de détention du titre 
o DOà2ans=0% o 2à8ans=50% o Plusde8ans=65 % 


I11/ PEA ET PEA-PME 
- PEA 
e 1 contrat par personne TRANSMISSION IMPOSSIBLE (pour une succession on va vendre les titres) 
e Durée de vieillimitée 
e Enveloppe de 2 comptes (espèce et'titre) 
o Versements libres sur compte espèces SEULEMENT (100 € àl’ouverture /150.000 € max) 
o Les plus-values et dividendes®e.comptent pas en tant quéwversements 
eDoit être composé de 
o Titres européens seulement 
o OPCVM (dont 75 % min de titres européens) 


A TANT QU'ON NE SORT PAS DU CADRE PEA.= AUCUNE FISCALITE APPLIQUEE 


À Les dividendes peuvent être versés 
e En espèces e-En nouvelles actions 
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Fiche 14 : L’épargne financière 


- PEA-PME 

Même fonctionnement que le PEA classique 

A ++ Il peut se cumuler au PEA mais est plus risqué (3/5 des PME font faillite dans les 5 ans) 
e Versement maximum = 75.000 € 

e Doit être composé des titres des PME françaises uniquemeñt 

o Directement o En SICAV © En OPCVM (c’est le moins risqué) 


> Cherche à booster la croissance et la productionnationale 


- La fiscalité 


Appliquée uniquement-si onsort du PEA. 


Date du 7 . Taxation des plus-values 
. Conséquence du retrait : 

retrait Impôts Ps Total 
Avant 2 ans 22,5% 39,7% 
De 2 à 5 ans Clôture obligatoire 36,2% 
De 5à8 ans 17,2% 

Clôture facultative Exonération 17,2% 
+ de 8 ans g 
Plus de versements.possibles 


Possibilité de sortirle capital en rente 
C'est la seule rente qui n’est pas imposée. On ne paie que les PS 


IV/ LA RENTABILITE BOURSIERE 
- Prix de Revient Unitaire 


Permet de savoir combien me coûte 1 titre (frais compris) 


Prix achat + Frais 
Nombre de titres achetés 


- Bénéfice par action (BPA) 
Permet de savoir combien me rapporte 1 titre 

(Prix achat + Frais) — (Prix vente — frais) 
- Price earning ratio 


Mesure la rentabilité d’un titre. Adoncun pouvoir d'influence sur les investisseurs 


Si faible = forte rentabilité, mais possible risque de baisse à venir 


Cours de l'action 
BPA 


- Rendement net 


Mesure le poids des dividendes versés. Indiqüe les ‘meilleures rémunérations 


Dividendes 
Cours de la bourse 


a ————————#ûs 


Exemples 
D’examens 
Et 
Corrigés 


Exemples et corrigés 


Culture générale 


Sujet session 2018 : 


CORPS NATUREL, CORPS ARTIFICIEL 


PREMIÈRE PARTIE : SYNTHÈSE (/ 40 points) 


Vous rédigerez une synthèse objective, concise et ordonnée des documents 
suivants : 


Document1: Daphné BÉTARD, «Le tatouage dans la peau», Beaux-Arts 
magazine, juillet 2014. 


Document2: Philippe PONS, Peau de brocart, Éditions du Seuil, 2000. 


Document3: David LE BRETON, «La scarification fait office de saignée 
identitaire », propos recueillis par Jeanne RAY, Causette, n°34, 
avril 2013. 


Document 4 : François GARDE, Ce qu'il advint du sauvage blanc, lettre IX, 
Éditions Gallimard, 2012. 


DEUXIÈME PARTIE : ÉCRITURE PERSONNELLE (/ 20 points) 


Selon vous, rendre notre corps artificiel est-ce trahir notre nature ? 


Vous répondrez à cette question d'une façon argumentée en vous appuyant sur les 
documents du corpus, vos lectures et vos connaissances personnelles. 
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